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1.1 GATINEAU, GRANDE VILLE QUÉBÉCOISE ET RÉGIONALE  

1. Créée le 1er janvier 2002, la nouvelle Ville de Gatineau réunit les anciennes municipalit®s dôAylmer, de 

Buckingham, de Hull, de Gatineau et de Masson-Angers. Riche des particularit®s et de lôhistoire de chacune 

dôentre elles, Gatineau présente une mosaïque de lieux bien démarqués et teintés par le passé. 

2. Son territoire est bord® dôouest en est par les municipalit®s de Pontiac, Chelsea, Cantley, Val-des-Monts, 

LôAnge-Gardien de même que par Lochaber-Partie-Ouest. Principal affluent du Saint-Laurent, et frontière 

naturelle entre le Qu®bec et lôOntario, la rivière des Outaouais forme sa limite au sud. La ville de Gatineau est 

un p¹le attractif qui offre des infrastructures et des ®quipements dôenvergure r®gionale, non seulement aux 

populations des municipalités limitrophes, mais aussi aux municipalités régionales environnantes. Gatineau, 

forte de ses pouvoirs, agit en tant que municipalité régionale de comté (MRC) et ville. Comptant à elle seule 

près de 72 % de la population r®gionale, elle est le lieu de pr®dilection pour lôimplantation de commerces et de 

services de masse destinés aux populations francophones de la région. En même temps, comme métropole 

de lôOutaouais, Gatineau est un important centre de services pour lôensemble de la r®gion, regroupant de 

nombreuses institutions publiques en santé, éducation et culture.  

3. Malgr® son isolement du reste de la province par lôabsence de lien autoroutier direct durant plusieurs ann®es, 

Gatineau constitue la quatrième plus grande municipalité du Québec après les villes de Montréal, Québec et 

Laval. La ville de Longueuil vient compléter la liste des cinq plus grandes agglomérations québécoises. Depuis 

1971, son poids par rapport au Qu®bec et aux autres grandes villes nôa cess® de sôaccroître. En effet, reflet 

dôune croissance d®mographique plus soutenue, la part de la population de Gatineau par rapport aux dix plus 

grandes villes du Québec est passée de moins de 5 % en 1971 à plus de 7 % en 2011. Par rapport à sa région 

administrative, lôOutaouais, son poids a ®galement augment® de plus de 3 % au cours de la même période. 

En revanche, le poids démographique de Gatineau par rapport à sa couronne immédiate est de façon générale 

stable ou en baisse, t®moignage dôune croissance plus importante dans la p®riph®rie. 

Tableau 1 : Part de la population de Gatineau  par rapport à différent s lieux  

      Tendances générales  

Part de la population  
de Gatineau par rapport  : 

1971 1976 1991 2006 2011 1971-1991 1991-2011 

Au Québec 2,5 % 2,8 % 2,9 % 3,2 % 3,4 % ƶ ƶ 

Aux 10 plus grandes villes 
du Québec 

4,7 % 5,5 % 6,0 % 6,7 % 7,1 % ƶ ƶ 

ê la r®gion de lôOutaouais 68,7 % 71,8 % 71,0 % 71,0 % 71,9 % ƶ ƶ 

ê la r®gion m®tropolitaine dôOttawa-
Gatineau 

24,7 % 25,2 % 21,6 % 21,4 % 21,5 % Ƹ å 

À la partie de la région métropolitaine 
dôOttawa-Gatineau située au Québec2 

92,0 % 92,0 % 87,6 % 84,4 % 84,4 % Ƹ Ƹ 

2La g®ographie en 1976 et 1991 est celle de la Communaut® r®gionale de lôOutaouais qui incluait la municipalit® de Notre-Dame-de-la-Salette (775 habitants en 2006) et 

excluait celle de Denholm (605 habitants en 2006). 

Source : Recensements de Statistique Canada. 
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4. Comme p¹le urbain de la r®gion de lôOutaouais, Gatineau constitue aussi le territoire le plus urbanis® ¨ l'ouest 

de la région de Montréal et est la seule entité régionale frontalière à une région urbanisée de l'Ontario. Elle 

forme dôailleurs avec Ottawa, la quatri¯me agglom®ration urbaine dôimportance au pays. Avec 265 350 

habitants en 2011, sa population représente environ le cinquième des 1 236 320 personnes de lôagglom®ration.  

5. Il faut aussi constamment situer le territoire de la Ville de Gatineau dans son contexte géopolitique pour être 

en mesure de mieux comprendre sa dynamique régionale, et ce, dans toutes les sphères d'activités. La Ville 

de Gatineau est une zone urbaine dont la structure économique est intrinsèquement liée à son appartenance 

à la capitale nationale fédérale. En effet, la fonction publique fédérale est le principal employeur et plus de 

90 % des emplois sont dans le secteur des services. 

6. Pour ce faire, Gatineau entretient des liens économiques serrés avec Ottawa et fait également partie intégrante 

de la région de la capitale nationale de Gatineau-Ottawa (RCN). Les ponts Champlain, des Chaudières, du 

Portage, Interprovincial et MacDonald-Cartier, ainsi que le traversier de Masson-Cumberland, relient Gatineau 

¨ la Ville dôOttawa, sur la rive sud. Ce statut se traduit non seulement par la pr®sence sur son territoire de 

symboles nationaux, de musées et de grands équipements, mais aussi par celle dôimportantes voies dôacc¯s 

panoramiques et de nombreux espaces verts dans la tradition du Plan Gréber. La proximité des deux centres-

villes engendre une mobilité sociale et économique élevée entre les deux villes. Elle constitue aussi la 

composante francophone de la région de la capitale du Canada et son développement lui est intimement lié. 

Cette situation de forte dépendance entre les deux rives a amené les trois paliers gouvernementaux québécois 

et ontarien ainsi que plusieurs organismes régionaux ¨ tendre vers lôharmonisation des diverses orientations 

dôam®nagement et de d®veloppement.  

Figure 1 : Région métropolitaine de recensement Ottawa -Gatineau  

 

7. Par ailleurs, le lien autoroutier nôayant pas ®t® compl®t® pendant pr¯s de 50 ans a eu pour effet de renforcer 

le lien nord-sud avec la province ontarienne et nôest pas venu cr®er de lien ouest-est avec le reste du Québec. 
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Cette absence dôinfrastructure a contribué à isoler la région du reste du Québec tant aux plans économique et 

culturel que de l'identité régionale québécoise. 

8. Le lien autoroutier de lôautoroute 50 vers Montr®al a ®t® achev® ¨ lôautomne 2012 seulement. Les 

déplacements vers le reste de la province étant facilités, il est à prévoir un changement des déplacements des 

personnes et du transport des marchandises qui possiblement influenceront les dynamiques régionales. Ce 

ne sera quôau cours des prochaines d®cennies quôil sera possible dô®valuer lôinfluence de ce nouveau lien sur 

les dynamiques économiques et sociales de la région. 

9. Pour finir, de nombreux intervenants et paliers de gouvernement interagissent autour de la Ville de Gatineau. 

Ceux-ci possèdent des niveaux de responsabilité différents et par conséquent des budgets et des agendas qui 

s'étendent sur des périodes distinctes et qui concernent des délimitations territoriales différentes. Dans un tel 

contexte, la Ville a la t©che de revoir ses orientations dôam®nagement et de d®veloppement dans une 

perspective régionale relativement aux défis qui lui sont imposés par les besoins régionaux et aussi par les 

orientations et politiques du gouvernement provincial et fédéral. Le schéma prend en compte plusieurs plans 

et politiques, entre autres, le Plan de développement int®gr® de la rivi¯re de lôOutaouais, le Plan territorial de 

mobilité durable du ministère des Transports du Québec, le Plan stratégique régional de la CRÉ de lôOutaouais 

et le Plan directeur des transports de la Ville dôOttawa.  

1.2 LôORGANISATION TERRITORIALE ET LES PREMIERS SCH£MAS  

10. LôOutaouais poss¯de un historique important en am®nagement du territoire et planification urbaine. D¯s 1950, 

lôagglom®ration dôOttawa-Hull, constituée en région de la capitale nationale (RCN) par le gouvernement du 

Canada, se voyait dot®e dôun plan g®n®ral dôam®nagement, commun®ment appel® Plan Gréber, du nom de 

lôurbaniste fran­ais qui lôavait con­u. Ce plan proposait une vision r®gionale int®gr®e et mettait de lôavant une 

s®rie dôactions visant notamment ¨ structurer le territoire autour dôun vaste r®seau dôespaces verts et de 

promenades.  

11. Sans n®cessairement ®pouser les limites municipales, la RCN avait fini par couvrir le Qu®bec et lôOntario dans 

un rayon de près de 40 km à partir de la colline parlementaire, englobant le parc de la Gatineau et la future 

ceinture verte dôOttawa. Du c¹t® québécois, la RCN touchait quelque 32 municipalités, « une mosaïque assez 

disparate dôentit®s urbaines et ruralesé [gravitant] autour de Hull »1. 

12. En 1969, le gouvernement du Québec regroupait les 32 municipalités dans la Communauté régionale de 

lôOutaouais (CRO) et donnait ¨ celle-ci, entre autres mandats, celui de planifier et dôam®nager son territoire. 

La Commission de transport de la communaut® r®gionale de l'Outaouais (CTCRO), anc°tre de lôactuelle 

Soci®t® de transport de lôOutaouais (STO), était créée au même moment.  

13. En 1974, le gouvernement regroupait des municipalités de la CRO, en ramenant le nombre de 32 à huit. Le 

détachement de certains secteurs allait ensuite faire évoluer ce nombre au fil des ans. La CRO sera remplacée 

en 1991 par la Communaut® urbaine de lôOutaouais (CUO), form®e des villes d'Aylmer, Buckingham, 

Gatineau, Hull et Masson-Angers. Le territoire rural de l'ancienne communauté deviendra la municipalité 

régionale de comté (MRC) des Collines-de-l'Outaouais. 

14. En 1978, la CRO adoptait son premier sch®ma dôam®nagement, qui structurait le territoire autour de p¹les 

dôactivit® reli®s par des corridors de transport. Pour g®rer la croissance urbaine, le sch®ma cherchait ¨ 

consolider les zones de d®veloppement en identifiant une aire dôurbanisation potentielle délimitée en fonction 

des territoires pouvant °tre desservis par les services municipaux. En 1983, le sch®ma dôam®nagement ®tait 

modifi® de fa­on ¨ exclure de lôaire dôurbanisation la ç zone verte è, côest-à-dire, le territoire agricole établi par 

le gouvernement en vertu de la Loi sur la protection du territoire agricole2. 

 
1 Communaut® r®gionale de lôOutaouais, Mémoire présenté au comité mixte spécial du Sénat et de la Chambre des communes sur la région de la 

capitale nationale, février 1976, p. 28. 

2 Aujourdôhui Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, L.R.Q., c. P-41.1. 
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15. En 1988, ¨ lôoccasion de la r®vision du sch®ma dôam®nagement, la CRO dressait un bilan mitigé des résultats 

obtenus, constatant que la périphérie avait connu un développement accéléré, au détriment du centre et de la 

zone urbanis®e. Le territoire de lôaire dôurbanisation potentielle fut alors modifi® dans lôespoir de resserrer et de 

consolider les aires de développement. 

16. Côest en octobre 1999 que le conseil de la CUO adoptait un sch®ma r®vis® pour son territoire. Il est entr® en 

vigueur en 2000. Au même moment sôamor­ait le processus qui a conduit ¨ la naissance, en janvier 2002, de 

la nouvelle Ville de Gatineau issue de la fusion des cinq villes de la CUO.  

17. Héritant des pouvoirs et responsabilités de la communauté urbaine, la Ville devait maintenir le schéma 

dôam®nagement et de d®veloppement en vigueur. Modifi® de fa­on importante en 2005 et en 2010, le sch®ma 

de 2000 est demeuré le principal document de planification sur le territoire de Gatineau. En novembre 2010, 

le conseil municipal a adopt® une d®marche de r®vision pour se doter dôun sch®ma dôam®nagement et de 

développement reflétant la nouvelle réalité de Gatineau et pour en faire un outil de planification articulé autour 

des principes du développement durable. 

1.3 LA RÉVISION DU SCHÉMA  : UN PROCESSUS EN QUATRE 
ÉTAPES 

18. La r®vision du sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement a suivi un processus en quatre étapes. Cette 

d®marche sôest appuy®e sur lôapproche strat®gique de planification durable propos®e par lôorganisation The 

Natural Step. Cette approche suggère quatre grandes étapes. Celles-ci se traduisent comme suit : 

Partager le même langage 
Analyser la situation actuelle 
Créer une vision du futur souhaité 
Identifier les priorités et agir 

 

19. La premi¯re ®tape du processus de r®vision du sch®ma dôam®nagement a combin® les deux premi¯res ®tapes 

de cette approche, notamment la cr®ation dôun langage commun et la d®finition des enjeux en mati¯re 

dôam®nagement du territoire pour les 30 ¨ 50 prochaines années. Cette étape eut lieu au printemps 2011 avec 

la production des cahiers th®matiques et la tenue dôactivit®s de participation publique. Elle sôest ensuite 

poursuivie avec la d®finition dôune vision du futur souhait®, par une approche exploratoire de quatre scénarios 

dôam®nagement.  

20. Lôutilisation de sc®narios en planification urbaine a toujours ®t® une approche efficace afin de faciliter la 

compr®hension dôenjeux complexes et la prise de d®cision. Aujourdôhui, la recherche dôun d®veloppement 

durable, aux multiples interactions sociales, culturelles, ®conomiques et environnementales, rend lôutilisation 

de scénarios encore plus pertinente.  

21. Avec lôarriv®e des nouvelles technologies dôinformation, dans le domaine de la g®omatique, il est d®sormais 

possible de traiter une grande quantit® et complexit® dôinformation et de la pr®senter de fa­on simple et imag®e. 

Ces nouveaux outils permettent dôanticiper avec plus de pr®cision les cons®quences des d®cisions en mati¯re 

dôam®nagement et dôutilisation du sol.  

22. Ils permettent donc une meilleure qualit® dôinformation, une participation accrue et plus avis®e des parties 

prenantes, la capacité à faire ressortir les principaux enjeux, de faire des projections plus précises et de faciliter 

la prise de décision. Bref, lôutilisation de sc®narios dans le contexte de la r®vision du sch®ma dôam®nagement 

est apparue comme un gage de succ¯s, permettant de comparer diff®rentes visions dôam®nagement, dô®valuer 

leurs conséquences anticipées, et de choisir le Gatineau de demain auquel on aspire. Ces quatre scénarios 

sont venus pr®ciser les choix qui sôoffraient ¨ la population gatinoise au printemps 2012. 

23. Ce qui a amené la Ville à préparer et à pr®senter des projets de sch®ma dôam®nagement au cours de lôann®e 

2013. Ces étapes ont été grandement appuyées par la consultation et participation citoyenne, des organismes 

et partenaires de la Ville, de m°me que par lôengagement du conseil municipal et des divers services 
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municipaux dans les plus fins détails. La Ville a notamment procédé grâce à de multiples façons à susciter 

lôint®r°t et la participation citoyenne. Outre les s®ances dôinformation ou de consultation traditionnelles, elle a 

aussi tenu des cafés urbains, un colloque, des discussions en direct sur le Web ainsi quôune audience publique 

visant à recueillir des mémoires sur le premier projet de schéma. 

1.3.1 PREMIÈRE ÉTAPE : LES ENJEUX DE LA RÉVISION  

24. La premi¯re ®tape a dôabord consist® ¨ dresser lô®tat des lieux avec un regard sur les 40 derni¯res ann®es, eu 

égard notamment aux exercices antérieurs de planification. Pas moins de dix dossiers documentent autant de 

thèmes relatifs au territoire de Gatineau, à son évolution démographique et à sa situation économique. 

Encart 1 : Les dossiers thématiques qui ont encadré les recherches, les réflexions et les consultations de la 

première étape du processus  

 Agriculture 

 Biodiversité 

 Caractéristiques de l'identité gatinoise 

 Changements climatiques 

 Contraintes de nature anthropique 

 Croissance urbaine et potentiel de développement 

résidentiel 

 Démographie : tendances passées, 

perspectives et défis 

 Eau 

 Économie 

 Sols, dépôts meubles et géologie en place 

 Transport et mobilité active 

25. Un cadre théorique visant à inscrire le schéma dans une dynamique de planification urbaine durable a été 

®labor®, sôinspirant dôune revue de la litt®rature et des bonnes pratiques en la mati¯re. Les politiques 

municipales adoptées au cours des dernières années ont aussi été analysées dans une perspective 

d'aménagement et de développement durable. 

26. Le fruit de ces travaux a ®t® pr®sent® aux citoyens ¨ la faveur dôune premi¯re s®rie de consultations. Leurs 

préoccupations et leurs attentes ont contribué à mettre en lumière les principaux enjeux de la révision du 

schéma. À la suite de la consultation, le conseil municipal a adopté les sept principes et orientations devant 

guider lô®laboration de sc®narios et la suite du processus : 

È Répondre à la croissance démographique anticipée en assurant un équilibre entre les besoins de la 

population et la capacit® de support de lôenvironnement et en favorisant une densification intelligente et 

graduelle du territoire; 

È Répondre aux besoins de déplacement des biens et des personnes en favorisant une diversification de 

lôoffre de transport tout en r®duisant graduellement la d®pendance ¨ lôautomobile; 

È Conserver et mettre en valeur les parcs et les espaces naturels en assurant la préservation de la 

biodiversit®, en favorisant lôaccessibilit® et la participation des espaces verts ¨ la vie de quartier et la mise 

en valeur du territoire agricole; 

È Favoriser la mixit® des fonctions ¨ lôint®rieur des milieux de vie en respectant la qualit® de vie et la 
quiétude des quartiers et en favorisant le développement de commerces et de services de proximité à 

lô®chelle des quartiers; 

È Cr®er un sentiment dôappartenance et de fiert® pour les Gatinois en assurant la protection et la mise en 
valeur du caractère gatinois, en favorisant le réaménagement du centre-ville et en intégrant les atouts 

verts et bleus à la vie de quartier; 

È Favoriser le développement économique et le bien-être des Gatinois en favorisant le développement de 

p¹les dôemploi diversifi®s et en respectant la capacit® de payer des Gatinois; 
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È Favoriser des liens sociaux et culturels dans les quartiers et ¨ lô®chelle de la ville en favorisant la cr®ation 
dôespaces publics et en assurant la pr®sence de logements abordables dans les quartiers. 

1.3.2 DEUXIÈME ÉTAPE : LES SC£NARIOS DôAM£NAGEMENT 

27. La deuxi¯me ®tape a conduit ¨ quatre sc®narios dôam®nagement et de d®veloppement illustrant, chacun ¨ sa 

manière, les avenirs possibles pour Gatineau. Les quatre scénarios sont basés sur les projections 

d®mographiques de lôInstitut de la statistique du Qu®bec (ISQ) entre 2006 et 2031, qui ont été ajustées pour 

tenir compte de la population au recensement de 2011, puis extrapolées pour 2051 en tenant compte de la 

part de Gatineau dans le Québec.  

28. Bien quôexc®dant le cadre habituel dôun tel exercice, lôhorizon de planification de 40 ans est apparu n®cessaire 

pour ®valuer lôimpact ¨ long terme des choix dôaujourdôhui et des politiques en place. Les niveaux de croissance 

étant les mêmes dans les quatre sc®narios, leur ®laboration devait reposer sur dôautres param¯tres relatifs ¨ 

lôam®nagement et au d®veloppement : occupation et affectation des sols, localisation de la croissance, forme 

urbaine et densité, contraintes naturelles et anthropiques.  

29. Pour chaque sc®nario, plus dôune vingtaine dôindicateurs ont ®t® ®valu®s de fa­on ¨ mesurer lôimpact du 

développement : superficies résidentielles ajoutées, kilomètres de rues additionnels, densité résidentielle nette, 

superficie des espaces naturels perdus, mixité résidence-emploi, population desservie par les parcs de 

quartier, etc. 

30. Quatre sc®narios dôam®nagement ont ®t® ®labor®s en tenant compte des principes et orientations du conseil 

municipal : 

È Scénario 1 : le sch®ma dôam®nagement de 2000 ¨ titre de sc®nario de r®f®rence;  

È Scénario 2 : un territoire consolidé; 

È Scénario 3 : un territoire remodelé axé sur le transport collectif; 

È Scénario 4 : un territoire étendu. 

31. Un document dôinformation et un rapport technique complet relatifs aux sc®narios ont ®t® produits. Ils ont servi 

¨ pr®senter les sc®narios aux citoyens dans le cadre dôune s®rie de rencontres publiques de discussion. Ces 

rencontres ont alimenté la réflexion en vue de produire un scénario préférentiel, base du premier projet de 

schéma révisé. 

1.3.3 TROISIÈME ET QUATRIÈME ÉTAPE : LES PROJETS DE SCHÉMA RÉVISÉ 

32. Lô®laboration dôun premier projet de sch®ma conforme ¨ la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme3 (LAU) et son 

adoption par le conseil municipal constituent lôessentiel de cette ®tape. Outre les exigences de la LAU, la Ville 

de Gatineau a aussi tenu compte, pour r®viser son sch®ma, du Projet de loi sur lôam®nagement durable du 

territoire et lôurbanisme d®pos® par le gouvernement du Québec en décembre 2011. Dans ce projet de loi, le 

sch®ma deviendrait un sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement durable, selon lôintention fondatrice de 

la future loi-cadre de lôam®nagement et de lôurbanisme.  

33. Au terme de la troisième étape, le premier projet de schéma révisé a fait lôobjet dôune consultation publique au 

cours de lôhiver 2013. Dans le cadre de cette étape, la Ville a reçu de nombreux commentaires et pas moins 

de 50 mémoires sur les propositions contenues dans le premier projet de sch®ma dôam®nagement r®vis®. Un 

rapport de consultation a été produit et présente les ajustements souhaités par la population, les entrepreneurs, 

les organismes et tout autre intéressé par le processus de révision.  

 
3 L.R.Q., c. A-19.1. 
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34. Après avoir répondu aux commentaires du gouvernement du Québec, le deuxième projet fut soumis à la 

consultation publique prescrite par la loi. À la suite des commentaires émis par la population et les organismes 

partenaires ¨ lô®t® 2013, lôadoption finale par le conseil municipal  a eu lieu en octobre 2013.  

35. Le sch®ma dôam®nagement r®vis® constituera le principal outil de planification de lôam®nagement du territoire 

gatinois. Une fois quôil sera en vigueur, côest ¨ travers les r¯glements dôurbanisme et autres r¯glements 

municipaux que les orientations et politiques mises de lôavant dans le sch®ma seront op®rationnalis®es, de 

même que par les politiques municipales. 

1.4 LE SCH£MA DôAM£NAGEMENT ET DE D£VELOPPEMENT 
DE 2000 : UN BILAN  

36. Depuis le début des années 2000, le fort niveau de croissance qui caractérise Gatineau depuis 40 ans sôest 

poursuivi et même accentué. Selon les données de Statistique Canada, la population de Gatineau a crû 

dôenviron 39 000 personnes entre 2001 et 2011 et près de 21 000 nouveaux ménages se sont formés. 

Depuis 2006, non seulement lôaccroissement d®mographique de Gatineau surpasse-t-il celui des autres 

grandes villes qu®b®coises, mais il est ®galement sup®rieur ¨ celui de la ville dôOttawa. De toute ®vidence, une 

telle croissance stimule lô®conomie locale et contribue ¨ soutenir la prosp®rit®. Elle pose n®anmoins de grands 

d®fis, notamment ceux dôassurer un niveau ad®quat de services ¨ la population et de respecter la capacit® de 

support des écosystèmes. 

37. Le sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement de 2000 comportait sept grandes orientations, auxquelles 

étaient greffés des objectifs et sous-objectifs spécifiques. Dans le cadre de la révision, un diagnostic a été fait, 

conduisant à un bilan de ces orientations, tant en termes de concrétisation que de pertinence.  

STRUCTURE SPATIALE  

Rendre le territoire de Gatineau concurrentiel eu égard à sa capacité économique par rapport à la région 

d'Ottawa par la mise en place d'une structure spatiale de développement basée sur une synergie et la 

complémentarité des pôles économiques structurants 

38. Le concept dôorganisation de lôespace ®conomique visait ¨ concentrer les emplois dôabord ¨ lôint®rieur des 

milieux multifonctionnels que sont le centre-ville, le centre dôactivit® de la Cit® et les noyaux urbains dôAylmer 

et de Buckingham. Pour chacun de ces pôles, le schéma proposait des vocations spécifiques et des cibles de 

densit® dôemplois. Il identifiait aussi des milieux sp®cialis®s, les parcs industriels et dôaffaires, et en précisait la 

vocation. Le concept dôorganisation a ®t® modifi® de fa­on significative en 2010 afin dôint®grer la strat®gie de 

d®veloppement de la fonction commerciale et de localiser le cîur de chacun des villages urbains.  

39. Les objectifs du schéma en termes de ratio global emplois-population ont été surpassés, illustrant le 

dynamisme de lô®conomie gatinoise. En continuit® avec les sch®mas ant®rieurs, la structure spatiale des 

espaces ®conomiques sôest effectivement traduite par une concentration des emplois. Bien quôinférieurs aux 

densités cibles du schéma, les milieux multifonctionnels ont regroupé la majorité des nouveaux emplois, le 

nombre dôemplois par habitant exc®dant m°me trois au centre-ville. On note cependant une disparité 

importante sur le territoire en fonction de la localisation des pôles, de leur hiérarchie et de la croissance 

r®sidentielle. ê titre dôexemple, malgr® une certaine croissance dans le commerce de d®tail, le nombre 

dôemplois pour le secteur ouest de la ville est nettement déficitaire par rapport à sa population.  

40. Si Gatineau a développé une plus grande autonomie par rapport à Ottawa en ce qui concerne les commerces, 

les services, la sant® et lô®ducation, il reste quôen 2006, pr¯s de quatre employ®s sur dix résidant à Gatineau 

travaillent du côté ontarien. 

DIVERSIFICATION ÉCONOMIQUE  

Favoriser la diversification économique sur le territoire de la Ville de Gatineau 
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41. En 2006, Gatineau comptait près de 110 000 emplois, dont 92 % dans le secteur des services et plus de 27 % 

dans lôadministration publique. La construction de nouveaux ®difices f®d®raux contribue ¨ entretenir cette 

tendance.  

42. Le faible pourcentage des emplois dans les parcs industriels et dôaffaires (8 %) refl¯te la structure dôemplois et 

la faiblesse du secteur manufacturier. La structure dôemplois est demeur®e sensiblement la m°me entre 2001 

et 2006, si bien que les résultats liés aux objectifs de diversification économique sont mitigés, sinon inexistants. 

Le poids relatif de la fonction r®sidentielle dans lôassiette fiscale totale, qui est pass® de 75 % à 81 % entre 

2000 et 2011, est révélateur à cet égard.  

43. Les difficult®s du secteur manufacturier, notamment dans lôindustrie foresti¯re, posent dôimportants d®fis pour 

la diversification économique de Gatineau. Les emplois liés à la fabrication se retrouvent surtout dans les parcs 

industriels et dôaffaires. Mais l¨ aussi, les services aux entreprises, la construction, le transport, lôentreposage 

et le commerce de gros représentent une part importante des emplois. 

VILLAGES URBAINS ET MILIEUX CHAMPÊTRES  

Favoriser lô®mergence dôune collectivit® articul®e autour de milieux de vie dynamiques, identitaires et 

conviviaux compos®e dôune mosaµque de villages urbains et de milieux champ°tres articul®s autour de 

réseaux sociaux et reliés par un réseau de transport adapté aux besoins  

44. Les objectifs sur la qualité des milieux de vie étaient énoncés au schéma de 2000, mais les concepts des 

villages urbains et les milieux champêtres y ont été intégrés en 2010. Les Gatinois se montrent généralement 

satisfaits de la qualité de leurs milieux de vie. Cependant, la forte croissance résidentielle des dernières années 

a occasionné plusieurs irritants : développement dans des zones boisées ou en culture, services publics ou de 

proximité incomplets ou inexistants, réseaux de collectrices non complétés, etc.  

45. Des efforts ont toutefois été faits pour améliorer la qualité du cadre de vie et pour opérationnaliser le concept 

des villages urbains. Gatineau a notamment mis en place des r¯glements sur les plans dôimplantation et 

dôint®gration architecturale (PIIA), adopt® une politique de protection des bois®s urbains et une politique 

dôam®nagement des parcs, et planifi® le cîur du village urbain du Plateau. Elle a aussi prescrit le dépôt 

obligatoire dôinventaires ®cologiques et entrepris la caract®risation des milieux humides et des cours dôeau. 

DÉVELOPPEMENT DE LA FORME URBAINE  

Assurer le développement d'une forme urbaine qui contribue à la rentabilisation des équipements et des 

infrastructures et qui respecte les principes du développement viable 

46. Cette orientation avait deux objectifs principaux : augmenter les densités résidentielles tout en respectant les 

concepts dôam®nagement des projets r®sidentiels r®alis®s ou en voie de lô°tre, et encourager le d®veloppement 

résidentiel à proximité des pôles dôemploi multifonctionnels. Les r®sultats relatifs ¨ ces deux objectifs sont 

mitigés. Seul le centre dôactivit®s de la Cité a connu une croissance résidentielle importante. Peu de logements 

ont été construits dans le centre-ville ou dans les noyaux urbains dôAylmer et de Buckingham.  

47. Même si le pourcentage relatif de maisons unifamiliales isolées a progressivement diminué, la croissance de 

Gatineau sôest g®n®ralement poursuivie avec un d®veloppement de type banlieue sur de grands espaces de 

la p®riph®rie. Les projets dôinsertion ¨ forte densit® en milieu urbanis® ont ®t® lôexception. Le programme 

particulier dôurbanisme (PPU) du centre-ville, adopté en 2009, vise à stimuler la construction de nouveaux 

logements en offrant notamment des incitatifs fiscaux.  

48. Par ailleurs, bien que r®elle, lôaugmentation des densit®s r®sidentielles est distribu®e de fa­on in®gale, 

localisée principalement dans les nouveaux développements. Alors que certains quartiers comme le Plateau 

et la Cité ont vu leur densité augmenter sensiblement, ailleurs les densités résidentielles sont restées stables. 

Le territoire comprend plusieurs marchés et les typologies résidentielles associées à une plus forte densité 

suscitent peu dôint®r°t ou correspondent mal ¨ la r®alit® du march® de certains secteurs. Lôobjectif du sch®ma 

de 2000 visant une augmentation globale des densités sur le territoire a été atteint partiellement.  
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FLUIDITÉ DES DÉPLACEMENTS  

Assurer la fluidité des déplacements intra et interrégionaux des personnes et des marchandises  

49. En 2000, la CUO a int®gr® au sch®ma dôam®nagement lôessentiel du Plan int®gr® des r®seaux routiers et de 

transport en commun. Réalisé en 1994 par la STO et mis à jour en 2003, le plan tenait compte des différents 

modes de transport et prévoyait une série dôinterventions pour le d®veloppement et le d®ploiement du transport 

en commun. La majorit® de ces interventions ont ®t® r®alis®es ou sont en voie de lô°tre : extension des voies 

réservées, implantation des Parc-o-bus (POB), construction du Rapibus, etc. Ces interventions ont permis 

dôatteindre les objectifs contenus au sch®ma dôam®nagement quant ¨ la part modale du transport en commun 

aux lignes-écrans identifiées. 

50. Le schéma faisait aussi référence au Plan de transport de la r®gion de lôOutaouais préparé en 1996 par le 

ministère des Transports du Québec (MTQ). Ce plan, lui aussi largement réalisé, préconisait avant tout 

dôam®liorer la circulation est-ouest par lôaxe Saint-LaurentïLaramée, devenu le boulevard des Allumettières, 

et de d®senclaver Gatineau et la r®gion de lôOutaouais en poursuivant la construction de lôautoroute 50 vers 

lôest. Or, avec lôam®lioration du r®seau r®gional et local jumel®e ¨ la forte croissance de Gatineau et ¨ lôattrait 

des secteurs de développement résidentiel de faible densité, lôautomobile est  favorisée. Le Ministère souhaite 

r®duire le nombre dôautomobiles ¨ un seul occupant par le biais de programmes favorisant le transport collectif 

et les d®placements actifs utilitaires. Lôaugmentation de la fluidit® des d®placements appara´t alors comme une 

arme à double tranchant et les objectifs associés à une meilleure répartition des parts modales  représentent 

un défi à atteindre. 

51. Enfin, plusieurs questions relatives aux liaisons interprovinciales ne sont pas r®solues, quôil sôagisse du r®seau 

routier ou du transport collectif. Les enjeux à cet égard posent de sérieux défis de faisabilité, de financement 

et de gouvernance.  

TOURISME ET CULTURE  

Favoriser l'accroissement et l'épanouissement du tourisme et de la culture tout en reconnaissant la 

nécessité de développer l'identité culturelle et sociale particulière de l'Outaouais  

52. Gatineau a bénéficié de nombreux investissements en culture et en tourisme au cours des décennies 80 et 

90, avec des équipements structurants comme la Maison de la culture et le Casino du Lac-Leamy. Le parc de 

la Gatineau, les institutions muséales et les autres équipements associés à la capitale du Canada renforcent 

lôoffre touristique locale, faisant de Gatineau un p¹le touristique dôenvergure nationale et internationale.  

53. La construction du Centre sportif de Gatineau a complété les équipements récréatifs et consolidé son potentiel 

dôaccueil pour la tenue dô®v®nements sportifs de classe nationale. Les 45es Jeux du Québec en 2010 et la 

venue projetée des VIes Jeux de la francophonie canadienne en 2014 témoignent de la pertinence de cet 

objectif et inspirent confiance à cet égard. 

54. Mis à part la r®alisation dôinfrastructures sportives, depuis 2000 la diversification de lôoffre touristique nôa pas 

été à la hauteur des espérances. Le d®veloppement dô®v®nements culturels au centre-ville m®rite certes dô°tre 

souligné et soutenu, mais les initiatives de cet ordre restent isolées. Leur impact pour créer une nouvelle 

destination et compl®ter lôoffre touristique est limit®. Le projet Destination Gatineau pourrait constituer une 

importante avancée et ancrer une véritable programmation touristique et culturelle. De même, les réseaux 

verts et bleus de la r®gion offrent des opportunit®s int®ressantes pour lô®cotourisme urbain et le cyclisme de 

randonnée. 

OFFRE DES BIENS ET SERVICES COMMERCIAUX  

Assurer le d®veloppement ®quilibr® de lôoffre en biens et services commerciaux de la population et la 

répartir en respect de cet objectif dans les seize villages urbains du territoire  

55. ê la suite dôune vaste ®tude sur la fonction commerciale, Gatineau a modifi® le sch®ma en 2010 afin dôint®grer 

la nouvelle structure commerciale. Cette modification visait à identifier les endroits où les commerces pouvaient 
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se d®velopper et ¨ assurer une r®partition ®quilibr®e des commerces sur lôensemble du territoire, notamment 

¨ proximit® des lieux de r®sidence. Lôinsertion de la fonction commerciale au sch®ma ®tant r®cente, il est trop 

t¹t pour en dresser le bilan. Entretemps, la Ville nôentend pas modifier de fa­on importante la structure 

commerciale intégrée au schéma dôam®nagement.  
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56. Dès les premières semaines de son existence, consciente des défis auxquels elle faisait face, la nouvelle Ville 

de Gatineau d®cidait de se donner un outil g®n®ral de prospective et de planification, sous la forme dôun plan 

stratégique. Au printemps 2002, elle lançait la démarche qui a conduit ¨ lôadoption, le 18 septembre 2003, du 

Plan stratégique 2003-2007 o½ se profilait la ville dôavenir souhait®e par tous. 

57. Fruit dôune r®flexion participative men®e par la Ville, ses partenaires des milieux dôaffaires, institutionnels et 

communautaires et de nombreux citoyens, le plan strat®gique formulait une vision dôavenir et des orientations 

qui ont servi dôassises aux plans, aux politiques et aux programmes dont la Ville sôest dot®e depuis lors. 

En 2009, au terme dôun processus de mise à jour entrepris dès 2007, la Ville adoptait le Plan 

stratégique 2009-2014 qui se veut, comme lôannonce sa page couverture, ç un plan stratégique renouvelé 

dans une perspective durable ». 

58. D®coulant dôune m°me vision dôavenir, le plan strat®gique et les politiques sectorielles de Gatineau sont 

interdépendants et complémentaires. Les politiques se veulent en phase avec lô®volution de la collectivit® 

gatinoise et plusieurs dôentre elles ont des r®percussions significatives sur les options dôam®nagement et de 

développement.  

59. Avec la vision dôavenir et les politiques pour toile de fond, le sch®ma sôappuie sur quatre principes directeurs.   
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2.1 LA VISION STRATÉGIQUE  

60. Le Plan stratégique 2009-2014 vise notamment une meilleure planification du territoire, avec une organisation 

plus structur®e et une occupation plus coh®rente. Le sch®ma dôam®nagement sôinscrit dans la vision 

« 25 ans » contenue au plan stratégique.  

Encart 2 : La vision « 25 ans »  

Dans quelle ville voulons-nous vivre dans 25 ans? Cette vision illustre les aspirations des Gatinois. Elle inspire lôensemble du plan 

stratégique et tout particulièrement les directions stratégiques et les stratégies. La vision guide les actions que nous devons mener 

dans les prochaines années. 

Gatineau, une source de fierté et un modèle de collectivité viable! 

Fidèle à son histoire et garante de son avenir, Gatineau est riche de son caractère francophone et de sa diversité culturelle, sociale 

et ®conomique quôelle fait pleinement valoir au sein de la r®gion Gatineau-Ottawa. Principal centre urbain de lôOutaouais, Gatineau 

constitue un pôle économique incontournable et assume avec vigueur son statut de grande ville du Québec.  

Gatineau sôimpose par ses qualit®s de ville de calibre international et par le mod¯le de collectivit® viable incomparable quôelle 

propose. Elle est une source de fierté pour ses citoyens, une destination attrayante pour les visiteurs et un haut lieu des affaires 

pour les investisseurs.  

Les citoyens de tous âges, aux origines diversifiées, contribuent à bâtir un milieu de vie sain, sécuritaire et animé où il fait bon 

vivre. Gatineau offre ¨ tous un ®ventail impressionnant dôactivit®s culturelles, sportives et de loisir et consid¯re lô®volution de sa 

population comme des occasions uniques de se renouveler.  

Le mod¯le de gouvernance de la Ville repose sur des principes de d®veloppement durable. Il stimule lôengagement des citoyens, 

dynamise lôaction communautaire, fortifie le partenariat avec les organisations et les entreprises pour le d®veloppement de son 

plein potentiel économique, culturel, sportif, social, communautaire et écologique.  

Ville verte par excellence, Gatineau est sise dans un décor naturel verdoyant qui se renouvelle sans cesse, où les collines, les 

cours dôeau et les paysages vari®s sôentrem°lent harmonieusement au cîur des villages urbains et des milieux de vie champ°tre. 

Côest l¨ que sô®panouissent les personnes, les familles et la collectivit®.  

Ville de Gatineau, Un plan stratégique renouvelé dans une perspective durable, plan stratégique 2009-2014, p. 24. 

61. Pour sa mise en îuvre, cette vision sôarticule autour de quatre directions strat®giques, dont chacune se d®cline 

en stratégies, 31 au total. En voici un aperçu : 

DIRECTION STRATÉGIQUE A : UNE GESTION DURABLE DU PATRIMOINE NATUREL ET BÂTI  

Assurer lôint®gration du patrimoine naturel ¨ un milieu b©ti de qualit® par la mise en valeur des espaces verts 

et bleus exceptionnels et une gestion durable des ressources. 

DIRECTION STRATÉGIQUE B : UN DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ ET RESPONSABLE  

Favoriser et déployer le potentiel économique, culturel, sportif, social, communautaire et écologique de 

Gatineau. 

DIRECTION STRATÉGIQUE C : UNE MOSAÏQUE DE VILLAGES URBAINS ET DES MILIEUX DE VIE 
CHAMPÊTRE 

Privilégier les villages urbains et les milieux de vie champêtre comme des unités de planification et 

dôintervention, des mod¯les de collectivit®s viables et des lieux dôappartenance uniques pour les citoyens. 

DIRECTION STRATÉGIQUE D : UNE GOUVERNANCE PARTICIPATIVE ET UNE GESTION 
RESPONSABLE  

Associer les citoyens et les partenaires ¨ la mise en valeur des ressources et continuer dô°tre une organisation 

performante ax®e sur lôexcellence de ses services et sur la rigueur de la gestion de ses finances.  
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2.2 LES POLITIQUES MUNICIPALES  

62. La vision stratégique est également portée par les politiques sectorielles adoptées par le conseil municipal 

depuis 2002. Le processus de r®vision du sch®ma dôam®nagement est lôoccasion de valider et de compl®ter 

les politiques sectorielles. Il permet aussi leur int®gration dans les outils dôam®nagement et de planification 

territoriale prévus à la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme.  

63. Les politiques de Gatineau, rappelons-le, émanent de processus consultatifs et participatifs, selon une pratique 

bien établie. Des quelque 16 politiques en vigueur au moment de la révision du schéma, sept sont plus 

particulièrement associées à la démarche. 

POLITIQUE DôHABITATION4 

64. La politique dôhabitation vise ¨ permettre ¨ tous les Gatinois dôavoir acc¯s ¨ un logement de qualit® et de taille 

acceptable, adapté à leurs besoins, bien localisé et disponible sur le marché à un coût abordable. Elle identifie 

cinq orientations soutenues par des objectifs et des moyens dôaction qui se déclinent comme suit : 

È Lôencadrement plus serr® du d®veloppement et la cr®ation de milieux de vie de qualit®;  

È Une intensification résidentielle dans les quartiers existants et les nouveaux secteurs;  

È Une offre ®quilibr®e et diversifi®e dôhabitations pour tous les Gatinois; 

È Une offre suffisante de logements sociaux de qualité et adaptée aux besoins de la population; 

È La rénovation résidentielle et la revitalisation urbaine intégrée.  

65. La mise en îuvre de la politique dôhabitation passe par un plan dôaction. 

POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE 5 

66. Cette politique reconna´t le r¹le de la Ville pour contribuer ¨ am®liorer lôenvironnement dans une perspective 

de développement durable. Elle inclut quatre orientations qui imprègnent chacun des sept grands thèmes 

assortis dôobjectifs encadrant lôaction de la Ville.  

67. Les orientations :  

È Faire preuve de leadership;  

È Agir dans une perspective de développement durable;  

È Sensibiliser et ®duquer pour stimuler le changement et lôengagement;  

È Contr¹ler, mettre en îuvre et renforcer la réglementation.  

68. Les th¯mes et les objectifs dôintervention porteurs sont lôeau - Préserver la ressource en eau, lôair  - Améliorer 

la qualit® de lôair, le sol  - Pr®server le sol en limitant lô®talement urbain, la biodiversité  - Préserver la 

biodiversité sur les propriétés publiques et privées, lôénergie  - R®duire la consommation dô®nergie, la qualité 

de vie  - Offrir une meilleure qualité de vie, les matières résiduelles  - Atteindre les objectifs de la politique 

québécoise de gestion des matières résiduelles.  

69. La politique environnementale est accompagn®e dôun plan dôaction. 

  

 
4 Habiter ma ville ï Politique dôhabitation, Ville de Gatineau, octobre 2006; voir aussi Habiter ma ville ï Plan dôaction 2012 ï Politique dôhabitation, 3 

février 2012. 

5 Une ville verte à la portée de la main! ï Politique environnementale de la Ville de Gatineau, Ville de Gatineau, 2009 (adoptée le 18 novembre 2008); 

voir aussi Plan dôaction pour la mise en îuvre de la politique environnementale, novembre 2008. 
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POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL 6 

70. Cette politique « a pour but de d®velopper la qualit® de vie et les possibilit®s dô®panouissement pour les 

citoyens de Gatineau è. Elle met en perspective la n®cessit® dôinclure tous les citoyens et la valorisation de 

lôapport de tous et toutes au d®veloppement de la ville. Le d®veloppement social passe par lô®ducation, le 

renforcement des communaut®s, lôinsertion sociale, la solidarit®, la s®curit® et la participation. Six principes 

sont au cîur de la politique : lô®quit® et lôaccessibilit®, la participation citoyenne, la lutte contre la pauvreté, 

lôadh®sion au concept de d®veloppement durable, lôinnovation sociale et le partenariat. La politique est traduite 

en six orientations, avec des attentes explicites en termes de r®sultats ainsi quôun m®canisme de suivi et un 

plan dôaction.  

È Le quartier comme pôle de développement, au sein des villages urbains et milieux de vie champêtre 

de la ville;  

È Lôaccessibilit® ¨ un logement abordable et de qualit®;  

È La consolidation du transport collectif et la diversification des modes de transport; 

È La santé et le bien-°tre au centre de la qualit® de vie et lô®ducation comme base du d®veloppement 

économique et social;  

È La reconnaissance du r¹le sp®cifique de Gatineau et de lôOutaouais comme zone frontali¯re;  

È Le soutien ¨ lôaction communautaire. 

POLITIQUE DES LOISIRS, DU SPORT ET DU PLEIN AIR 7 

71. La politique des loisirs, du sport et du plein air a pour objet « toutes les formes de loisirs, différentes pratiques 

sportives, ainsi que les activités de plein air en toutes saisons ». Elle ®tablit un cadre dôaction qui sôappuie sur 

la mobilisation des bénévoles, la diversité culturelle, la collaboration entre les partenaires, la qualité des 

infrastructures et la proximité de milieux naturels tels que le lac Leamy, le parc de la Gatineau et le lac 

Beauchamp. Lôimportance de lôenvironnement naturel permet de mettre en valeur Gatineau comme capitale 

du plein air urbain. 

72. La politique sôappuie sur quatre principes directeurs : la qualit® et la diversit® de lôoffre de services municipale, 

lôaccessibilit®, la s®curit® et le rayonnement. Elle se d®cline en quatre axes dôintervention soutenus par des 

objectifs et moyens dôaction. 

È Lôorganisation des milieux de vie vise ¨ mettre en valeur le caract¯re vivant et dynamique des quartiers 
et des villages urbains.  

È Lôam®nagement des infrastructures vise ¨ parfaire le r®seau dôinfrastructures et dôespaces verts et ¨ 
offrir des installations de qualité et accessibles. 

È Le soutien aux organismes et aux bénévoles vise à leur fournir les conditions nécessaires pour se 

d®velopper et bien sôadapter aux r®alit®s de Gatineau. 

È Le partenariat vise la concertation entre les services municipaux et les organismes du milieu, 

notamment les commissions scolaires, pour assurer une offre de service complémentaire et une plus 

grande vari®t® dôinfrastructures. 

  

 
6 La coh®sion sociale au cîur de la ville ï Politique de développement social de la Ville de Gatineau, Ville de Gatineau, juin 2011; voir aussi Plan 

dôaction 2011-2014, juin 2011. 

7 À nous de jouer! ï Politique des loisirs, du sport et du plein air de la Ville de Gatineau, Ville de Gatineau, non daté.  
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POLITIQUE CULTURELLE 8 

73. Par sa politique culturelle, Gatineau affirme le rôle essentiel de la culture pour le développement et 

lô®panouissement harmonieux de la personne et de la soci®t®. Elle a dix principes directeurs ¨ partir desquels 

elle propose quatre axes dôintervention soutenus par des engagements municipaux : 

74. Lôidentit® culturelle et le rayonnement  

Cet axe regroupe sous cinq thèmes les facteurs identitaires qui fondent la politique : le patrimoine, lôhistoire, le 

caractère francophone de Gatineau, les quartiers et les villages urbains, et, enfin, les piliers du rayonnement 

artistique.  

75. La promotion de la culture et lôaccessibilit® des citoyens aux arts et ¨ la culture  

La politique reconna´t ¨ tous les citoyens le droit fondamental dôavoir acc¯s ¨ la culture et au savoir en profitant 

de produits culturels et artistiques professionnels, quôils soient r®gionaux ou quôils viennent de lôext®rieur. Les 

nouveaux publics, les jeunes en particulier, doivent °tre sensibilis®s aux diff®rentes formes dôexpression 

artistique et encouragés à devenir des utilisateurs culturels assidus et informés. La communauté anglophone 

et les communautés culturelles sont elles aussi intégrées à cette vie. 

76. La pratique artistique et les secteurs dôintervention en culture 

On entend par pratique artistique les trois fonctions - création, production et diffusion - par lesquelles un ou 

plusieurs artistes, producteurs et diffuseurs, donnent vie ¨ une îuvre artistique. Quant aux disciplines 

artistiques, elles d®signent, entre autres, le livre, les arts dôinterpr®tation, les arts visuels, les m®tiers dôart, les 

arts médiatiques, le cinéma, la vidéo et les nouvelles technologies. 

77. La formation et lôanimation culturelle 

La sensibilisation et lôinitiation aux diverses disciplines culturelles contribuent de mani¯re importante au 

dynamisme culturel de Gatineau. Elles favorisent la cr®ation dôun lien privil®gi® entre lôartiste professionnel et 

le citoyen « acteur de culture è, d®veloppent lôint®r°t culturel et artistique aupr¯s des jeunes et rehaussent la 

qualité de vie des Gatinois. 

POLITIQUE FAMILIALE 9 

78. La politique familiale de Gatineau propose une d®finition large de la famille qui sôappuie sur les changements 

d®mographiques et lô®volution des familles dôaujourdôhui. Investie dôun triple r¹le comme collaboratrice, 

initiatrice et ambassadrice, la Ville les imprègne de trois valeurs : le respect des familles, la solidarit® et lô®quit®. 

Elle fixe aussi quatre principes directeurs à ses interventions : la reconnaissance des réalités des familles, les 

familles actrices de leur milieu, la concertation, lôaccessibilité. 

79. Les interventions proposées par la politique familiale visent à répondre à deux orientations : Développer des 

communautés solidaires et durables et Réduire les inégalités pour tendre vers une communauté participative 

et équitable. Elles sôaligneront sur cinq axes assortis de strat®gies et de mesures de mise en îuvre. Les axes 

visent la s®curit®, lôhabitation, lôenvironnement et la sant®, les loisirs, le sport et la culture de m°me que le 

transport. 

POLITIQUE EN MATIÈRE DE DIVERSITÉ CULTURELLE 10 

80. La politique en matière de diversité culturelle « sôinscrit dans une volont® dôassurer la coh®sion sociale ainsi 

que le développement des communautés qui la composent dans le respect de leurs différences, mais en 

accord avec un contrat social commun favorisant lôint®gration de tous les citoyens. » Inclusive, cette politique 

 
8 La culture, une passion qui nous anime ï Politique culturelle, Ville de Gatineau, 21 novembre 2003. 

9 Vers un idéal pour la famille ï Politique familiale de la Ville de Gatineau, Ville de Gatineau, non daté. 

10 Ensemble! ï Politique en matière de diversité culturelle de la Ville de Gatineau, Ville de Gatineau, adoptée le 22 avril 2008; voir aussi Politique en 

matière de diversité culturelle ï Plan dôaction 2008-2009-2010. 
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touche ¨ la fois les personnes issues de lôimmigration r®cente ou plus ancienne, les autochtones, les minorit®s 

visibles et les citoyens nés au Canada.  

81. Avec cette politique, la Ville a pour objectif principal de se donner les moyens, les ressources et le cadre de 

r®f®rence requis pour lôint®gration harmonieuse de la diversit® culturelle sur son territoire. Elle cherche ¨ mettre 

en place des conditions propices au rapprochement interculturel, ¨ lôouverture ¨ la diff®rence, ¨ lôaccueil et 

lôint®gration ¨ la communaut® locale. Six orientations traduisent le grand objectif : Une approche inspirée de 

lôinterculturalisme, Des valeurs rassembleuses, Un rôle de direction basé sur le partenariat, Un territoire ouvert, 

une approche de proximité, Une politique intégrée et intersectorielle, Une participation citoyenne active. 

82. Soucieuse dôassurer la coordination n®cessaire ¨ lôatteinte des objectifs de son plan dôaction, la Ville a identifi® 

onze champs dôintervention potentiels, incluant lôhabitation et lôam®nagement territorial, la vie communautaire, 

lôenvironnement et la sant®.  

POLITIQUE ALIMENTAIRE  

83. En juillet 2010, la Ville de Gatineau d®cidait de poursuivre et dôintensifier son action pour la cr®ation dôun 

environnement favorisant un mode de vie physiquement actif et une saine alimentation. Plus précisément, sur 

le plan alimentaire, les changements proposés consistent à favoriser et à faciliter, dans les installations 

municipales et sur le territoire, lôacc¯s ¨ des aliments ¨ haute valeur nutritive en accord avec les connaissances 

reconnues dôune saine alimentation. 

84. Lôobjectif principal est de contribuer ¨ lôam®lioration de la qualit® des aliments offerts, cr®er des environnements 

favorables ¨ une saine alimentation et enfin faciliter lôacc¯s ¨ des aliments sains dans les installations, en 

accord avec la mission et les responsabilités de la Ville de Gatineau et en cohérence avec son intervention 

dans lôam®nagement du territoire et des infrastructures communautaires, culturelles, de loisir, de sport et de 

plein air. La politique présente quatre principes directeurs et aborde les interventions sous quatre axes et trois 

stratégies. 

È La promotion dôun environnement alimentaire sain et accessible. 

È La mise en place dôactions coh®rentes respectant les champs de responsabilit®s des acteurs 
concernés. 

È Le leadership faisant figure de modèle au sein de la communauté. 

È Lôadoption de pratiques visant lôam®lioration de lôenvironnement alimentaire et le d®veloppement 
durable. 

POLITIQUE DU PATRIMOINE 

85. Adoptée en décembre 2012, la politique du patrimoine identifie les principaux défis et enjeux de la Ville de 

Gatineau en regard de son patrimoine. Elle tient compte de l'avis de la collectivité et des intervenants du milieu 

sur l'ensemble des besoins et des enjeux, et elle propose des orientations de gestion afin de favoriser la 

protection, la conservation et la mise en valeur du patrimoine gatinois. En outre, elle dote la Ville dôune vision 

claire sur la nature de son intervention patrimoniale tout en positionnant ses actions dans le but de faire vivre 

le patrimoine sur les plans identitaire, culturel, touristique, économique, urbanistique et social. 

86. La politique du patrimoine sôappuie sur sept principes directeurs ¨ partir desquels elle propose cinq axes 

dôintervention qui dictent les fondements de son intervention en mati¯re de patrimoine au cours des prochaines 

années : 

È Sôassurer dôune gestion globale et coh®rente, car le patrimoine est une ressource de grande valeur 

pour le développement identitaire des Gatinois 

È Connaître et reconnaître le patrimoine afin de parfaire les connaissances dans tous les domaines du 

patrimoine gatinois. 
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È Sensibiliser et favoriser lôappropriation citoyenne, des ®lus et des employ®s municipaux en disposant 
des connaissances et des outils n®cessaires pour sôapproprier et g®rer ad®quatement le patrimoine. 

È Valoriser pour prot®ger et conserver le patrimoine; la Ville de Gatineau reconna´t lôimportance de 
favoriser la pérennité de toutes les composantes de son patrimoine et de le transmettre aux 

générations futures. 

È Travailler en partenariat et avec coh®sion en vue dôoptimiser les efforts men®s pour favoriser la 
connaissance, la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine. 

2.3 LES PRINCIPES DIRECTEURS 

87. Pour faire écho à la vision stratégique et aux politiques municipales, Gatineau retient quatre principes 

directeurs devant guider la mise en place des politiques dôam®nagement et de mise en valeur du territoire. Ces 

principes directeurs constituent les piliers du schéma dôam®nagement et de d®veloppement r®vis® et servent 

dôassise aux propositions contenues dans ce document. 

2.3.1 PRINCIPE 1 : CONCRÉTISER LES PRINCIPES 
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE  

88. Le schéma de Gatineau soutient le d®veloppement durable du territoire. Il constitue lôun des principaux leviers 

de sa concr®tisation. Lôapproche de d®veloppement durable repose sur une vision int®gr®e et ®cosyst®mique 

du développement.  

89. La loi adopt®e par lôAssembl®e nationale en 2006 d®finit ainsi le d®veloppement durable :  

 « [Un] développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs. Le développement durable s'appuie sur une vision 
à long terme qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions 
environnementale, sociale et économique des activités de développement.11 » 

90. Cette d®finition introduit la n®cessit® de penser ¨ long terme, dôagir aujourdôhui en fonction de demain, de 

penser ¨ ce que nous voulons l®guer aux g®n®rations qui nous suivent. Le d®veloppement durable, côest une 

question dô®quit® entre les g®n®rations, mais aussi dô®quit® sociale.  

91. Conform®ment au cadre dôanalyse d®velopp® au cours du processus de r®vision, les propositions contenues 

au sch®ma en regard de chacune des composantes dôam®nagement, doivent être en phase avec la dimension 

développement durable.  

92. Composante 1 : Ressources naturelles  

Dans la perspective du d®veloppement durable, lôapproche ¨ lô®gard des ressources naturelles a pour objectifs 

principaux de les conserver et dôassurer leur mise en valeur de fa­on responsable.  

93. Composante 2 : Localisation  

Les principes du d®veloppement durable commandent de r®duire la consommation dôespace, ce qui se traduit 

par deux objectifs principaux : limiter lô®talement urbain et contenir le d®veloppement ¨ lôint®rieur des secteurs 

déjà desservis ou à proximité de ceux-ci. 

94. Composante 3 : Forme urbaine  

La forme urbaine touche le choix des usages, la densit® dôoccupation du sol, les r®seaux routiers et pi®tonniers, 

les corridors naturels. Trois objectifs principaux sont retenus : favoriser lôam®nagement de quartiers plus 

compacts et plus équilibrés; mettre les quartiers en réseau en rétablissant ou en préservant leur connectivité; 

r®habiliter et mettre en valeur les sites ¨ lôabandon ou aux affectations d®su¯tes.  

95. Composante 4 : Transport et mobilité  

 
11 Loi sur le développement durable, L.R.Q., c. D-8.1.1, art. 2. 
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Forme urbaine et transport sont interdépendants. Les deux principaux objectifs de développement durable sont 

ici de r®duire la d®pendance ¨ lôautomobile et de diversifier les modes de d®placement offerts aux Gatinois. 

96. Composante 5 : Milieux de vie  

Quôil sôagisse de vivre ¨ Gatineau, dôy travailler, de sôy divertir ou de b®n®ficier des biens et services quôon y 

trouve, côest la qualit® de vie qui est en cause. Trois objectifs principaux sont propos®s : favoriser des modes 

de vie sains, créer des conditions propices à des échanges conviviaux et développer le sentiment 

dôappartenance. 

97. Composante 6 : Bâtiments et infrastructures  

Dès leur conception et pour toute la durée de leur cycle de vie, les bâtiments et infrastructures doivent répondre 

aux objectifs de construction respectueuse de lôenvironnement ainsi que de gestion et dôentretien ¨ la hauteur 

des exigences de santé, de sécurit® et de r®duction de lôempreinte ®cologique. 

2.3.2 PRINCIPE 2 : RESPECTER LA CAPACITÉ DE PAYER DES GATINOIS ET 
METTRE EN PLACE LES CONDITIONS DôUNE FISCALIT£ £QUITABLE ET 
RESPONSABLE  

98. En d®cembre 2004, le conseil municipal donnait ¨ un comit® de travail le mandat dô®laborer un plan financier 

¨ long terme. Il sôagissait notamment dôidentifier les tendances, les d®fis et les enjeux dôordre financier les plus 

déterminants pour Gatineau et de revoir au besoin les politiques financières existantes.  

99. En novembre 2010, le comit® de travail d®posait son rapport, qui comportait une s®rie dôanalyses et de 

recommandations pour le maintien de la santé financière de la Ville. Le rapport confirmait notamment un 

important « déficit caché » lié au rattrapage requis pour la r®fection des infrastructures. Il sôajoutait aux 

investissements de mise à niveau et à ceux que la croissance urbaine rendait nécessaires. 

100. Dans son rapport, le comit® souligne quôune r®flexion approfondie sur la rentabilit® r®elle de la croissance 

urbaine sôimpose. Il sugg¯re la mise en place dôun processus dôanalyse des projets de d®veloppement quant 

à leur rentabilité fiscale. Comme on peut le lire dans le rapport : 

« [Sous] certaines conditions, la croissance urbaine fait supporter un poids financier global 
plus lourd ¨ la municipalit® dôaccueil, que les recettes fiscales quôelle permet de g®n®rer. Il 
faut mettre fin au mythe de la croissance « nécessairement » enrichissante. Toute réflexion à 
cet effet devrait sôassurer dôinclure lôensemble des co¾ts dôop®ration et des co¾ts 
dôimmobilisation, sur la base du concept de cycle de vie des infrastructures, ®quipements ou 
services en question.12 » 

101. Le schéma souscrit aux objectifs du Plan financier à long terme. Les politiques dôam®nagement et de gestion 

de lôurbanisation devront par cons®quent °tre coh®rentes avec les objectifs reli®s ¨ la sant® financi¯re de 

Gatineau, tout en visant à réduire les impacts environnementaux des projets et à maintenir la qualité de vie 

des citoyens. À cette fin, le schéma et les autres règlements qui en découleront incluront des mécanismes 

visant à internaliser les coûts réels associés à la croissance et au développement des secteurs nouvellement 

urbanisés.  

2.3.3 PRINCIPE 3 : CONTRIBUER À OPÉRATIONNALISER LES POLIT IQUES ET 
EN MESURER LES IMPACTS 

102. Depuis sa création en 2002, la Ville de Gatineau a aussi le statut de MRC13. Elle a lôobligation de maintenir un 

sch®ma dôam®nagement et de développement en plus de son plan dôurbanisme et des r¯glements aff®rents. 

Cette intégration verticale des outils de planification au sein du même organisme lui impose une réflexion 

 
12 Rapport du Comité sur le Plan financier à long terme, 9 novembre 2010, p. 36. 

13 Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme, L.R.Q., c. A-19.1, art. 264.0.2. 



CHAPITRE 2 : LE CADRE STRATÉGIQUE  

2-23 

accrue afin de lier les orientations dôam®nagement aux imp®ratifs op®rationnels et aux dispositions 

réglementaires qui seront applicables.  

103. Ce sch®ma constitue le premier document de planification r®gionale de lôactuelle Ville de Gatineau et est issu 

des versions antérieures émanant du schéma original de 1978 de la CRO. Il sôinscrit par conséquent dans la 

continuité évolutive du processus de planification régionale. Concilier cette indispensable continuité et la 

volont® dôarrimer le sch®ma aux principes du d®veloppement durable pose un grand d®fi. D¯s lors, 

lôop®rationnalisation des orientations et des politiques dôam®nagement constitue un enjeu majeur.  

104. Par ailleurs, le projet de loi sur lôam®nagement durable du territoire et lôurbanisme d®pos® ¨ lôAssembl®e 

nationale en d®cembre 2011 pr®voit lôadoption dôindicateurs visant ¨ assurer la mise en îuvre du sch®ma et 

¨ ®valuer les progr¯s r®alis®s par la Ville dans lôatteinte des objectifs quôelle y aura inscrits. Sous r®serve de la 

refonte législative dont le projet de loi posait le premier jalon législatif, le présent schéma propose une série 

dôindicateurs ainsi que des cibles correspondant aux horizons de planification envisagés. 

2.3.4 PRINCIPE 4 : RÉDUIRE LES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 
(GES) 

105. La r®alit® des changements climatiques nôest plus ¨ d®montrer. Les températures moyennes à la surface de 

la terre et des océans ont augmenté, entraînant des perturbations climatiques qui se manifestent déjà dans 

presque toutes les régions du monde.14 

106. Côest avec ce constat que le gouvernement du Québec ouvre son Plan dôaction 2013-2020 sur les 

changements climatiques (PACC 2013-2020) : 

È Pr®parer lôavenir ï aménager durablement, innover, mobiliser et montrer la voie pour réduire nos 

émissions de gaz à effet de serre et sôadapter; 

È Réduire nos émissions de gaz à effet de serre dans tous les secteurs; 

È Renforcer la résilience de la société québécoise aux impacts des changements climatiques. 

107. Gatineau entend r®pondre ¨ lôappel et faire de son sch®ma un document de planification qui est cons®quent 

avec le plan dôaction gouvernemental et en promeut plusieurs priorités, notamment : 

È Induire un aménagement durable du territoire dans une perspective de lutte aux changements 

climatiques;  

È Favoriser une gestion des risques qui minimise la vulnérabilité des collectivités;  

È Promouvoir le transport collectif et alternatif en am®liorant lôoffre, en d®veloppant les infrastructures et 
en facilitant les choix durables;  

È Encourager un parc automobile plus écoénergétiques et mieux entretenus;  

È R®duire lôempreinte environnementale du transport routier des marchandises;  

È Adopter des normes favorisant les bâtiments verts;  

È Favoriser les ®nergies renouvelables et lôefficacit® ®nerg®tique dans les b©timents r®sidentiels, 

commerciaux et industriels; 

È Prévenir et limiter les maladies, les blessures, la mortalité et les impacts psychosociaux; 

È Actualiser les outils dô®valuation, de protection et de gestion de la biodiversit® et des ®cosyst¯mes.  

108. De plus, le plan dôaction prévoit un plan de monitorage pour assurer le suivi de la mise en îuvre du sch®ma.  

 
14 Gouvernement du Québec : Plan dôaction 2013-2020 sur les changements climatiques. 
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2.4 LA STRUCTURE DU SCH£MA DôAM£NAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 

109. Le graphique suivant illustre la structure du sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement r®vis®. 
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110. La ville de Gatineau sô®tend sur 380 kilom¯tres carr®s et pr®sente une densit® de 775 habitants par kilomètre 

carré. Elle repose en majeure partie sur les basses terres du Saint-Laurent et les plaines alluviales de la rivière 

des Outaouais. La faille de démarcation du Bouclier canadien traverse le territoire près de sa limite nord. 

111. Sise en bordure nord de la rivière des Outaouais, la ville appartient aux bassins versants de deux des 

principaux affluents de cette dernière, les rivières Gatineau et du Lièvre, qui coulent du nord vers le sud. 

Lôalignement des r®seaux de failles et des talus de dépôts meubles résulte en une myriade de ruisseaux et 

méandres temporaires qui sillonnent et sculptent le territoire vers la rivière des Outaouais. 

Lôhistorique de d®veloppement et la structure polynucl®aire 

112. Au-del¨ de lôimpact g®opolitique et historique sur le d®veloppement du territoire, les caract®ristiques physiques 

du territoire ont également contribué à modeler la structure urbaine de la Ville et créer une forte discontinuité 

de la trame urbaine.  

113. Les discontinuit®s sont attribuables aux ®l®ments naturels dôenvergure verts et bleus (parc de la Gatineau, 

parc du Lac-Beauchamp, parc du Lac-Leamy, zone agricole, rivières, baies, berges et ruisseaux) qui brisent 

la trame et ajoutent à sa spécificité. En rendant difficiles les liaisons entre les différents noyaux urbains, cette 

discontinuit® favorise la d®centralisation des p¹les dôactivit®s sur le territoire et entra´ne une forte d®pendance 

¨ lôautomobile. Il en r®sulte aujourdôhui, pour la nouvelle Ville de Gatineau, une structure urbaine à plusieurs 

noyaux dôactivit®s ¨ ®chelle et rayonnement vari®s. 

114. Par son sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement, Gatineau trace la route de son propre avenir. La Ville 

de Gatineau se donne un cadre dôoccupation du territoire par la population, les infrastructures, les usages et 

les activit®s qui la desservent. Le sch®ma est aussi le v®hicule dôun ensemble de politiques, de strat®gies et 

dôinterventions ax®es sur la mise en valeur du potentiel gatinois et sur lôoptimisation des investissements 

publics, dans une perspective durable. 

3.1 DÉMOGRAPHIE ET CROISSANCE 

3.1.1 CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE HISTORIQUE 

115. La croissance démographique de Gatineau depuis la fin du 19e si¯cle jusquôau milieu du 21e peut être scindée 

en trois grandes phases. La période avant 1941 est caractérisée par une croissance en dents de scie, avec un 

maximum de croissance entre 1881 et 1891, période au cours de laquelle la E.B Eddy Manufacturing Company 

a été fondée (1886) faisant de lôancienne ville de Hull un p¹le de lôindustrie du papier. Entre 1941 et 1981, la 

croissance est fulgurante. Comme pour lôensemble du Qu®bec, le baby-boom du milieu du 20e siècle entraîne 

un accroissement important de la population. Cependant, cette période faste est marquée par une baisse de 

0,5 % de la population entre 1976 et 1981, période au cours de laquelle a lieu le premier référendum sur la 

souveraineté du Québec (1980). Cette perte nôest que passag¯re puisquôau cours de la troisi¯me phase qui 

débute en 1981, la croissance a repris de façon soutenue, exception faite de la période post-référendaire. 
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Figure 2 : Population et croissance annuelle moyenne (%) selon la période, Gatineau, 1871 à 2011 

Source : Recensement de Statistique Canada 

116. Avec son positionnement g®ographique avantageux, Gatineau a ainsi b®n®fici® dôune croissance 

d®mographique importante au cours des derni¯res d®cennies et est aujourdôhui, la grande ville qu®b®coise qui 

cro´t le plus rapidement. Les deux facteurs dôaccroissement démographique, le solde naturel et le solde 

migratoire, lui sont tr¯s favorables. Les ®changes migratoires, quôils se fassent avec le reste du Qu®bec, les 

autres provinces canadiennes et le reste de monde sont dôailleurs la principale source de croissance et 

comptent pour environ 60 % de lôagrandissement d®mographique annuel.  

117. Gr©ce ¨ sa position limitrophe ¨ lôOntario, ville centre ¨ lôouest de Montr®al et partie int®grante de la r®gion de 

la capitale nationale, Gatineau a une identité unique et offre des opportunités à de nombreux travailleurs, 

souvent qualifiés, qui viennent notamment occuper les emplois de la fonction publique, surtout fédérale, 

principal employeur de la région. Entre 2001 et 2011, la population de Gatineau a crû de 17 %, une croissance 

largement supérieure à celle de la plupart des villes québécoises; celle de la province a été de 9 % au cours 

de la même période.  

118. Bien quôimportante, cette croissance est en revanche in®galement r®partie sur le territoire. Pr¯s de la moiti® 

des quelque 39 000 nouveaux résidents ®tablis entre 2001 et 2011 se sont install®s dans le secteur dôAylmer, 

¨ lôextr°me ouest de la ville. Le secteur de Gatineau a quant ¨ lui re­u 36 % dôentre eux et les secteurs de Hull, 

Masson-Angers et Buckingham, respectivement, 8, 7 et 1 %. 

119. Avec la croissance démographique, intervient inévitablement une croissance des ménages. En effet, la baisse 

historique de la fécondité, le report des unions, les divorces et les séparations, la décohabitation et 

lôallongement de la vie ont entra´n®, une demande plus importante de logements, mais une baisse du nombre 

dôoccupants. Le nombre de m®nages profite alors dôun rythme de croissance plus important que celui de la 

population. Côest ainsi quôen 2011, il y a 23 % plus de ménages privés à Gatineau quôen 2001. 
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Figure 3 : Population et ménages ajoutés entre 2001 et 2011 selon le secteur de la 
ville  de Gatineau  

Source : Recensement de Statistique Canada.  

120. Lôajout de ces nouveaux m®nages sôest traduit par la construction de nouveaux logements et in®vitablement, 

par la consommation de nouveaux terrains et des constructions en hauteur. La disponibilité des terrains, donc 

leur localisation, devient alors un déterminant important de lôemplacement de la croissance sur le territoire. En 

outre, lôoffre de logements doit r®pondre aux besoins dôune population nombreuse et diversifi®e notamment 

dans sa composition par âge. La proximité des lieux de travail et des services (écoles, parcs, infrastructures 

culturelles et sportives, commerces, etc.), les temps de déplacements, les coûts de développement, les 

impacts environnementaux sont autant dô®l®ments intrins¯quement reli®s ¨ la croissance r®sidentielle sur le 

territoire et dont la prise en compte par toutes les parties est incontournable. R®sultats des choix dôhier, ils 

conditionnement ceux dôaujourdôhui qui ¨ leur tour, structureront la r®alit® de demain.  

121. Lôint®gration du fait d®mographique dans lôexercice de planification quôest le sch®ma est une ®valuation dôune 

demande éventuelle, déterminée par des effectifs, une composition et une localisation. La croissance qui 

caractérise Gatineau revêt des opportunités à saisir, mais pose des défis importants à comprendre afin de les 

utiliser comme outil dôaide ¨ la planification. Dans le respect des principes de développement durable et les 

objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre, le défi est de répondre aux besoins et aux attentes 

de nombreux acteurs tout en assurant le bien-être et la qualité de vie des citoyens. 

Lôexercice prospectif 

122. Le schéma comme exercice de planification à long terme se doit de bien cerner les trois éléments que sont le 

nombre de personnes, leur composition et surtout leur localisation. Un cadrage quantitatif en termes de 

population, de ménages et de logements est donc apparu n®cessaire. Pour ce faire, lôessence des r®sultats 

des projections d®mographiques de r®f®rence de lôInstitut de la statistique du Qu®bec (ISQ, ®dition 2009) a été 

retenue.  

123. Essentiellement basées sur la poursuite des tendances moyennes québécoises en termes de fécondité, de 

mortalité et de migration, ces projections sont le seul exercice complet de perspectives démographiques au 

Québec. Aucune pr®tention nôest de conna´tre le futur avec certitude, mais lôintention est plut¹t de lôenvisager 

selon une démarche logique, des hypothèses et donc des choix. Les expériences du passé servent à décrire 

un futur possible. Lôapplication de politiques et de mesures ®conomiques, sociales, environnementales ou 

sanitaires a souvent un effet direct sur les mouvements de population. Leur ampleur influencera plus ou moins 
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grandement la différence entre une projection effectuée il y a plusieurs années et la réalité. Exemple peut être 

fait des périodes référendaires qui ont historiquement été les seuls moments où la croissance de Gatineau 

sôest vu ralentir, voire diminuer. Il est peu probable que les choix dôun exercice prospectif ónormalô pr®voient de 

tels événements.  

124. Toutefois, des scénarios alternatifs à la projection des tendances peuvent témoigner de la marge d'incertitude 

dôune projection. Ils sôillustrent en g®n®ral par une variante haute et une variante basse. Plus lôhorizon de 

projections est ®loign®, plus lôincertitude sôamplifie. La r®alit® se situera possiblement entre ces deux 

extr®mit®s. Dôailleurs, ¨ intervalle r®gulier, lôISQ r®visera ces projections pour tenir compte de la nouvelle 

réalité, des comportements qui auraient évolué.   

3.1.2 LA PERSPECTIVE DôUN GATINEAU DE PLUS DE 340 000 HABITANTS  

125. Lô®dition 2009 des perspectives d®mographiques de lôISQ pr®sentait des donn®es ¨ lô®chelle du Qu®bec, des 

MRC et des villes pour la période allant de 2006 ¨ 2031 et pour lôensemble du Qu®bec jusquôen 2056. Les 

prévisions du scénario A (de référence), ajustées pour tenir compte des chiffres du plus récent recensement 

de 2011, ont ®t® retenues dans le cadre de la r®vision du sch®ma dôam®nagement de Gatineau. Pour 2051, la 

population de Gatineau a ®t® estim®e ¨ partir de la pr®vision r®alis®e par lôISQ ¨ lô®chelle du Qu®bec : 

lôhypoth¯se formul®e est que la part de la croissance attribu®e ¨ Gatineau sera la m°me de 2031 ¨ 2051 que 

celle de 2011 à 2031. 

126. Sur la base de ces paramètres, la population de Gatineau passerait de 265 350 à plus de 343 000 personnes 

en 2051, une croissance de près de 30 % en 40 ans. La croissance projetée pour le Québec au cours de la 

même période est de 16 %. Par ailleurs, avec les changements de mode de vie et la réduction anticipée de la 

taille des ménages, le nombre de ménages gatinois connaîtra une croissance de plus de 40 % 

comparativement à une hausse de 24 % pour lôensemble du Qu®bec. 

Tableau 2 : Population et ménages actuels et projetés, Gatineau  

 2011 2031 2051 2011-2051 

Population  265 350 309 565 343 370  

Ajout 
 +44 215 

(+17 %) 

+33 805 

(+11 %) 

+78 020 

(+29 %) 

Ménages  112 760 142 760 160 060  

Ajout 
 +30 000 

(+27 %) 

+17 300 

(+12 %) 

47 300 

(+42 %) 

Sources : 2011, recensement de Statistique Canada. 2031 et 2051, Ville de Gatineau bas® sur lôISQ 

127. En plus de la hausse importante de la population annoncée par ces projections, des changements importants 

en termes de structure dô©ge peuvent ®galement °tre anticip®s. Au nombre de ceux-ci, la hausse des effectifs 

des personnes âgées de plus de 65 ans, essentiellement les baby-boomers, est le plus notable. Le phénomène 

de vieillissement d®mographique, combinaison de la baisse historique de la f®condit® et de lôallongement de 

la vie nô®chappe pas ¨ Gatineau. De fa­on g®n®rale, le groupe des personnes ©gées de moins de 65 ans voit 

leur effectif peu ou pas changer en lôespace de 40 ans. En revanche, lôeffectif des personnes de plus de 65 

ans triplera, passant de 31 000 à près de 100 000 personnes. Une grande partie de la croissance de ce groupe 

est le fait de lôaugmentation des 85 ans et plus dont lôeffectif passera de 3 000 à plus de 25 000 personnes.  

128. En dôautres mots, dôune part, les effectifs des jeunes groupes dô©ge, plus enclin ¨ la formation de nouveaux 

ménages et à la consommation de constructions de type unifamiliale, changeront peu au cours des prochaines 

d®cennies. Dôautre part, le vieillissement de lôimportant groupe compos® des personnes plus ©g®es lib¯rera 

progressivement des logements sur le march® de lôhabitation. En raison de ces changements structurels 

profonds, le march® de lôhabitation gatinois et la planification qui lôencadre sont appelés à se transformer. La 

dualité entre le maintien de la demande des moins de 65 ans et la hausse importante de la demande des 
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groupes dô©ge plus ©g®s qui caract®rise Gatineau demandera une planification judicieuse afin de continuer ¨ 

r®pondre ad®quatement aux besoins dôune population changeante. 

Figure 4 : Population selon le groupe dô©ge, 2011, 2031 et 2051, Gatineau 

Sources : 2011, recensement de Statistique Canada. 2031 et 2051, Ville de Gatineau bas® sur lôISQ 

129. Gatineau est une ville en plein essor démographique et les changements structurels annoncés depuis plusieurs 

d®cennies auront un impact direct sur la demande et lôutilisation des services municipaux. Leur prise en 

consid®ration permet ¨ la planification de lôam®nagement du territoire de faire face ¨ des d®fis inexplor®s. Dans 

un contexte où le développement durable et ses principes sont la pierre angulaire de la vision et des politiques 

municipales, il faudra assurer la qualité de vie et le bien-être des populations dôaujourdôhui et de demain. Cela 

passe notamment par la diversification des typologies r®sidentielles, par lô®mergence de nouvelles formes 

dôhabitat quôil sôagisse de rapprocher les jeunes familles de leurs parents ou encore dôaccessibilit® physique 

ou financière. La mixité des usages, des environnements plurifonctionnels et sécuritaires, des moyens et un 

r®seau de transport adapt®s sont autant dôinterventions qui favorisent la cr®ation de milieux conviviaux qui 

contribueront par exemple, à briser lôisolement des ain®s et ¨ la cr®ation de communaut®s prosp¯res. 
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3.2 LE CONCEPT DôORGANISATION SPATIALE 

130. Le sch®ma se d®finit ¨ partir dôun concept dôorganisation spatiale, qui r®git la distribution et lôarticulation des 

fonctions structurantes sur le territoire de la ville. Ce concept est le fil conducteur du scénario préférentiel 

dôam®nagement et de d®veloppement issu du processus dô®laboration de sc®narios, puis dô®valuation et de 

consultation qui occupait la deuxième étape de la révision. 

131. Le plan numéro 1 illustre lôorganisation g®n®rale des diff®rentes composantes du territoire. Aux fins de son 

schéma, Gatineau a défini quatre types de composantes territoriales :  

132. Les milieux de vie  

È Les villages urbains 

È Les milieux de vie champêtre 

133. Les pôles de la structure urbaine  

È Le pôle principal du centre-ville 

È Les pôles secondaires : deux pôles mixtes  

È Les pôles tertiaires : deux noyaux urbains 

È Les cîurs de villages  

È Les zones axées sur le transport en commun 

134. Les concentrations dôactivit®s sp®cialis®es 

È Les grands ensembles commerciaux 

È Les axes commerciaux 

È Les espaces économiques spécialisés 

È Les zones institutionnelles 

135. Les interventions  structurantes  

È Les axes de transport en commun rapide et à haut niveau de service 

È Le réseau routier actuel et projeté 

È La protection et la mise en valeur des milieux naturels 

È Les aires dôexpansion urbaine 

È Le p®rim¯tre dôurbanisation 

È La zone agricole 

3.2.1 LES MILIEUX DE VIE : VILLAGES URBAINS ET MILIEUX DE VIE 
CHAMPÊTRE 

136. Inscrits au plan stratégique de la Ville depuis 2003, les villages urbains et les milieux de vie champêtre sont les 

unit®s privil®gi®es de planification et dôintervention. Ils tendent ¨ sôimposer comme collectivit®s viables et lieux 

dôappartenance pour les citoyens. Ils r®pondent ¨ la volont® des résidents de reconnaître la richesse et la 

diversit® de leur milieu de vie et dôen mettre en valeur les sp®cificit®s. Le territoire de Gatineau a été ¨ lôorigine 

subdivisé en seize villages urbains et quatre milieux de vie champêtre. Un dix-septième village urbain sôest 

ajouté suivant la modification du périmètre dôurbanisation dans le cadre de cette révision. 

137. Le village urbain est un espace englobant un ou plusieurs quartiers dans lequel habite une communauté 

solidaire. Côest un milieu de vie dot® dôune identit® distincte et un lieu dôappartenance pour ses r®sidents, avec 
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des logements et services de proximité répondant aux besoins des différentes étapes de leur vie. Les villages 

urbains sont composés de 71 quartiers qui sôappellent ç communauté ». 

138. Les villages urbains sont d®limit®s par des cours dôeau, des axes routiers ou en fonction de regroupements 

sociaux ou historiques.  

139. Certains villages urbains accueillent une population relativement homog¯ne alors que dôautres pr®sentent une 

plus grande diversit® d®mographique ou socio®conomique. Les types dôinstitutions, la vari®t® des services 

disponibles, les dynamiques communautaires, lôarchitecture sont autant de dimensions par lesquelles les 

villages urbains se distinguent les uns des autres.  

140. Les milieux de vie champ°tre occupent des espaces ruraux situ®s en p®riph®rie du p®rim¯tre dôurbanisation 

de Gatineau. Ils se caractérisent par une fonction résidentielle clairsemée. La communauté que forment ses 

résidents trouve lôessentiel de ses services dans les villages urbains.  

141. Dans le cadre du sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement, la Ville veut faire des villages urbains des 

milieux de vie complets auxquels se greffent les milieux de vie champêtre.  Un nouveau village urbain est créé 

au nord de lôautoroute 50, dans lôaxe du boulevard Lorrain. 

Encart 3 : Les dix -sept villages urbains et quatre milieux de vie champêtre  

Dix-sept villages urbains  

 Vallée-de-la-Lièvre  Rivière-Gatineau  Lac-des-Fées  Du Plateau 

 Bassin-de-la-Lièvre  La Cité  Mont-Bleu  Les Golfs 

 Rivière-Blanche  Les Rapides  Hautes-Plaines  Lac-Deschênes 

 Des Vallées  Centre-ville  Du Parc  Des Explorateurs 

 Du Moulin    

Quatre milieux de vie champêtre  

 Des Prés  Des Montées  Des Méandres  De la Sauvagine 

3.2.2 LES PÔLES DE LA STRUCTURE URBAINE  

142. La structure urbaine de Gatineau résulte du positionnement et de la hiérarchisation des principaux noyaux 

existants, auxquels sôajoutera un nouveau p¹le mixte dans le secteur ouest ainsi que de nouvelles zones ax®es 

sur le transport en commun. Ainsi, Gatineau sera désormais composée de cinq niveaux de centralité. 

LE PÔLE PRINCIPAL DU CENTRE -VILLE 

143. Le centre-ville est au cîur de lôorganisation urbaine de Gatineau. Ses limites regroupent les principales 

fonctions urbaines de la ville, Complémentaire au centre-ville dôOttawa, il est le lieu dôaccueil privil®gi® des 

services gouvernementaux, de services financiers, de grandes institutions f®d®rales, dô®quipements collectifs, 

dôinfrastructures culturelles et dôattractions uniques ¨ Gatineau. Tout en étant un milieu de vie, il recèle la plus 

grande concentration dôemplois de la ville et se veut le point de convergence du réseau de transport collectif.  

144. La Ville souhaite étendre le rayonnement du centre-ville dans lôagglom®ration dôOttawa-Gatineau et consolider 

sa vocation multifonctionnelle en favorisant, outre les bureaux et les équipements structurants, la densification 

résidentielle, la mise en valeur des espaces verts et bleus et lôam®lioration des d®placements pour les pi®tons, 

cyclistes et usagers du transport collectif et routier. 

145. Le centre-ville ®largi comprend dans sa partie sud, aux abords de la rivi¯re des Outaouais, un cîur, foyer 

historique du développement de la région. Le cîur du centre-ville, bien défini dans un Programme particulier 

dôurbanisme, demeure ¨ lô®chelle humaine, ce qui permet une convivialit® et un foisonnement dôactivit®s 

favorisant les déplacements actifs. 
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LES PÔLES SECONDAIRES  : DEUX PÔLES MIXTES  

146. Les p¹les mixtes de la Cit® et des Allumetti¯res correspondent ¨ des secteurs qui b®n®ficient dôune localisation 

stratégique en bordure de corridors de transport en commun rapide (le Rapibus dans le cas du pôle mixte de 

la Cité et le tramway projeté pour le pôle mixte des Allumettières) et qui présentent un potentiel élevé de 

développement ou de requalification de sites sous-utilisés. La Ville souhaite en faire des modèles de 

développement axé sur le transport collectif.  

(R-2050-11-2024, a.2) 

147. Regroupant un ensemble dôactivit®s, dô®quipements, de commerces et de services dans un secteur 

dôurbanisation nouvelle, ces p¹les comprendront des immeubles de bureaux et dôhabitation de densit® 

moyenne ¨ ®lev®e. Objet dôune attention particuli¯re quant au design urbain et ¨ la qualit® des am®nagements 

urbains, ces p¹les visent ¨ rendre attrayante lôutilisation des transports collectifs et actifs, sans pour autant 

exclure lôautomobile. 

LES PÔLES TERTIAIRES : DEUX NOYAUX URBAINS  

148. Les noyaux urbains de Buckingham et du Vieux-Aylmer sont les berceaux de développement des 

communaut®s quôils desservent. Toutes les fonctions urbaines y sont pr®sentes, mais leur rayonnement est 

plus local que régional.  

149. Le noyau urbain prend forme autour dôune rue commerciale dôambiance et se caract®rise par la pr®sence de 

commerces récréotouristiques et de proximité. La Ville désire renforcer le positionnement commercial, 

touristique et récréatif des noyaux urbains tout en préservant leur échelle et leur caractère patrimonial. 

LES CíURS DE VILLAGE  

150. Le cîur de village se veut un point central desservant la communaut® dôun village urbain. Il dessert un bassin 

de population de 20 000 à 40 000 habitants. On y trouve une variété de commerces et de services pour les 

achats courants et semi-r®fl®chis. Côest aussi le lieu privil®gi® pour lôimplantation dô®quipements destinés à la 

communauté.  

151. Sa localisation sôappuie sur une concentration commerciale de nature locale, sur la possibilit® de raccordement 

au r®seau de transport en commun rapide et sur la pr®sence dô®quipements collectifs qui contribuent ¨ en faire 

un lieu de rassemblement et dôappartenance pour les résidents. La Ville compte favoriser la création ou la 

consolidation, dans chacun des villages urbains, dôun centre anim® et accessible par divers modes de 

transport. 

LES ZONES AXÉES SUR LE TRANSPORT EN COMMUN  

152. Dans le cadre du sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement, la Ville pr®voit renforcer la mixit® des usages, 

la densification du cadre bâti et la réalisation de projets plus compacts au pourtour des stations de transport 

en commun rapide ou desservi par voie réservée. Ainsi, elle a créé des zones axées sur le transport en 

commun (ZATC). 

153. Les zones axées sur le transport en commun (ZATC) sôinspirent du concept dôam®nagement connu sous le 

nom de TOD (Transit-Oriented Development). Tout comme les TOD, les ZATC sont des secteurs de 

densification des activit®s con­us pour maximiser lôutilisation du transport collectif et favoriser les déplacements 

actifs. Cependant, bien quôune mixit® des usages y soit souhait®e, lôatteinte de cet objectif ne pourra se 

concrétiser au sein de toutes ces zones. Une ZATC sôarticule autour dôun point dôacc¯s au réseau de transport 

en commun rapide ou desservi par voies réservées, avec des développements immobiliers denses concentrés 

au pourtour dôune station, mais dont la densité et compacité diminuent ¨ mesure que lôon sôen ®loigne. La 

ZATC est définie par un rayon de 700 m¯tres, lô®quivalent de 5 à 10 minutes de marche dôune station.  

154. Afin de bien représenter les particularités des différents milieux, Gatineau compte deux types de ZATC. Celles 

de type 1 sont plus centrales au sein de la ville et visent une certaine mixit® dôusages et une cible de densit® 

nette plus élevée, soit de 60 logements par hectare (log./ha). Alors que les ZATC de type 2 sont plutôt des 

secteurs à vocation monofonctionnelle, tantôt industrielle tantôt résidentielle, ayant pour cible une densité nette 

de 40 log./ha. 
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155. Lôimplantation et lôarchitecture du b©timent, le design et lôam®nagement des espaces publics, la perm®abilit® 

de la trame de rue et la gestion de lôoffre en stationnement sont autant dô®l®ments qui nécessitent une attention 

particulière dans la planification de ces zones. À cette fin, la Ville souhaite entreprendre à court terme une 

planification d®taill®e des ZATC afin de sôassurer de lôatteinte des objectifs vis®s. 

3.2.3 LES CONCENTRATIONS DôACTIVIT£S SP£CIALIS£ES  

156. Les concentrations dôactivit®s sp®cialis®es r®pertorient tous les principaux axes ou secteurs dôactivit®s 

économiques de Gatineau, outre les pôles de la structure urbaine, qui contribuent activement au 

développement économique de la Ville. Ces concentrations peuvent être commerciales, institutionnelles, de 

bureaux ou industrielles. 

LES GRANDS ENSEMBLES COMMERCIAUX  

157. Les grands ensembles commerciaux sont situ®s en bordure dôaxes majeurs de transport et sont g®n®ralement 

form®s dôune concentration de commerces ¨ grande surface et de leurs aires de stationnement. Leur 

rayonnement est régional. Les grands ensembles commerciaux correspondent principalement au 

« mégacentre » du Plateau, au centre commercial de la Gappe et à la partie sud du chemin Lépine. La Ville 

souhaite que les grands ensembles commerciaux deviennent des lieux de plus haute qualit® par lôint®gration 

dôhabitations et lôadjonction dôune trame b©tie plus compacte et plus conviviale pour les pi®tons. 

LES AXES COMMERCIAUX  

158. Les axes commerciaux structurants sont constitu®s des tron­ons de rue o½ lôon retrouve une concentration de 

commerces et de services diversifiés à rayonnement « communautaire » et « régional ». Dans le cadre du 

sch®ma, la Ville d®sire consolider la vitalit® commerciale de ces axes en ®vitant lô®parpillement des commerces 

et services de destination. 

LES ESPACES ÉCONOMIQUES SPÉCIALISÉS  

159. Les espaces économiques spécialisés sont r®partis sur lôensemble du territoire et correspondent ¨ ce quôon 

appelle g®n®ralement les parcs industriels et les parcs dôaffaires. Ces espaces accueillent des entreprises 

manufacturières, des services para-industriels ainsi que des commerces artériels et de divertissement.  

160. Afin de répondre aux besoins anticipés en espaces industriels, la Ville entend adapter son cadre réglementaire 

aux nouvelles réalités afin de maximiser leur durée de vie. La Ville souhaite agrandir le parc industriel Pink, 

entreprendre des démarches pour agrandir lôA®roparc et ®valuer lôopportunit® de cr®er un nouvel espace dans 

le secteur Buckingham. 

LES SECTEURS INSTITUTIONNELS 

161. Les secteurs institutionnels regroupent les grandes institutions de la Ville, reliées à la santé (hôpitaux) et à 

lô®ducation (c®geps, universit®). Pour renforcer la vocation institutionnelle et la vitalit® des secteurs de 

lôUniversit® du Qu®bec en Outaouais, du C®gep de lôOutaouais et des h¹pitaux de Hull, Gatineau et de 

Papineau, la Ville compte favoriser lôint®gration en leur p®riph®rie dôusages et de constructions connexes et 

compl®mentaires susceptibles dôappuyer et de d®velopper des synergies avec ces institutions.
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3.2.4 LES INTERVENTIONS STRUCTURANTES  

162. Les interventions structurantes visent différentes composantes étroitement associées à la concrétisation des 

orientations du schéma dans une perspective de développement durable. 

LES AXES DE TRANSPORT EN COMMUN RAPIDE  ET À HAUT NIVEAU DE SERVICE  

163. Lôorganisation spatiale de la ville est appel®e ¨ sôarticuler dans une tr¯s large mesure autour de deux axes de 

transport en commun rapide : le Rapibus et le tramway. Le Rapibus est un service de transport en commun 

par autobus en site propre reliant les centres-villes de Gatineau et dôOttawa et le boulevard Lorrain dans lôest 

de la ville desservant douze stations avec un prolongement prévu à moyen terme vers le boulevard de 

lôA®roport. Plus loin vers lôest, et bien que le corridor de la voie ferr®e soit conservé pour le prolongement à 

long terme du Rapibus, le sc®nario dôam®nagement pr®voit que le noyau de Buckingham sera desservi par un 

autobus ¨ haut niveau de service qui empruntera lôautoroute 50. 

(R-2050-11-2024, a.3) 

164. Le deuxième axe de transport en commun rapide est le tramway Gatineau-Ottawa projeté. La Société de 

transport de lôOutaouais a r®alis® une ®tude dôopportunit® (2017) et une ®tude compl®mentaire (2021) portant 

sur lôimplantation dôun mode de transport en commun structurant pour desservir lôouest de la Ville. Ces ®tudes 

ont conclu du besoin dôun syst¯me de transport sur rail desservant deux antennes et un tronc commun. Le 

tramway Gatineau-Ottawa projeté est un service de transport en commun électrique sur rail en voie réservée 

et en site propre. La mise en service est prévue dans la deuxième moitié de la décennie 2030 entre les 

centres-villes de Gatineau et dôOttawa et le p¹le mixte des Allumetti¯res via les boulevards du Plateau et 

Saint-Raymond, ainsi quôavec le secteur dôAylmer via le chemin dôAylmer, le boulevard Wilfrid-Lavigne et le 

boulevard des Allumettières. La Ville, en partenariat avec la Soci®t® de transport de lôOutaouais et Transports 

Québec, vise ¨ am®liorer lôoffre en infrastructures et en service de transport en commun et à augmenter la part 

modale du transport en commun. 

(R-2050-11-2024, a.4) 

165. La Ville identifie également des axes qui servent le transport en commun à haut niveau de service où elle 

souhaite intensifier le d®veloppement, par exemple le chemin dôAylmer et les boulevards Saint-Joseph, Gréber 

et Maloney. La Ville désire entreprendre à court terme une planification détaillée de ces axes, dans le cadre 

de la révision de ses outils de planification, tel que le Plan dôurbanisme. Les accès véhiculaires seront limités 

sur les routes sous la gestion du MTQ. 

(R-2050-11-2024, a.5) 

166. Ces axes verront le niveau de service du transport en commun augmenter progressivement, grâce à des 

interventions adapt®es aux particularit®s de chaque axe, par exemple par lôaugmentation de la fr®quence, par 

une meilleure fiabilité des horaires ou par un plus grand confort pour les usagers, par lôajout de voies r®serv®es 

ou de mesures préférentielles. 

LE RÉSEAU ROUTIER ACTUEL ET PROJETÉ  

167. Le territoire de Gatineau est traversé par les autoroutes 5 et 50 et compte cinq routes provinciales ï 105, 148, 

307, 315 et 366 - auxquelles sôajoutent les art¯res, les collectrices et les rues locales. 

168. Cinq ponts interprovinciaux franchissant la rivière des Outaouais relient les parties centrales des deux 

agglomérations : Champlain, des Chaudières, Portage, Alexandra et Macdonald-Cartier. Trois autres ponts sur 

la rivière Gatineau - Alonzo-Wright, des Draveurs et Lady Aberdeen - relient les secteurs de lôouest aux 

secteurs de lôest. Dôici 2051, la Ville ne compte pas demander au ministère des Transports du Québec de 

prolonger lôautoroute 50 vers lôouest du territoire, mais le corridor devrait °tre maintenu pour dô®ventuels 

besoins à long terme. La CCN, les ministères des Transports de lôOntario et du Qu®bec, la Ville dôOttawa et la 

Ville de Gatineau participaient ¨ lô®tude dô®valuation environnementale des liaisons interprovinciales. Trois 

corridors étaient ¨ lô®tude : Île Kettle, Île Lower Duck et boulevard de lôA®roport/baie McLaurin. Cette étude a 

conclut au printemps 2013 que le corridor techniquement recommandé pour un autre pont sur la rivière des 

Outaouais ®tait celui de lôĊle Kettle. À la suite de cette annonce, le gouvernement de lôOntario a exprim® son 
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d®saccord et la CCN a mis fin ¨ lô®tude. Puisque depuis plusieurs années, la Ville et le gouvernement du 

Qu®bec ont identifi® dans leurs documents de planification le corridor de lôĊle Kettle comme axe pour 

lôimplantation dôun nouveau pont interprovincial, la Ville r®serve lôemprise de la mont®e Paiement.  

LA PROTECTION ET LA MISE EN VALEUR DES MILIEUX NATURELS  

169. La Ville de Gatineau b®n®ficie dôun cadre g®ographique exceptionnel. Les parcs de la Gatineau, du Lac-

Beauchamp et du Lac-Leamy, ainsi que les aménagements en rive le long de la rivière des Outaouais 

constituent des éléments marquants du paysage. Plus de 14 % du territoire est constitu® dôespaces verts 

am®nag®s en parc ou ¨ lô®tat naturel.  

170. ê ce jour, diff®rentes mesures ont ®t® prises pour prot®ger les bois®s, les alvars, les cours dôeau et les milieux 

humides. La Ville continuera dôagir pour la protection et la mise en valeur des milieux naturels. Elle pr®voit ainsi 

lôajout dôune nouvelle aire de récréation dans le secteur ouest avec la création du parc de la Forêt-Boucher, la 

consolidation des aires de conservation des baies le long de la rivi¯re des Outaouais et lôimplantation de 

corridors verts assurant la connectivité biologique et la pr®servation dô®coterritoires centr®s sur la for°t Boucher 

et le lac Beauchamp. 

LES AIRES DôEXPANSION URBAINE 

171. Les aires dôexpansion urbaine sont des superficies de terrain vacantes, ®loign®es des principaux noyaux de la 

structure urbaine, o½ le d®veloppement ne pourra °tre entrepris quô¨ certaines conditions et selon divers 

crit¯res. Ces aires b®n®ficient dôune aire dôaffectation r®sidentielle et aucune modification ne sera requise au 

schéma au moment de les ouvrir au développement. 

172. Dans le but dôassurer un meilleur phasage du d®veloppement et dôoptimiser les investissements publics, la 

Ville a élaboré un processus dôencadrement pour régir lôouverture au d®veloppement des aires dôexpansion 

urbaine. 

LE P£RIMĈTRE DôURBANISATION 

173. Le p®rim¯tre dôurbanisation d®limite le territoire affect® aux fonctions urbaines. Les zones rurales et la zone 

agricole sont ¨ lôext®rieur de ce p®rim¯tre. Outre les secteurs d®j¨ urbanis®s, il englobe des espaces verts ou 

dôint®r°t ®cologique de m°me que les terrains vou®s au d®veloppement futur des activit®s urbaines. Côest ¨ 

lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation que la croissance de Gatineau se traduira en nouveaux secteurs 

r®sidentiels et en espaces industriels, commerciaux et dôaffaires. 

LA ZONE AGRICOLE  

174. La zone agricole permanente couvre près de 

40 % du territoire de Gatineau. Elle se concentre 

au nord de lôautoroute 50 ainsi que dans les 

secteurs dôAylmer et de Masson-Angers. 

Lô®levage bovin est la principale production 

animale, suivi des productions ovine et chevaline 

et de la production laitière. Les terres en culture 

sont vouées à la production de foin, de maïs, de 

soya et dôorge. Quelques fermes sont aussi 

spécialisées dans la production maraîchère.  

175. Lôactivit® agricole de Gatineau est appel®e ¨ 
jouer un rôle de plus en plus important en ce qui 
a trait ¨ la s®curit® alimentaire dôune population 
en croissance. La Ville cherche non seulement à 
protéger ce territoire pour des fins agricoles, 
mais vise aussi à diversifier et intensifier son 
développement agricole. Afin de mettre en valeur le potentiel agricole de sa zone verte, elle entend adopter 
un plan de développement de la zone et des activités agricoles (PDZAA). 
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CINQ GRANDES ORIENTATIONS 
UNE QUARANTAINE DôOBJECTIFS ET 
PLUS DE 150 ACTIONS 

176. Chacune des grandes orientations dôam®nagement et de d®veloppement se déclinera dans les chapitres 

suivants en objectifs, puis en actions diverses. 
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CHAPITRE 4 : ORIENTATIO
N 1 ï GÉRER LA 
CROISSANCE DE FAÇON À 
ACCROĊTRE LôEFFICIENCE 
ÉCONOMIQUE ET LA 
COMPÉTITIVITÉ DE 
GATINEAU  

  

CHAPITRE 4 

ORIENTATION 1 

GÉRER LA CROISSANCE 
DE FAÇON À ACCROÎTRE 

LôEFFICIENCE £CONOMIQUE ET 
LA COMPÉTITIVITÉ DE GATINEAU 
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177. Gatineau connaît depuis plusieurs décennies une croissance importante. Cette croissance a de façon générale 

augment® la richesse fonci¯re, permettant ¨ la Ville dôajouter des ®quipements communautaires et dôam®liorer 

la qualit® de vie des citoyens. Elle sôest par contre accompagn®e dôeffets n®gatifs comme la destruction de 

milieux naturels et la d®pendance croissante ¨ lô®gard de lôautomobile. Souvent monofonctionnel, de faible 

densité et localisé en périphérie des noyaux historiques, le développement qui a entretenu la croissance de 

Gatineau pr®sente les caract®ristiques habituellement reconnues de lô®talement urbain. 

178. Les dix dernières années montrent une légère augmentation des densités et de la mixité des fonctions, sans 

doute en raison dôinconv®nients comme lôallongement des d®placements, mais aussi pour des considérations 

sociales, économiques et environnementales. Si la croissance se maintient au cours des prochaines années 

comme on le pr®voit, il faut la g®rer de fa­on intelligente. Il faut lôasseoir sur des objectifs autres que ceux qui 

ont favoris® lô®talement urbain et adopter les bonnes pratiques comme nouvelle norme.  

179. En m°me temps, dans lôesprit du d®veloppement durable et de lô®quit® interg®n®rationnelle, il faut sôassurer 

dôun financement appropri® des infrastructures pour assurer leur p®rennit® tout en ®vitant dôattribuer indument 

le fardeau fiscal relié à cette croissance ¨ lôensemble des contribuables. En cela, la gestion intelligente de la 

croissance rejoint les principes qui sous-tendent le Plan financier à long terme de Gatineau.  

180. Lôorientation 1 ï G®rer la croissance de fa­on ¨ accro´tre lôefficience ®conomique et la comp®titivit® de 

Gatineau - aborde la croissance future de Gatineau sur deux plans compl®mentaires. Dôabord, en localisant le 

d®veloppement du territoire sur une structure urbaine raisonn®e. En d®finissant ensuite les outils dôune 

stratégie territoriale de développement économique. 

Encart 4 :  La croissance intelligente ou « Smarth Growth »  

La croissance intelligente sôinspire des 10 principes suivants :  

 Favoriser la mixité des usages; 

 Assurer un développement compact; 

 Cr®er et offrir une gamme dôhabitations; 

 Créer des quartiers qui incitent à la marche; 

 Promouvoir des collectivit®s au caract¯re distinct, attractives et qui suscitent un sentiment dôappartenance; 

 Préserver les espaces libres, les territoires agricoles, la beauté naturelle et les zones environnementales sensibles; 

 Consolider et favoriser le développement au sein des collectivités existantes; 

 Offrir des choix variés en matière de transport; 

 Prendre des décisions en matière de développement qui soient prévisibles, justes et efficientes; 

 Encourager la collaboration entre les communautés et les parties prenantes. 15 

 

  

 
15 C. Marchand (2012), La ville de demain ï Rapport de recherche réalisé pour le compte du MAMROT, 282 p. 
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SECTION 1 : LOCALISATION DU DÉVELOPPEMENT ET STRUCTURE URBAINE  

181. La synergie des orientations, des sections et des objectifs se veut lôune des forces du schéma. À ce titre, les 

objectifs abordés sous cette section et les actions qui sôy rattachent sont au cîur m°me de lôapproche de 

planification et dôintervention qui permettra de concr®tiser lôorientation 4, « Créer des milieux de vie complets 

et écoresponsables ». 

OBJECTIF 1 : STRUCTURER LE TERRITOIRE PAR LA CONSOLIDATION DES PÔLES EXISTANTS 
ET LA CRÉATION DE NOUVEAUX PÔLES LE LONG DES CORRIDORS DE 
TRANSPORT EN COMMUN RAPIDE  

 

182. Le sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement de la Ville entend privil®gier une structure urbaine ax®e sur 

la mobilit® durable, dôo½ le lien ®troit qui unit la planification de lôam®nagement du territoire et les choix relatifs 

au domaine du transport. 

183. Le mod¯le urbain du Gatineau de demain sôappuie sur le rapprochement entre les lieux de travail et de 

résidence, la densification du cadre bâti et une plus grande mixité des fonctions urbaines autour des axes de 

transport en commun rapide. Le schéma vise à consolider les noyaux urbains existants et à ajouter à la 

structure urbaine de Gatineau en cr®ant un nouveau p¹le mixte dans lôouest de la ville et de nouvelles zones 

axées sur le transport en commun (ZATC) le long des corridors de transport rapide, existants et proposés.  

184. Côest dans lôouest de la ville que la croissance r®sidentielle sera vraisemblablement la plus forte dôici 2051, 

plus de la moitié (53 %) des nouveaux ménages y sont en effet attendus. On note également que les secteurs 

dôAylmer et du Plateau pr®sentent, en 2012, les plus faibles densit®s dôemplois par km2 et comprennent un 

potentiel élevé relié à de nombreux terrains non développés et de grands ensembles immobiliers propices aux 

transformations. Dans le contexte o½ la Ville privil®gie lôimplantation de lôune des antennes du tramway projet® 

dans lôaxe du chemin dôAylmer, du boulevard Wilfrid-Lavigne et du boulevard des Allumettières, deux pôles 

seront desservis par cette infrastructure, soit le noyau urbain du Vieux-Aylmer et la ZATC de type 2 Wilfrid-

LavigneðBroadðFrontðEardley. Le tramway projet® pr®voit aussi une antenne dans lôaxe du boulevard du 

Plateau, desservant le pôle mixte entre le chemin Vanier et le boulevard Saint-Raymond, ¨ lôimage du p¹le de 

la Cité dans le secteur est de la ville. Ces interventions visent à structurer le développement de façon optimale 

et à modifier les comportements de déplacements sur le territoire. 

(R-2050-6-2021, a.1; R-2050-11-2024, a.6) 

185. Trois actions guideront la mise en îuvre du sch®ma ¨ lôégard des composantes de la structure urbaine. Les 

tableaux qui suivent lô®nonc® de ces actions pr®cisent les crit¯res dôam®nagement et de d®veloppement visés 

pour chacune des composantes de la structure urbaine. 

186. ACTIONS 

È Réorganiser et optimiser le tissu urbain par la planification de zones urbaines axées sur la proximité 

des corridors de transport en commun, actuels et projetés, et leurs extensions; 

(R-2050-11-2024, a.7) 

È Entreprendre la planification détaillée du pôle mixte des Allumettières et des zones axées sur le 

transport en commun (ZATC de type 1 et 2) dans le but de poursuivre lôint®gration des interventions 

dôam®nagement et des r®seaux de transport collectifs visant ¨ assurer une forme urbaine favorable ¨ 

leur utilisation;  

È R®viser, en fonction des crit¯res dôam®nagement et de d®veloppement, détaillés ci-dessous, le cadre 

réglementaire applicable aux composantes suivantes : centre-ville, pôles mixtes, noyaux urbains, 

coeurs de village, axes commerciaux structurants et grands ensembles commerciaux. 
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Tableau 3 : Crit¯res dôam®nagement et de d®veloppement par composante territoriale  

PÔLE PRINCIPAL  : CENTREïVILLE DE GATINEAU  

Fonctions et 
usages 

 Fonction dominante de bureaux ¨ lô®chelle r®gionale 

 Lieu privilégié pour les bureaux de plus de 10 000 m2 

 Concentration dôactivit®s institutionnelles, culturelles et commerciales 

 Lieu privilégié pour les équipements institutionnels et culturels à rayonnement régional  

 Int®gration accrue de la fonction r®sidentielle, surtout sur lôĊle-de-Hull et en bordure des axes 

commerciaux 

 Mixit® des fonctions horizontale et verticale dans lôensemble du centre-ville  

 Diversification de lôoffre de logements  

Densité 

 Densité nette moyenne de 100 log./ha, avec les plus fortes densités au pourtour des stations de 

transport en commun rapide, au cîur du centre-ville, en bordure des axes commerciaux et en 

périphérie des grands espaces naturels  

Forme urbaine 

 Cadre b©ti de forte densit®, particuli¯rement au cîur du centre-ville, au pourtour des stations et en 

bordure des axes commerciaux  

 Environnement de qualité avec des places et espaces publics nombreux 

 Encadrement de la rue et am®nagements favorisant lôanimation urbaine et la convivialit®  

 Architecture distinctive contribuant ¨ lôidentit® du lieu  

 Mise en valeur des sites et b©timents dôint®r°t patrimonial  

 Insertion urbaine et réaménagement de terrains sous-utilisés  

 R®duction de lôoffre de stationnement au cîur du centre-ville et notamment à moins de 700 m dôune 

station de transport en commun rapide 

 Stationnements souterrains, en structure ou de surface à utilisation partagée à moins de 700 m dôune 

station de transport en commun rapide 

 Stationnements souterrains ou en structure ¨ moins de 300 m dôune station de transport en commun 

rapide 

Infrastructures 
de transport et 
trame de rues  

 Transport en commun optimal : Rapibus, tramway et convergence du r®seau dôautobus, 

particulièrement aux heures de pointe  

 Pôle desservi par six stations Rapibus : Pont William-Commanda, Alexandre-Taché, Montcalm, Les 

Galeries, Casino, Carrière  

 Pôle desservi par quatre stations de tramway : UQO, Pont William-Commanda, Chaudière, Portage 

 Trame de rues perméable et intégrée aux quartiers voisins  

 Aménagement du domaine public favorisant le transport collectif et les déplacements à pied et à vélo  

(R-2050-11-2024, a.8) 
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PÔLES SECONDAIRES : PÔLES MIXTES DE LA CITÉ ET DES ALLUMETTIÈRES  

Fonctions et 
usages  

 Concentration dôactivit®s commerciales, institutionnelles, culturelles et de bureaux 

 Lieu privilégié pour les bureaux de plus de 5 000 m2 et les équipements institutionnels et culturels à 

rayonnement municipal 

 Mixité des fonctions verticale et horizontale  

 Insertion r®sidentielle, notamment dans les grands ensembles commerciaux et ¨ lô®tage dô®difices 

commerciaux  

 Diversification de lôoffre de logements  

Densité 

 Densité nette moyenne de 80 log./ha pour le pôle de la Cité et de 60 log./ha pour le pôle des 

Allumettières, avec les plus fortes densités au pourtour des stations ainsi quôen p®riph®rie des axes 

commerciaux et, pour le pôle des Allumettières, des grands espaces naturels  

Forme urbaine  

 Cadre bâti de moyenne à forte densité, particulièrement au pourtour des stations et en bordure des 

axes commerciaux. 

 Environnement de qualité avec des places et espaces publics nombreux  

 Encadrement de la rue et am®nagements favorisant lôanimation urbaine et la convivialit®  

 Insertion urbaine et réaménagement des terrains sous-utilisés, notamment au sein des grands 

ensembles commerciaux 

 R®duction de lôoffre de stationnement ¨ moins de 700 m dôune station de transport en commun rapide  

 Stationnements souterrains, en structure ou de surface à utilisation partagée à moins de 700 m dôune 

station de transport en commun rapide 

 Stationnements souterrains ou en structure ¨ moins de 300 m dôune station de transport en commun 

rapide 

 Am®nagement de stationnement incitatif de surface ¨ moins de 300 m dôune voie r®serv®e pour le 

transport en commun dans lôattente de la r®alisation de stations. 

Infrastructures 
de transport et 
trame de rues  

 Transport en commun rapide : Rapibus ¨ lôest et tramway ¨ lôouest 

 Pôle de la Cité desservi par deux stations de Rapibus : Des Promenades et De la Cité 

 Pôle des Allumettières desservi par dix stations de tramway : Vanier, Plateau/Vanier, Marigot, 

Liverpool, Amérique-Française, Europe, Automne, Des Grives, Atmosphère, Plateau 

 Trame de rues perméable et intégrée au réseau des quartiers voisins, articulée à partir des carrefours 

existants 

 Aménagement du domaine public favorisant le transport collectif et les déplacements à pied et à vélo  

(R-2050-11-2024, a.9) 
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PÔLES TERTIAIRES : NOYAUX URBAINS DE BUCKINGHAM ET DU VIEUX -AYLMER 

Fonctions et 
usages  

 Consolidation de la mixité des usages verticale et horizontale 

 Int®gration r®sidentielle, notamment ¨ lô®tage des immeubles commerciaux 

 Superficie de plancher maximale de 5 000 m2 pour les immeubles à bureaux 

Densité 

 Densité nette moyenne de 50 log./ha dans le VieuxïAylmer et de 40 log./ha à Buckingham, avec les 

densités les plus fortes à proximité ou au pourtour des stations de transport en commun rapide ou des 

accès au réseau de transport en commun à haut niveau de service et aussi, en périphérie des grands 

espaces naturels  

Forme urbaine  

 Insertion sélective de projets plus denses dans une trame bâtie de densité moindre  

 Environnement attrayant et agréable  

 Encadrement de la rue et am®nagements favorisant lôanimation urbaine et la convivialit®  

 Mise en valeur des b©timents dôint®r°t patrimonial  

 Stationnements interdits en façade  

 Stationnements souterrains, en structure ou de surface à utilisation partagée à moins de 300 m dôune 

station de transport en commun rapide ou dôun point dôacc¯s à un axe à haut niveau de service de 

transport en commun  

Infrastructures 
de transport et 
trame de rues 

 Transport en commun : axe à haut niveau de service à Buckingham  

 Transport en commun rapide : tramway dans le Vieux-Aylmer 

 Noyau urbain du Vieux-Aylmer desservi par cinq stations de tramway : North, Galeries dôAylmer, 

Bordeaux, Belmont, Fraser 

 Mesures préférentielles pour le transport collectif  

 Aménagement du domaine public favorisant le transport collectif et les déplacements à pied et à vélo  

(R-2050-11-2024, a.10) 

CENTRES DE VILLAGE  

Fonctions et 
usages 

 Concentration de commerces et services de nature locale et dôactivit®s communautaires et r®cr®atives 

 Lieu privilégié pour les équipements institutionnels et récréatifs de quartier  

 Superficie de plancher maximale de 2 500 m2 pour les immeubles à bureaux  

 Insertion r®sidentielle accrue, notamment ¨ lô®tage des immeubles commerciaux  

Densité  Localisation des densités les plus élevées dans les centres de village ou à proximité  

Forme urbaine  

 Insertion sélective de projets plus denses dans une trame bâtie de densité moindre  

 Environnement attrayant et agréable  

 Encadrement de la rue et am®nagements favorisant lôanimation urbaine et la convivialit®  

Infrastructures 
de transport et 
trame de rues  

 Aménagement du domaine public favorisant le transport collectif et les déplacements à pied et à vélo  

 Développement de rues conviviales et complètes  
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ZATC DE TYPE 1 : LORRAIN, LABROSSE, GOUIN  ET LA GAPPE  

Fonctions et 

usages 

 Mixité des usages verticale et horizontale  

 Meilleure intégration résidentielle 

 Requalification de terrains à des fins résidentielles ou commerciales 

Densité  Densité nette moyenne de 60 log./ha, avec les densités plus élevées à proximité ou au pourtour de 

station  

Forme urbaine 

 Densification et compacit® du d®veloppement dans un rayon de 500 m dôune station 

 Environnement attrayant et agréable 

 Encadrement de la rue et am®nagements favorisant lôanimation urbaine et la convivialit®  

 Rénovation de lots industriels et commerciaux sous-utilisés  

 R®duction de lôoffre de stationnement ¨ moins de 700 m dôune station  

 Stationnements souterrains, en structure ou de surface ¨ utilisation partag®e ¨ moins de 300 m dôune 

station  

 Stationnement incitatif de surface ¨ moins de 300 m dôune station moyennant la r®alisation 

dôam®nagements urbains particuliers 

Infrastructures de 

transport et 

trame de rues 

 Transport en commun rapide : Rapibus ¨ lôest  

 Trame de rues perméable et intégrée au réseau des quartiers voisins, articulée à partir des carrefours 

existants 

 Aménagement du domaine public favorisant le transport collectif et les déplacements à pied et à vélo 

(R-2050-11-2024, a.11) 

 

ZATC DE TYPE 2 : GEORGES, AÉROPORT, CHEVAL -BLANC,  WILFRID-LAVIGNE, BROAD, FRONT ET EARDLEY  

Fonctions et 
usages  

 Int®gration progressive de commerces et services de proximit® et dô®quipements communautaires  

 Diversification de lôoffre de logements  

Densité 
 Densité nette moyenne de 40 log./ha, avec les densités les plus élevées à proximité ou au pourtour 

de station  

Forme urbaine 

 Densification et compacité du développement dans un rayon de 500 m dôune station  

 Environnement attrayant et agréable  

 Encadrement de la rue et am®nagements favorisant lôanimation urbaine et la convivialit®  

 R®duction de lôoffre de stationnement ¨ moins de 700 m dôune station  

 Stationnements souterrains, en structure ou de surface ¨ utilisation partag®e ¨ moins de 300 m dôune 

station 

 Stationnement incitatif de surface à moins de 300 m dôune station moyennant la r®alisation 

dôam®nagements urbains particuliers  

Infrastructures de 
transport et trame 
de rues  

 Transport en commun rapide : Rapibus ¨ lôest et tramway ¨ lôouest  

 Aménagement du domaine public favorisant le transport collectif et les déplacements à pied et à vélo 

 Trame de rues perméable et intégrée au réseau des quartiers voisins, articulée à partir des 

carrefours existants 

 Nouveaux aménagements possibles aux carrefours du boulevard des Allumettières, favorisant les 

déplacements actifs et améliorant la convivialité du milieu pour ces usagers, mais aucun nouvel 

accès véhiculaire est prévu afin de maintenir sa fluidité. 

(R-2050-11-2024, a.12) 
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AXES COMMERCIAUX STRUCTURANTS  

Fonctions et 
usages  

 Mixité des usages  

 Meilleure intégration résidentielle  

Densité 
 Densités les plus élevées à proximité ou au pourtour de station ou accès au réseau de transport en 

commun à haut niveau de service 

Forme urbaine 

 Encadrement de la rue et am®nagements favorisant lôanimation urbaine et la convivialit®  

 R®duction de lôoffre de stationnements ¨ utilisation partag®e ¨ moins de 300 m dôun point dôacc¯s au 

transport en commun à fréquence élevée 

 Stationnement souterrain, en structure ou de surface ¨ utilisation partag®e ¨ moins de 300m dôune 

station 

 Stationnement interdit en façade à moins de 300 m dôun point dôacc¯s au transport en commun ¨ 

haut niveau de service 

Infrastructures de 
transport et trame 
de rues  

 Aménagement du domaine public favorisant le transport collectif et les déplacements à pied et à vélo  

 

GRANDS ENSEMBLES COMMERCIAUX  

Fonctions et usages  
 Recherche de la mixité des usages 

 Intégration progressive de la fonction résidentielle  

Densité  Densités les plus élevées au pourtour des stations de transport en commun rapide  

Forme urbaine 
 Encadrement de la rue et am®nagements favorisant lôanimation urbaine et la convivialit®  

 Utilisation partagée des aires de stationnement  

Infrastructures de 
transport et trame 
de rues  

 Aménagement du domaine public favorisant le transport collectif et les déplacements à pied et à 

vélo  

 Trame de rues perméable et intégrée au réseau des quartiers voisins  

 R®seaux pi®tonniers favorisant lôacc¯s aux commerces et aux habitations  



CHAPITRE 4 : ORIENTATION 1 ï GÉRER LA CROISSANCEé 

4-49 

OBJECTIF 2 : G£RER LôURBANISATION SELON LES PRIORIT£S DôAM£NAGEMENT  

187. La gestion de lôurbanisation demeure une préoccupation incontournable dans le cadre de la révision dôun 

sch®ma dôam®nagement et de développement. Les considérations de planification financière, de fiscalité et de 

rentabilité des investissements publics des années antérieures ont aujourdôhui ®t® rejointes par des 

préoccupations environnementales, comme la protection des milieux sensibles et le développement de 

communautés viables. Cette nouvelle donne commande des objectifs et stratégies plus énergiques, étant 

donné les résultats mitigés des schémas passés à cet égard. 

188. Tout comme les propositions sur la structure urbaine, lôapproche de gestion de lôurbanisation pr®conis®e dans 

le cadre du sch®ma sôinscrit dans cet esprit. Elle vise ¨ orienter la croissance sur le territoire selon un mod¯le 

durable, basé sur les principes dôam®nagement suivants: 

È Densifier le développement au sein des pôles structurants sur le territoire, et en bordure des corridors 

de transport en commun rapide ou des axes à haut niveau de service; 

È Consolider le d®veloppement ¨ lôint®rieur de la trame existante; 

È Favoriser la croissance près des principaux pôles structurants : le centre-ville, les pôles mixtes et les 

noyaux urbains; 

È Favoriser la mixité des usages et la compacité des développements dans une perspective de 

rapprochement des activités et de promotion de saines habitudes de vie; 

È Encourager la revitalisation et la rénovation des vieux quartiers; 

È Optimiser les infrastructures et équipements municipaux existants, de même que les investissements 

publics; 

È Favoriser lôam®nagement de milieux de vie dont lôoffre en ®quipements publics et communautaires est 

complète (parc, place publique, jardin communautaire, école, centre communautaire, équipements 

sportifs et autres); 

È Favoriser lôint®gration de milieux naturels et b©tis. 

189. À la lumière des principes précédents, il se dégage donc une gestion de lôurbanisation réfléchie et articulée 

autour de trois priorit®s dôam®nagement. Le plan num®ro 4 identifie les territoires vis®s par chacune de ces 

priorit®s dôam®nagement. 

Priorité 1  : la croissance au sein des pôles de la structure urbaine  

190. La priorisation de la croissance au sein des pôles de la structure urbaine est un des grands objectifs du schéma. 

Pour que le développement se fasse conformément aux objectifs, la Ville devra y consentir des investissements 

publics destin®s ¨ consolider les acquis et ¨ rendre la ville plus compacte, plus conviviale, capable dôoffrir des 

milieux de vie de qualité et de supporter une desserte efficiente en transport en commun.  

191. La mise en valeur et la revitalisation urbaine du centre-ville se démarquent comme étant la première des 

priorités. En 2005, la Ville de Gatineau a reconnu lô´le de Hull et son pourtour imm®diat comme son centre-

ville. Le centre-ville constitue le principal p¹le dôemplois et le cîur de la r®gion de lôOutaouais. Il offre ®galement 

le meilleur potentiel pour une expérience urbaine ¨ lô®chelle r®gionale. En plus dô®tendre le rayonnement du 

centre-ville dans lôagglom®ration et de consolider sa vocation multifonctionnelle, la Ville entend favoriser la 

densification r®sidentielle et la transformation de certains secteurs, tels que le p¹le de la rue Montcalm, le cîur 

du centre-ville et les boulevards Maisonneuve et des Allumettières. 

192. Lôaugmentation de la densit® au sein de lôensemble des p¹les de la structure urbaine permettra dôaccueillir une 

plus grande partie de la croissance, repoussant ainsi le besoin dôouvrir de nouveaux territoires ¨ lôurbanisation, 

territoires aujourdôhui ¨ lô®tat naturel ou utilis®s ¨ des fins agricoles. 
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193. La rentabilisation des équipements et infrastructures est directement liée à la consolidation de la trame bâtie 

et ¨ une urbanisation ordonn®e. Côest pourquoi des cibles de densit® sont propos®es pour le centre-ville, les 

pôles mixtes, les noyaux urbains et les zones axées sur le transport en commun. 

Tableau 4 : Cibles de densité selon la hiérarchie des pôles de la structure urbaine  

Composantes structurantes  
Cible de densité nette  

moyenne (log./ha)  

Centre-ville 100 

P¹les dôemplois mixtes  
De la Cité 80 

Des Allumettières 60 

Noyaux urbains 
Buckingham 40 

Vieux-Aylmer 50 

Zones axées sur le transport en commun 
Type 1 60 

Type 2 40 

194. ACTIONS 

È Prioriser la revitalisation du centre-ville afin de renforcer son rayonnement autant au sein de la ville 

que de la capitale nationale et la r®gion de lôOutaouais, par la mise en îuvre de la vision 

dôam®nagement et de d®veloppement ®labor®e dans le cadre du programme particulier dôurbanisme 

pour le centre-ville; 

È Adopter et mettre en îuvre des mesures incitatives (accompagnement, cr®dits de taxes, programme 
de subventions, programme de relocalisation dôactivit®s de nuisances) pour stimuler le d®veloppement 

ou la requalification des terrains situés dans les pôles structurants; 

È Allouer les investissements municipaux en priorité dans les pôles structurants; 

È Prioriser le traitement administratif des projets localisés dans les pôles structurants; 

È Appuyer le développement de la structure urbaine en y localisant les principaux équipements 

municipaux. 

Priorité 2  : Le redéveloppement  des secteurs urbanisés et la consolidation des milieux de vie dans 

lôaire de consolidation urbaine 

195. Lôaire de consolidation urbaine est constitu®e des milieux d®j¨ majoritairement urbanis®s et des portions de 

territoire, desservies ou non, qui prolongent le tissu b©ti au sein dôune aire dôurbanisation engag®e. On y trouve 

également  des milieux appelés secteurs dôexceptions urbains comportant de grands lots, souvent non 

desservis ou desservis partiellement, mais qui font partie intégrante de la trame urbaine. 

196. Cette deuxième priorité met lôaccent sur les portions de territoire ¨ transformer et sur lôimportance de la 

contiguïté des nouveaux développements avec le bâti existant. 

197. De nombreux vieux quartiers répartis sur le territoire municipal montrent aujourdôhui des signes avanc®s de 

dévitalisation : vieillissement de la population, précarité et pauvreté socioéconomique, dégradation du cadre 

b©ti et effritement de lôoffre commerciale. Des efforts soutenus, assortis de mesures incitatives, devront être 

déployés par la Ville pour augmenter le rythme de la revitalisation et de la relance économique et sociale des 

quartiers anciens situ®s ¨ m°me lôaire de consolidation. 

198. Parall¯lement, lôidentification dôaxes de transport en commun ¨ haut niveau de service au sein de lôaire de 

consolidation ouvre la voie ¨ lô®laboration dôune strat®gie dôintensification des activit®s ¨ une ®chelle encore 

plus fine dans le cadre de la mise en îuvre du sch®ma. 

199. En ce qui a trait aux nouveaux développements, ces territoires devront être développés dans une perspective 

de consolidation de la trame urbaine et de rentabilisation des infrastructures et des services publics existants.  
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200. ê lôinstar des p¹les structurants vis®s par la priorit® 1, les secteurs de redéveloppement et de consolidation 

sont appel®s ¨ optimiser le d®veloppement urbain et ¨ diversifier lôoffre de logements selon des cibles de 

densité. En assignant des cibles aux villages urbains, le schéma prend acte des caractéristiques de chaque 

milieu et de son identit® ¨ lôint®rieur de la grande vision de d®veloppement. Les cibles de densit® ont ®t® fix®es 

en fonction de lôhorizon 2051 et tiennent compte des tendances démographiques, des cibles de densité 

propres aux pôles structurants, des mises en chantiers des dernières années et des terrains disponibles.  

Tableau 5 : Cibles de densité résidentielle des villages urbains  

Villages urbains  Densité moyenne actuelle  (log./ha)  
Cible de densité nette 

moyenne  en 2051 (log./ha)  

Vallée-de-la-Lièvre 16 24 

Bassin-de-la-Lièvre 16 18 

Rivière-Blanche 17 20 

Des Vallées 5 11 

Du Moulin 24 26 

La Cité 30 32 

Rivière Gatineau 26 28 

Les Rapides 13 21 

Centre-ville 61 100 

Lac-des-fées 38 39 

Mont-Bleu 45 45 

Hautes-Plaines 25 26 

Du Parc 40 41 

Du Plateau 25 31 

Les Golfs 6 14 

Lac-Deschênes 18 20 

Des Explorateurs 22 25 

Ville de Gatineau 24 28 

201. Les cibles de densit® nette par village urbain ne sôappliquent pas terrain par terrain. Elles repr®sentent le 

nombre de logements recherch® sur lôensemble des terrains dôun m°me village urbain en fonction de la 

capacit® dôaccueil du territoire. D¯s lors, la densit® des projets r®sidentiels pourra °tre modul®e ¨ lô®chelle dôun 

village urbain selon la localisation du projet. 
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Tableau 6 : Crit¯res pour la modulation de la densit® ¨ lô®chelle du village urbain 

 CRITÈRES DE LOCALISATION DES PROJETS  

Proximit® imm®diate dôun axe ou dôun noyau de commerces et services communautaires (®coles, garderie, centre 
communautaire)  

La densification ¨ proximit® des noyaux dôactivit®s commerciales et communautaires est souhait®e dans la mesure o½ 
lôaugmentation de la population adjacente peut supporter une meilleure offre commerciale et une offre de services plus 
adaptée. 

Proximit® dôun corridor privil®gi® pour le transport en commun existant ou projet® 

La densification est souhaitable en bordure des voies réservées, des stations du Rapibus, du tramway et des Parc-o-bus afin 
de soutenir une meilleure desserte en transport en commun. 

P®riph®rie imm®diate de grands espaces ou dô®l®ments naturels de grande valeur 

La proximit® dôattraits comme les cours dôeau et les grands parcs justifie la densification aux alentours, dans la mesure o½ 
celle-ci permet ¨ un plus grand nombre de citoyens dôen b®n®ficier.  

Secteur de réaménagement urbain  

Lôaugmentation de la densit® est privil®gi®e dans ces secteurs afin de stimuler leur renouvellement.  

(R-2050-11-2024, a.13) 

202. En plus des cibles de densité pour les différentes composantes de la structure urbaine et pour les villages 

urbains, le schéma exige une densité minimale nette de 30 logements ¨ lôhectare pour tout nouveau projet 

r®sidentiel ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre urbain. 

203. ACTIONS 

È Évaluer le potentiel des secteurs de revitalisation et de redéveloppement dans les zones urbaines 

existantes et mettre en îuvre des stratégies et mesures incitatives pour stimuler leur transformation; 

È Poursuivre la densification graduelle du territoire par lô®laboration, dans le cadre dôexercices de 
planification urbaine ult®rieurs, dôune strat®gie dôintensification des activit®s en bordure des axes de 

transport en commun à haut niveau de service;  

È Privilégier la localisation des nouveaux développements à proximité des infrastructures, équipements 

et réseaux existants;  

È Canaliser le d®veloppement en continuit® avec lôoccupation progressive et ordonn®e de la trame 
urbaine des villages urbains; 

È Assujettir une demande de projet immobilier dôenvergure au respect des conditions et critères 

dôacceptabilit®  relatifs aux aires dôexpansion pour lôensemble des propri®t®s vis®e par la demande. 

Priorité  3 : le d®veloppement des aires dôexpansion urbaine sous r®serve de conditions particuli¯res  

204. Le sch®ma identifie des aires dôexpansion urbaine au sein du p®rim¯tre dôurbanisation. Les aires dôexpansion 

urbaine sont des superficies de terrain vacantes, éloignées des principaux noyaux de la structure urbaine, où 

le d®veloppement ne pourra °tre entrepris quô¨ certaines conditions et selon divers crit¯res. Ces aires 

b®n®ficient dôune aire dôaffectation r®sidentielle et aucune modification ne sera requise au sch®ma au moment 

de les ouvrir au développement. 

205. Lôurbanisation des aires dôexpansion soul¯ve des enjeux particuliers : dôune part la n®cessit® de planifier 

lôensemble dôune aire pour pr®voir la cr®ation de quartiers complets, et dôautre part, la prise en compte des 

co¾ts dô®quipements et dôinfrastructures non seulement ¨ la charge de la Ville, mais aussi des autres 

organismes publics comme les commissions scolaires et la STO.  

206. Dans le but dôassurer un meilleur phasage du d®veloppement et dôoptimiser les investissements publics, un 

processus dôencadrement r®gira lôouverture au d®veloppement des aires dôexpansion urbaine. 
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207. ACTIONS 

È Assujettir lôouverture au d®veloppement des aires dôexpansion urbaine ¨ un processus 
dôencadrement 

208. Tout projet de d®veloppement dans une aire dôexpansion urbaine fera lôobjet dôun processus dôanalyse en 

deux étapes. Dans un premier temps, une demande devra satisfaire aux conditions de recevabilité. Seules 

les demandes qui satisferont aux conditions de recevabilité seront ensuite analysées en fonction de 

conditions et crit¯res dôacceptabilit®. Une demande d®pos®e par plusieurs propriétaires ne pourra être 

approuvée, que si cette dernière répond à la quatrième condition de recevabilit® dôune demande. 

209. Conditions de recevabilit® et dôexamen dôune demande 

1. La capacit® dôaccueil r®siduelle de d®veloppement (structure urbaine et aire de consolidation) par aire 

de marché est inférieure à la capacité requise pour les 10 prochaines années sauf pour : 

- lôaire dôexpansion urbaine du village urbain des Rapides;  

Á Une partie de cette aire b®n®ficie dôautorisations pour la r®alisation dôun projet immobilier; 

Á Cette aire nécessite un dimensionnement des infrastructures et des équipements adéquat pour 

lôensemble de cette aire.  

- lôaire dôexpansion urbaine du village urbain des Explorateurs;  

Á Le potentiel de logements de lôaire de march® de la Porte de lôOuest en date dôaujourdôhui est d®j¨ 

inférieur à la capacité requise.  

2. Le d®veloppement propos® est contigu au tissu urbanis®, donc desservi par les services dô®gout et 

dôaqueduc, et deux aires sont contiguës si elles ont une limite commune; 

3. Le d®veloppement est r®alisable sans ajout de capacit® aux usines dôalimentation en eau potable et 

de traitement des eaux usées; 

4. Dans le cas o½ une demande ne concerne quôune partie dôune aire dôexpansion, lôacceptation du projet 

est conditionnelle ¨ la conclusion dôune entente relative aux travaux municipaux avec chacun des 

propri®taires de lôaire dôexpansion. Lôentente doit °tre accompagn®e dôun montage financier faisant 

état des investissements pour la construction des infrastructures et des équipements nécessaires au 

bien-être de la collectivité. 

210. Conditions et crit¯res dôacceptabilit® dôune demande 

1. Un plan des infrastructures, équipements, installations, travaux et constructions visant à desservir les 

terrains du projet dôenvergure et à répondre aux besoins de la communauté.  

- alimentation en eau potable et réseaux 
afférents 

- traitement des eaux usées et réseaux 
afférents 

- rétention, traitement des eaux de 
ruissellement et réseaux afférents 

- collecte, traitement et disposition des 
déchets, des matières recyclables et des 
matières putrescibles 

- réseau routier 

- réseau de transport en commun et de 
transport actif 

- parcs (voisinage et de quartier) 

- centres communautaires 

- autres équipements récréatifs 

- protection incendie 

- écoles primaires et secondaires 

2. Dans le cas où plusieurs demandes sont soumises pour des secteurs voisins ou contigus, un plan de 

lôensemble des propri®t®s concern®es est exig®. 

211. La contribution du projet ¨ lôatteinte des objectifs du sch®ma est ®valu®e en fonction de crit¯res li®s au 

développement durable : co¾ts publics, densit® r®sidentielle, composition de lôoffre r®sidentielle, mixit® des 

usages, utilisation des réseaux de transport en commun et actif, capacité des réseaux routiers et 

préservation des espaces naturels. 
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Tableau  7 : Synthèse d es strat®gies sous lôobjectif 2  « G®rer lôurbanisation selon les priorit®s 
dôam®nagement è 

AIRE 
DôURBANISATION 

PLANIFICATION ET 
RÉGLEMENTATION 

FINANCEMENT ET 
FISCALITÉ 

ADMINISTRATION 

Aire prioritaire de la 
structure urbaine  

Établissement de cibles de 
densité selon la hiérarchie 
des pôles 

Incitatifs financiers  

Priorité 1 au programme 
quinquennal dôimmobilisations 

Traitement prioritaire des dossiers 

Expertise dôaccompagnement  

Aire de consolidation 
urbaine 

Établissement de cibles 
de densité par village 
urbain 

Planification par projet 

Incitatifs financiers au 
redéveloppement 

Développement à la charge du 
promoteur pour les nouveaux 
projets 

Priorité 2 au programme 
quinquennal dôimmobilisations 

Expertise dôaccompagnement  

Expertise à la charge du promoteur 
pour les nouveaux projets 

Aire dôexpansion 
urbaine 

Planification intégrée de 
toute lôaire dôexpansion 

Développement assujetti 
à des conditions 

Plan dôinfrastructures et 
dô®quipements n®cessaires ¨ 
un quartier complet pour toute 
lôaire 

Priorité 3 au programme 
quinquennal dôimmobilisations  

Expertise à la charge du promoteur  

OBJECTIF 3 : D£FINIR LE P£RIMĈTRE DôURBANISATION POUR ACCUEILLIR LA CROISSANCE 

PR£VUE DôICI 2051 SELON UN AMÉNAGEMENT DURABLE  

212. Le périmètre dôurbanisation a été établi à partir des projections de croissance démographique et économique. 

La capacit® dôaccueil du territoire se mesure au nombre de logements que lôon peut y construire selon des 

règles applicables au développement urbain et à la protection environnementale. Elle a été estimée à partir 

dôune simulation du d®veloppement16 basée sur les données et les hypothèses suivantes :  

È Les terrains disponibles pour le d®veloppement ou le r®am®nagement ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre urbain 
tel quô®tabli par le sch®ma dôam®nagement de 2000 (ou sch®ma dôam®nagement r®vis® adopt® le 

14 octobre 1999) et ses amendements ultérieurs;  

È Lôexclusion des portions de territoire jug®es non constructibles pour raison de protection des milieux 
naturels (bande riveraine, milieu humide, boisé urbain et de conservation, aire protégée, etc.) ou de 

contraintes au d®veloppement (zone ¨ risque dôinondation, de mouvement de masse, à proximité des 

infrastructures autoroutières, etc.);  

È Lôutilisation optimale des sols propices ¨ lôurbanisation, selon une approche de d®veloppement 
durable;  

È Les densités résidentielles proposées pour les pôles structurants et les villages urbains;  

È Le maintien de lôhabitation unifamiliale pour un minimum de 50 % du nouveau stock r®sidentiel, quôil 

sôagisse de maisons isolées, jumelées ou en rangée; 

È Le maintien dôune offre de terrains suffisante pour r®pondre aux besoins de chacune des quatre aires 
de marché qui couvrent le territoire Gatineau : Rivière du Lièvre, Outaouais urbain, Marché 

m®tropolitain et Porte de lôOuest. 

213. Au terme de la simulation, la capacit® dôaccueil du territoire a ®t® estim®e ¨ pr¯s de 64 000 unités de logement, 

soit 17 000 unités ou 35 % de plus que les 47 000 nouveaux ménages projetés pour 2051. Ce potentiel 

résidentiel apparaît donc amplement suffisant pour r®pondre ¨ la croissance projet®e dôici 2051 et contrer lôeffet 

de raret® des terrains pouvant entra´ner une augmentation d®mesur®e des co¾ts reli®s ¨ lôhabitation.  

  

 
16 Simulation réalisée avec le logiciel CommunityViz. 
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Encart 5 :  Aires de march® et capacit® dôaccueil 

Dans son rapport intitul® Perspective du march® de lôhabitation et analyse des aires r®sidentielles (mars 2009), lô®conomiste Pierre 

B®langer propose dôappliquer ¨ Gatineau le concept dôaire de march®. En lôoccurrence, lôaire de march® est un regroupement de 

villages urbains caractérisé par la similarité de la provenance et du profil socioéconomique des ménages, et par un parc résidentiel 

o½ lôensemble des formules dôhabitation sont repr®sent®es (locatif, unifamiliale, condominiums, sociocommunautaire), avec une 

gamme étendue de prix ou de loyers. Chaque aire de marché possède donc sa propre image et constitue une zone distincte des 

autres secteurs. La ville de Gatineau est couverte par quatre aires de marché : Rivière du Lièvre, Outaouais urbain, Marché 

m®tropolitain et Porte de lôOuest. La distribution territoriale des aires de march® appara´t sur le plan num®ro 4.  

La r®partition de la capacit® dôaccueil selon les priorit®s dôam®nagement et les aires de march® 

Aire de marché  
Stock 2011  

(unités)  

Potentiel  

2011-2051 

(unités)  

Unifamiliale 2011 -2051 

(unités et % du potentiel)  

Stock 2051  

(unités)  

Rivière du Lièvre 9 746 9 486 8 396 89 % 19 232 

Outaouais urbain 49 124 20 323 11 254 55 % 69 447 

Marché métropolitain 42 958 27 005 7 778 29 % 69 963 

Porte de lôOuest 14 320 6 906 4 749 69 % 21 226 

Ville  116 148 63 720 32 177 50 % 179 868 

Le stock de logements par aire de march® en fonction de la capacit® dôaccueil du territoire  

Nombre de logements ( 63 720) 
Rivière du 

Lièvre  
Outaouais 

urbain  
Marché 

métropolitain  
Porte de 
l'Ouest  

Ville  

Structure urbaine  581 7 958 14 612 1 937 25 088 

Développement 

Insertion urbaine 

Redéveloppement 

Nombre et pourcentage 
d'unifamiliale 

327 4 624 5 318 747 11 016 

121 539 778 642 2 080 

133 2 795 8 516 548 11 992 

329 (57 %)  1 601 (20 %) 1 429 (10 %) 792 (41 %) 4 152 (17 %) 

Aire de consolidation  5 222 7 389 12 393 1 505 26 509 

Développement 

Insertion urbaine 

Redéveloppement 

Nombre et pourcentage 
d'unifamiliale 

4 106 5 851 10 605 974 21 536 

981 1 071 1 255 390 3 697 

135 467 533 141 1 276 

4 568 (88 %) 5 450 (74 %) 6 349 (51 %) 844 (56 %) 17 211 (65 %) 

Aire d'expansion  3 683 4 976 0 3 464 12 123 

Développement 

Insertion urbaine 

Nombre et pourcentage 
d'unifamiliale 

3 683 4 730 0 3 464 11 877 

0 246 0 0 246 

3 499 (95 %) 4 203 (85 %) 0,0 % 3 113 (90 %) 10 815 (89 %) 

Total  9 486 20 323 27 005 6 906 63 720 

Développement 

Insertion urbaine 

Redéveloppement 

Nombre et pourcentage 
d'unifamiliale 

8 116 15 205 15 923 5 185 44 429 

1 102 1 856 2 033 1 032 6 023 

268 3 262 9 049 689 13 268 

8 396 (88 %) 11 254 (55 %) 7 778 (29 %) 4 749 (69 %) 32 177 (51 %) 

Développement  :  Intervention sur de grands terrains prêts à accueillir des projets résidentiels sans contraintes majeures. 

Insertion urbaine  : Intervention sur de petits et moyens lots interstitiels présents dans la trame urbaine. 
Redéveloppement  :  Intervention sur des lots nécessitant une requalification à des fins résidentielles ou des lots occupés par des bâtiments ayant 

un potentiel de reconstruction. 

  



SADD RÉVISÉ 

4-56  

214. Quant aux besoins en espaces ®conomiques, Gatineau dispose dôenviron 505 ha, soit 240 ha commerciaux 

et 265 ha industriels. Le potentiel de marché pour le commerce au détail a été estimé à 2,14 millions de pieds 

carr®s de superficie locative brute dôici 205117, soit près de 80 ha18. Le potentiel commercial nôa ®t® ®valu® que 

pour quatre catégories de commerces (magasins de biens durables et semi-durables, magasins de biens 

courants, restaurants, services personnels), mais lôoffre en terrains appara´t largement suffisante pour 

répondre à tous les besoins en espaces commerciaux. 

215. Les besoins estimatifs en espaces industriels dôici 2051 pourraient aller jusquô¨ 480 ha19, selon les besoins 

exprimés et les stratégies de développement mises en place. Les secteurs industriels existants incluent 270 ha 

pour le d®veloppement futur, dont seuls 100 ha sont susceptibles dô°tre d®velopp®s ¨ court terme. Des 

investissements importants sont requis dans un avenir rapproch® pour rendre disponibles dôautres terrains.  

216. Afin de r®pondre aux besoins anticip®s, le sch®ma pr®voit lôagrandissement du parc industriel Pink, ce qui 

dégagera plus de 40 ha. LôA®roparc pourrait ®galement °tre agrandi dôenviron 50 ha à même la zone agricole 

permanente sous r®serve dôune autorisation pr®alable de la Commission de protection du territoire agricole. 

Une nouvelle zone dans le secteur de Buckingham pourrait de plus être disponible pour un futur 

développement.  

(R-2050-7-2021, a.1) 

217. ACTIONS 

È R®viser les limites du p®rim¯tre dôurbanisation en fonction dôune utilisation optimale du territoire 

218. Bien que le potentiel r®sidentiel d®passe la croissance d®mographique pr®vue dôici 2051, le territoire est aussi 

caract®ris® par une concentration r®sidentielle, desservie par r®seaux dôaqueduc et dô®gout, dans la zone 

blanche situ®e au nord de lôautoroute 50, ¨ lôouest du boulevard Lorrain. Avec les investissements en 

infrastructures n®cessaires, ce secteur est susceptible dôaccueillir pr¯s de 2000 unit®s de logement 

suppl®mentaires. Avec lôaccroissement de la population dans le secteur, il faudra envisager sérieusement 

lôimplantation dôune nouvelle ®cole dans cette zone. Le Rapibus permet une bonification de la desserte en 

transport en commun de ce secteur. Comme il sôinscrit ¨ relative proximit® du p¹le dôemploi de la Cit®, la 

strat®gie associ®e ¨ la gestion du p®rim¯tre dôurbanisation vise ¨ en modifier les limites de mani¯re ¨ y int®grer 

la totalité de ces terrains. En contrepartie, vu le potentiel résidentiel excédentaire du secteur Buckingham pour 

la m°me p®riode, la limite ouest du p®rim¯tre dôurbanisation de ce secteur est ajust®e afin dôen soustraire une 

capacité sensiblement équivalente.  

(R-2050-11-2024, a.14) 

219. En m°me temps, pour pouvoir r®pondre ¨ lô®volution des besoins r®sidentiels, institutionnels, ®conomiques ou 

agricoles, la Ville souhaite int®grer au sch®ma un processus dôanalyse des demandes de modification du 

p®rim¯tre dôurbanisation. Lôexamen des demandes dôextension du p®rim¯tre urbain se fera d®sormais ¨ date 

fixe, soit ¨ tous les dixi¯mes anniversaires de lôentr®e en vigueur du sch®ma dôam®nagement et de 

d®veloppement au terme de la pr®sente r®vision. Cette approche permettra dôanalyser et de comparer toutes 

les demandes en m°me temps et de retenir les options les plus conformes aux orientations dôam®nagement 

et de développement de la Ville. 

220. Comme les demandes de d®veloppement dans une aire dôexpansion urbaine, les demandes de modification 

du p®rim¯tre dôurbanisation feront lôobjet dôun processus dôanalyse en deux ®tapes, celle de la recevabilit® et 

celle de lôacceptabilit®. 

 

 

 
17 Adaptation au sc®nario pr®f®rentiel dôam®nagement des projections r®alis®es par le Groupe Altus dans le cadre de lô®tude çEstimation du potentiel 

de marché pour le commerce de détail par village urbain ï 2011, 2031 et 2051, juillet 2012, 87 pages.».  

18 Sur la base dôun coefficient dôemprise au sol de 0,25 soit 1 m2 de superficie locative brute pour 4 m2 de terrain.  

19 Groupe IBI-DAA, Proposition des espaces ®conomiques dans le cadre de la r®vision du sch®ma dôam®nagement, novembre 2012, 52 pages. 
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221. Conditions de recevabilit® dôune demande de modification du p®rim¯tre dôurbanisation 

1. Le développement visé par la demande est contigu au territoire urbanisé, donc desservi par les 

services dô®gout et dôaqueduc. Deux aires sont contigu±s si elles ont une limite commune. 

2. La capacit® dôaccueil r®siduelle de d®veloppement ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation est 

inférieure à la capacité requise pour les 10 prochaines années. 

3. Le d®veloppement est r®alisable sans ajout de capacit® aux usines dôalimentation en eau potable et 

de traitement des eaux usées. 

4. La demande de modification nôempi¯te pas sur la zone agricole permanente, sauf si elle vise des fins 

institutionnelles ou économiques. 

5. Lorsque la demande vise plusieurs propri®taires, lôacceptation du projet est conditionnelle ¨ la 

conclusion dôune entente relative aux travaux municipaux avec chacun des propri®taires. Lôentente 

doit °tre accompagn®e dôun montage financier faisant ®tat des infrastructures et équipements 

nécessaires au bien-être de la collectivité. 

222. Conditions et crit¯res dôacceptabilit® dôune demande 

Les conditions et crit¯res dôacceptabilit® dôune demande dôextension du p®rim¯tre urbain sont les mêmes 

que ceux qui sont applicables pour une demande dôouverture au d®veloppement dôune aire dôexpansion 

urbaine. 
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SECTION 2 : LA PLANIFICATION DES INFRASTRUCTURES ET ÉQUIPEMENTS 
MUNICIPAUX 

223. Des investissements importants sont à prévoir dans les prochaines années pour maintenir en bon état et mettre 

¨ niveau les infrastructures et ®quipements existants, mais aussi pour faire face ¨ la croissance projet®e dôici 

2051. Pour les 20 prochaines années, seulement les investissements requis ont été évalués à plus de 181 

millions de dollars par les différents outils de planification financière à long terme. Ce montant correspond à 

lôoptimisation des services et ne fait pas directement état des investissements qui sont surtout reliés à la 

croissance.  

224. De plus, la Ville ne dresse que le portrait des besoins en référence au réseau routier et de mobilier urbain, de 

r®seau sanitaire, dôaqueduc et pluvial, de m°me quôen consid®ration de lôam®nagement de parcs. La prestation 

de services tels les services de police, de sécurité incendie, de travaux publics, et les équipements de loisirs 

et culturels nôy sont pas comptabilisés. 

225. Dans lôoptique de tendre vers un d®veloppement responsable et dôoptimiser les investissements publics, la 

Ville entend prioriser les investissements en harmonie avec la gestion de lôurbanisation et les priorités 

dôam®nagement identifiées précédemment. 

226. Pour ce faire, les secteurs et équipements existants nécessitant un remplacement ou une mise à niveau de 

même que les équipements et réseaux nécessaires à la croissance ont été identifiés au plan 5 faisant état des 

r®seaux et ®quipements dôutilit® publique. 

227. Dans cette même optique et afin dôassurer le financement ¨ long terme des infrastructures, ainsi que de 

maintenir une gestion budgétaire responsable et équitable, la Ville a modifié en novembre 2012 le règlement 

concernant les ententes relatives à des travaux municipaux dans le but dôimposer une plus grande prise en 

charge des frais relatifs à des travaux municipaux pour les nouveaux développements.   

228. Ces frais ne couvrent encore quôune partie des ®quipements et infrastructures n®cessaires ¨ la r®alisation dôun 

milieu de vie complet. Aussi, ils ne comprennent pas lôoptimisation des services ¨ la personne tel le service de 

sécurité incendie, de police ou les centres communautaires ou bibliothèques desservant ce nouveau quartier. 

Dans le contexte législatif actuel au Québec, Gatineau, comme les autres municipalit®s, nôa pas les moyens 

dôimposer la totalit® des frais de croissance aux projets de d®veloppement. 

229. En vue dôarrimer le d®veloppement du territoire et la desserte en services et ®quipements, la Ville entend 

poursuivre ses d®marches de planification et dôidentification des investissements dans le but dô®tablir un portrait 

global des sommes requises pour desservir les quartiers existants et surtout celles qui seront nécessaires pour 

les quartiers appelés à se développer au cours des prochaines années. 

230. Le tableau suivant présente une estimation des coûts dôoptimisation des infrastructures et dô®quipements 

municipaux requis dans le cadre de lôhorizon du sch®ma. Ces donn®es proviennent de diff®rents plans 

directeurs et sont sujettes à évoluer en fonction de lô®tat des connaissances et des besoins.  
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Tableau 8  : Sommaire des coûts en équipements et infrastructures  ï Optimisation des services  

PROJETS HORIZON COÛT TOTAL % RÉALISÉ 

EAU POTABLE  

1. Usine de traitement et postes de surpression du secteur 

Aylmer 
2015-2017 3 700 000 $ 0 % 

2. Usine de traitement et postes de suppression du secteur 

du secteur Hull 
2015-2020 30 800 000 $ 2 % 

3. Usine de traitement et postes de surpression du secteur 

Gatineau 
2015-2020 46 000 000 $ 0 % 

4. Usine de traitement et poste de surpression du secteur 

Buckingham et Masson-Angers 
2013-2020 30 000 000 $ 10 % 

5. Bouclages divers - plan directeur d'aqueduc 2015-2031 54 000 000 $ 10 % 

6. Ajout débitmètres ï Secteurs Aylmer, Buckingham, Hull et 

Gatineau 
2015-2020 4 000 000 $ 0 % 

ASSAINISSEMENT DES EAUX  

7. Postes de pompage du secteur Aylmer 2015-2025 1 500 000 $ 0 % 

8. Postes de pompage du secteur Hull 2017-2025 1 800 000 $ 0 % 

9. Postes de pompage du secteur Gatineau 2015-2025 8 200 000 $ 0 % 

10. Postes de pompage des secteurs Buckingham et 

Masson-Angers 
2015-2025 7 800 000 $ 0 % 

11. Usine dô®puration de Notre-Dame 2015-2031 194 000 000 $ 0 % 

12. £tang dôa®ration du secteur Masson-Angers 2015-2031 10 000 000 $ 0 % 

13. Désinfection des effluents d'eaux usées 2014-2015 18 000 000 $ 5 % 

14. Amélioration des surverses et du dégrillage 2016-2031 14 000 000 $ 0 % 

15. Élimination des surverses 2013-2050 306 000 000 $ 8 % 

RÉCUPÉRATION, RECYCLAGE ET ÉLIMINATION ï DES MATIÈRES RÉSIDUELLES  

16. Écocentre du secteur Gatineau 2012-2013 2 800 000 $ 95 % 

17. Écocentre du secteur Aylmer 2014-2015 2 800 000 $ 0 % 

18. Centre de transbordement 2015-2020 8 000 000 $ 0 % 

19. Entrepôt de bacs de recyclage 2015-2020 1 000 000 $ 0 % 

20. Usine de compostage 2015-2020 40 000 000 $ 0 % 

21. Centre dô®limination des d®chets --- --- 0 % 

TOTAL DES TRAVAUX :  

 

784 400 000 $ 

 

* Indexation de 5 % par année  

Année mitoyenne de l'horizon travaux 

Le plan 5 illustre la planification des infrastructures et équipements municipaux. 
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Portrait des équipements et infrastructures de Gatineau  

231. Les usines dôassainissement et de traitement des eaux sont de toute ®vidence les infrastructures majeures du 

territoire. Leur optimisation est basée sur la croissance totale de la ville, selon chacun des secteurs. 

232. Lôusine dôassainissement dôeau dôAylmer atteindra sa capacité avec lôajout dôenviron 20 000 personnes. Le 

schéma pr®voit consid®rer lôajout de plus de 42 800 personnes pour ce secteur. Lôinterconnexion des r®seaux, 

de Hull et dôAylmer, permettra ¨ lôusine dóAylmer de pallier ce manque de capacité pour un certain temps. 

Quant à lôusine de Gatineau, celle-ci reste avec une capacit® r®siduelle dôenviron 35 000 personnes. Pour 

Buckingham, lôajout dôenviron 2000 personnes additionnelles respecterait la capacit® de lôusine suivant les 

prochains investissements de mise à niveau. 

233. Pour répondre aux besoins des résidents en eau potable, les quartiers sont parcourus par tout un réseau de 

conduites dôaqueduc et dô®gouts. Les coûts présentés ci-dessus réfèrent au bouclage de conduites 

n®cessaires pour corriger les faiblesses du r®seau actuel. Dôautres conduites sont également requises pour 

permettre les nouveaux développements; celles-ci ne sont pas incluses dans les coûts énumérés au tableau 

pr®c®dent. Puisque les co¾ts de construction de rues sont calcul®s au kilom¯tre de rue et quôon parle de 

réfection ou de création de nouvelles rues, celles-ci comprennent alors les trois services municipaux (égout, 

aqueduc, pluvial), le pavage de la rue, les trottoirs, les bordures et lô®clairage.  

234. En ce qui concerne les collecteurs acheminant les eaux usées, ceux qui étaient requis pour développer et 

boucler les quartiers existants ont été considérés et chiffrés au tableau précédent.  

235. La densification se fait souvent dans de vieux quartiers où le réseau dô®gout unitaire est encore présent. Ces 

quartiers sont dot®s dô®quipements de surverses en milieu naturel qui sont actives. Un taux de d®bordement 

supérieur à 10 fois par année vers les milieux naturels a été considéré comme actif. Pour lôensemble du 

territoire, plus de 25 équipements de surverses excèdent ce critère.  

236. Pour corriger la situation, il faut séparer le réseau pluvial du réseau sanitaire, ce qui correspond à environ 

138 km de réseau unitaire qui récupère les eaux de ruissellement et les eaux usées. Le degré de séparation 

requis est difficilement quantifiable. Aux fins du schéma, il a ®t® consid®r® que lôensemble du r®seau unitaire 

sera remplacé pour corriger la situation. Donc, le coût de 306,6 M$, au tableau 10 de cette section, représente 

lôenl¯vement de tout le r®seau unitaire tributaire aux surverses actives, le tout ¨ un taux de 4 000 $ le mètre 

linéaire pour les rues locales et 4 500 $ pour les collectrices et les artérielles.  

237. La construction des bassins de rétention pourrait être une alternative possible à la séparation des réseaux que 

pour certaines situations. Néanmoins, cette solution est très dispendieuse et occupe des superficies 

importantes sous le réseau routier. De plus, lôeau recueillie dans ces bassins doit °tre trait®e lors de 

précipitations de pluie et sôajoute donc aux eaux sanitaires, augmentant le volume à être traité aux usines. 

Cette mesure nôest pas exclue et elle pourrait être proposée et retenue éventuellement dans certains cas. 

Cependant, la solution retenue, à ce jour, est celle de la séparation du réseau sanitaire et du réseau pluvial.  

238. Les autres coûts relatifs à la croissance sont prévus dans les frais ®valu®s lorsquôil y a la cr®ation de nouvelles 

rues et par le fait m°me un service minimal dôaqueduc et dô®gout. Les co¾ts de r®fection dôune rue assurent le 

remplacement dôune desserte minimale en ®gout et aqueduc. Aux fins dôestimation du co¾t des nouvelles rues 

projetées au tableau 10, les pourcentages suivants ont été utilisés : 60 % de rues de type local, 25 % de type 

collectrice et 15 % du type artère. Ces pourcentages représentent globalement la hiérarchisation des rues 

actuelles de la Ville. Les coûts utilisés sont de 4 M$/km pour les rues locales, 4,5 M$/km pour les collectrices 

et 5 M$/km pour les artères. 

239. En ce qui concerne le schéma de couverture de risque en incendie, celui-ci couvre les besoins du territoire à 

lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation remodel®. Toutefois, lôentretien de certains poteaux incendies nôayant 

pas les débits minimums souhaités par la réglementation ont été relevés. Leur mise à niveau passe par le 

remplacement des conduites actuelles par de nouvelles conduites ayant un diamètre minimal de 200 mm au 

coût moyen de 1 100 $/m.lin. 
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Croissance urbaine et d®ploiement des r®seaux dôutilit® publique 

240. Au cours des dernières années à Gatineau, il a été constaté que les mesures visant la densification du territoire 

ont permis de diminuer le nombre de kilomètres de nouvelles rues construites. Une tendance qui peut 

sôexpliquer par la densification des tissus et les nombreux projets dôhabitations multifamiliales qui g®n¯rent plus 

souvent des projets intégrés ne comprenant pas de rues publiques. Ces derniers ne nécessitent souvent peu 

ou pas de nouvelles rues. 

241. Il sôest ouvert depuis dix ans, plus de 127,5 km de rues, ce qui représente en moyenne 12,75 km par année. 

Les cinq premières années, en moyenne, 15,06 km de nouvelles rues ont été construits par année et environ 

10,44 km dans les cinq dernières. Ces chiffres ne reflètent pas avec exactitude la réalité puisque ceux-ci ne 

comprennent pas les projets intégrés. En 2012, une quantité importante de ces projets ont été inventoriés. 

Toutefois, nous pouvons constater avec les années que le rapport entre le nombre de kilomètres de rue et le 

nombre dôhabitations continue de diminuer.  

242. Ce constat nous amène à présager que si la Ville privilégie les investissements vers la structure urbaine et 

lôaire de consolidation, ceci permettra de rationaliser les coûts des équipements et infrastructures et assurer 

une desserte plus équilibrée en services et équipements. 

243. La Ville entend poursuivre en ce sens en identifiant les avenues dôactions qui sont ¨ sa port®e afin de 

concrétiser son quatrième principe directeur qui est le respect de la capacité de payer des citoyens. 

244. Avec lôaugmentation de la population projetée pour 2051, et la modélisation de la croissance urbaine, il a été 

possible de pr®voir sommairement les investissements qui non seulement seront n®cessaires ¨ lôoptimisation 

des services et des ®quipements existants, mais aussi les co¾ts dôurbanisation qui sont associ®s aux nouveaux 

développements. Il est à prévoir un coût par habitant (dollars 2013) dôenviron 7 337 $ et 22 308 $ 

respectivement pour les aires prioritaires de la structure urbaine et de consolidation et dôenviron 24 905 $ pour 

les aires dôexpansion urbaine. 
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Tableau 9  : Construction de nouvelles rues selon les mises en chantier  à Gatineau 20 

SECTEURS 
ANNÉES 

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Aylmer  

Nouveaux logements 590 766 579 759 1105 1686 1441 1064 1069 808 

Nouveaux kilomètres de rue 8,28 5,76 8,63 6,23 8,81 6,86 4,99 8,21 3,5 2,24 

Km/pour 100 log.  1,40 0,75 1,49 0,82 0,80 0,41 0,35 0,77 0,33 0,28 

Hull   

Nbre de log. tot. 721 564 153 530 275 150 146 186 208 545 

Km de rue 2,53 0,35 1,06 0,92 1,48 0,68 0,54 1,27 1,3 0,68 

Km/pour 100 log.  0,4 0,1 0,7 0,2 0,5 0,5 0,4 0,7 0,6 0,1 

Gatineau  

Nbre de log. tot. 936 1 189 883 1176 929 892 962 648 618 728 

Km de rue 5,71 6,44 9,63 0,52 5,84 3,86 2,82 2,88 4,16 0,48 

Km/pour 100 log.  0,6 0,5 1,1 0,0 0,6 0,4 0,3 0,4 0,7 0,1 

Buckingham  

Nbre de log. tot. 24 46 28 23 17 81 78 193 84 174 

Km de rue 0,12 0 0 0 0,81 0,31 1,57 0 0,49 0 

Km/pour 100 log.  0,5 0,0 0,0 0,0 4,8 0,4 2,0 0,0 0,6 0 

Masson -Angers   

Nbre de log. tot. 98 152 71 35 32 80 170 196 124 99 

Km de rue 1,88 0,03 0,12 0,18 0 1,13 0,81 1,39 1,24 0 

Km/pour 100 log.  1,9 0,0 0,2 0,5 0,0 1,4 0,5 0,7 1,0 0,0 

Ville  2 369 2 717 1 714 2 523 2 358 2 889 2 797 2 287 2 103 2 354 

Km de rue total ville  18,5 12,6 19,4 7,9 16,9 12,8 10,7 13,8 10,7 4,2 

Km/pour 100 log.  0,8 0,5 1,1 0,3 0,7 0,4 0,4 0,6 0,5 0,5 

  

 
20 Bilan des mises en chantier - Ville de Gatineau Mai 2012 ï Données de la SCHL  
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Figure  5 : Construction de nouvelles rues selon les mises en chantier à Gatineau  (km)  
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Tableau 10 : Estimation des coûts en équipements et infr astructures selon les priorités 
dôam®nagement 

P
r
i
o
r
i
t
®
 
d
e
 
l
ô
a
i
r
e

 

d
ô
a
m
®
n
a
g
e
m
e
n
t

 AIRE DE MARCHÉ 

Portes de l'ouest 
Marché 

métropolitain 
Outaouais urbain Rivière du lièvre 

Total  

(M$) 
1 2 3 1 2 1 2 3.1 3.2 1 2 3.1 3.2 

Conduites 

d'aqueduc 
S/O S/O 3,3 0,9 1,8 0,3 1,6 9,5 2,3 0,8 2,0 4,0 1,6 27,8 

Postes de 

pompage 
S/O S/O S/O S/O S/O S/O S/O 7,0 S/O 3,16 3,17 3,2 4,5 21,0 

Conduites 

d'égout 
S/O S/O S/O 0,4 1,7 S/O 0,4 4,1 2,9 S/O S/O 3,6 1,8 15,0 

Postes de 

surpression 
S/O S/O S/O S/O S/O S/O S/O 4,0 S/O S/O S/O S/O S/O 4,0 

Rues 4,7 14,8 44,1 40,0 121,6 42,1 110 95,5 31,0 2,7 98,0 58,9 20,7 684,2 

Amélioration 

des bornes 

d'incendie 

0,4 2,8 S/O 2,4 5,2 0,6 0,5 S/O S/O 1,1 5,8 S/O S/O 18,8 

Séparation 

des réseaux 

dô®gout et 

pluvial 

S/O S/O S/O 74,1 63,5 8,6 141,2 S/O S/O 1,9 17,3 S/O S/O 306,6 

Total (M$) 5,0 17,5 47,4 117,8 193,9 51,6 253,7 120,3 36,2 9,7 126,3 69,7 28,6 1077,4 

Les aires dôam®nagement prioritaires correspondent ¨ la structure urbaine (Priorit® 1), lôaire de consolidation urbaine (Priorit® 2) et lôaire dôexpansion urbaine (Priorit® 3) 

identifiées au plan numéro 4 intitul® Gestion de lôurbanisation.  

Dans lôaire de march® Outaouais urbain, la colonne 3.1 correspond ¨ lôaire dôexpansion urbaine de Limbour et 3.2 ¨ lôaire dôexpansion urbaine des Vall®es (zone blanche). Pour 
lôaire de march® Rivi¯re du Li¯vre, la colonne 3.1 correspond ¨ lôaire dôexpansion du c¹t® ouest de la rivi¯re et 3.2 correspond ¨ lôaire dôexpansion du c¹t® est. 
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OBJECTIF 1 : R£PARTIR £QUITABLEMENT LES COđTS DE LôURBANISATION ET DE 
LôOPTIMISATION DES SERVICES 

245. Les co¾ts dôurbanisation sont compos®s dôune part en co¾ts dôimmobilisations et dôautre part en co¾ts de 

fonctionnement. Ces co¾ts varient ®videmment dôun secteur ¨ lôautre, en fonction notamment de son ©ge, de 

sa forme et de sa localisation.  Typiquement, à Gatineau, les nouvelles infrastructures reliées à un projet de 

développement sont payées par les promoteurs qui redistribuent les charges aux acheteurs des habitations, 

alors que la mise à niveau et le remplacement sont assumés par lôensemble des contribuables. 

246. Or, jusquô¨ r®cemment, les coûts des travaux majeurs aux usines de production dôeau potable et de traitement 

des eaux us®es, de m°me que pour les collecteurs et intercepteurs majeurs, ®taient assum®s par lôensemble 

des contribuables, même si une partie de ces travaux visait à répondre aux besoins de croissance occasionnés 

par les nouveaux développements. Ce mode de financement fait en sorte que les contribuables déjà établis 

paient en partie les coûts des nouveaux développements, opérant ainsi un transfert fiscal, souvent qualifié 

dôin®quitable. Cette distorsion dans les conditions de march® est de nature ¨ encourager la construction neuve 

et lô®talement urbain au d®triment de la r®novation des quartiers existants. 

247. Une fiscalit® municipale plus ®quitable contribuera aux objectifs de densification, dôintensification des activit®s 

dans la structure urbaine et dôam®lioration des vieux quartiers. Des outils visant à départager les coûts associés 

sp®cifiquement ¨ lôurbanisation de nouveaux quartiers versus les co¾ts dôoptimisation des services devront 

être mis en place afin de permettre une analyse plus éclairée des projets de développement déposés. Cette 

analyse devra viser lôensemble des infrastructures, services, ®quipements et installations nécessaires à 

répondre aux besoins de la communauté. 

248. Afin de faire face au défi du vieillissement des infrastructures et de la capacité des citoyens de payer, le schéma 

identifie à court terme trois actions. 

249. ACTIONS  

È Poursuivre lô®valuation des co¾ts reli®s aux infrastructures et ®quipements dans une optique de cycle 
de vie;   

È Arrimer lôautorisation des d®veloppements sur le territoire ¨ lôoffre en ®quipements, infrastructures et 
services et à la prise en charge des coûts reliés à la croissance; 

È Poursuivre les d®marches en vue dô®largir la base fiscale et notamment dôobtenir les pouvoirs 

dôimposer des redevances de d®veloppement. 
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SECTION 3 : DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET INSTITUTIONS PUBLIQUES  

250. Lô®conomie de lôOutaouais pr®sente un amalgame unique de caract®ristiques r®gionales et m®tropolitaines qui 

font de Gatineau un des principaux pôles de développement au Québec.  

251. ê lôorigine, lô®conomie gatinoise reposait presque enti¯rement sur les p©tes et papiers. Aujourdôhui, elle est 

largement tributaire de la fonction publique ¨ titre de m®tropole et centre administratif de lôOutaouais, mais 

surtout ¨ cause de la proximit® dôOttawa, capitale du Canada. Plusieurs ministères et agences des 

gouvernements du Canada et du Québec sont installés à Gatineau, le plus souvent au centre-ville. Plus du 

tiers (36 % en 2006) des travailleurs gatinois occupaient leur emploi du c¹t® dôOttawa, démontrant une grande 

intégration économique entre les deux parties de la RCN. 

252. En 2006, lôadministration publique constituait le plus important secteur dôemploi. La m°me ann®e, 92 % 

des 110 000 emplois de Gatineau se retrouvaient dans le secteur des services et 8 % seulement dans celui 

de lôindustrie. Lô®conomie de Gatineau avait une production de plus de 8 milliards de dollars en 2006, dont 

82 % provenaient du secteur des services.  

Figure 6 : R®partition des emplois selon le type de secteur dôemploi à Gatineau, 2006  

Source : Lô£conomie, Aménageons le futur!, Ville de Gatineau, SUDD, mai 2011, p. 8. 
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253. En 2011, 117 500 emplois ont été estimés à Gatineau avec une structure similaire à celle de 2006. Sur la base 

de différentes hypothèses relatives à chaque industrie, des projections dôemplois ont ®t® effectu®es ¨ lôhorizon 

de 2031 et 2051. Le nombre dôemplois à Gatineau devrait atteindre un peu plus de 155 000 en 2031 et près 

de 165 000 en 2051.De façon générale, il est prévu que le secteur des services maintiendra sa part 

prépondérante au cours des 40 prochaines années.  

Figure 7 : Emplois selon lôindustrie, estimations 2011 et projections 2031 et 2051, Gatineau 

Source : Dossier dôinformation sur les sc®narios dôam®nagement ï Étape 2, Ville de Gatineau, printemps 2012, p. 3. 
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254. Axé sur la prospérité économique de Gatineau dans une perspective de développement durable, la section 3 

englobe sept objectifs. 

OBJECTIF 1 : FAVORISER LôINT£GRATION DES FONCTIONS £CONOMIQUES ê LôINT£RIEUR DE 
LA TRAME URBAINE  

255. Les emplois de Gatineau sont inégalement répartis au centre-ville, dans le pôle mixte de la Cité, dans les 

noyaux urbains de Buckingham et du Vieux-Aylmer, dans les milieux de vie (villages urbains et milieux de vie 

champêtre) et dans les parcs industriels et dôaffaires. 

Figure 8 : R®partition des emplois selon les zones dôemplois, 2006 

Source : Recensement de 2006, Statistiques Canada 
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Pôles multifonctionnels  

256. Le centre-ville constitue le principal p¹le dôemplois de Gatineau. En 2006, 40 % des emplois sôy retrouvaient. 

Les administrations gouvernementales sôy concentrent de m°me que plusieurs activit®s institutionnelles, 

culturelles et commerciales.  

257. Le p¹le mixte de La Cit® est le deuxi¯me lieu quant au nombre dôemplois. On y retrouve une concentration de 

bureaux et dôactivit®s commerciales, institutionnelles et culturelles.  

258. Les noyaux urbains de Buckingham et du Vieux-Aylmer, pour leur part, sont les berceaux du développement 

des anciennes villes. Toutes les fonctions urbaines sôy retrouvent et prennent forme autour dôune rue 

commerciale dôambiance.  

Hiérarchie commerciale  

259. La hiérarchie commerciale détermine la forme et le niveau de desserte des secteurs commerciaux à répartir 

sur le territoire. Elle pr®voit r®pondre ¨ lôensemble des besoins en biens et services, quôils soient g®n®r®s par 

la population locale, la demande régionale ou le tourisme. Afin de bien r®partir lôoffre en biens et services, 

différents calibres de desserte ont été déterminés : régional, communautaire, de quartier et de voisinage. Le 

schéma répertorie les secteurs commerciaux de niveau régional et communautaire, alors que la structure 

commerciale locale est identifiée au Plan dôurbanisme. 

260. Le schéma compte maintenir la structure commerciale adoptée en 2011. Des ajustements au cadre 

r®glementaire des zones commerciales ®tablies pourront °tre faits afin dôy favoriser lôint®gration dôhabitations, 

par exemple sous forme de logements ¨ lô®tage, conform®ment ¨ lôobjectif dôune plus grande mixit® des 

fonctions. Parall¯lement, la Ville compte autoriser lôinsertion de commerces et de services de proximit® dans 

les quartiers résidentiels. Ces usages seront soumis à des conditions particulières. 

261. De même, afin de consolider le noyau commercial de Masson-Angers, localisé à proximité des rues Filion et 

Georges, une demande sera déposée auprès de la CPTAQ visant à exclure de la zone agricole le lot 2 471 020 

identifié au Cadastre du Québec et bénéficiant dôun droit acquis en vertu des articles 101 et 103 de la Loi sur 

la protection du territoire et des activités agricoles du Québec. 

OBJECTIF 2 : PRÉVOIR DES ESPACES ADAPTÉS AUX FONCTIONS SPÉCIALISÉES ET AUX 
NOUVELLES RÉALITÉS ÉCONOMIQUES  

262. Comme dans le reste de lôAm®rique du Nord, lôemploi manufacturier conna´t une baisse constante au Canada 

depuis 1975, sous lôeffet combin® de la tertiarisation de lô®conomie et du transfert des activit®s ¨ haut taux de 

main-dôîuvre vers les pays ®mergents.  

263. Au Qu®bec, la relative sant® des PME locales a permis de ralentir la perte dôemplois manufacturiers due aux 

fermetures de grandes usines. En 2010, le poids de lôemploi manufacturier est de 12,8 % pour le Québec, 

comparable en cela au taux canadien. Il nôest toutefois que de 3,9 % pour lôOutaouais, un taux largement 

inférieur à celui observé pour les régions urbaines, qui est de 8,9 %.  
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Tableau 11 : R®partition des emplois par grands secteurs dôactivit®, Qu®bec et r®gions, 2010 

Régions administratives  

Part en région  Part au Québec  

Primaire  

Secondaire  

Tertiaire  Primaire  

Secondaire  

Tertiaire  
% du total de 
lôemploi 

% du total de 
lôemploi 

Constr.  Fabr.  Constr.  Fabr.  

01 Bas-Saint-Laurent 6,5 5,5 11,2 76,8 6,9 2,1 2,0 2,2 

02 Saguenay-
Lac-Saint-Jean 

3,9 6,6 11,9 77,7 5,6 3,4 2,9 3 

03 Capitale-Nationale 1,2 4,3 6,4 88,1 5,3 6,8 4,7 10,4 

04 Mauricie 3,2 7 14,6 75,2 4,4 3,5 3,4 2,8 

05 Estrie 3,5 6,9 17,6 72,1 6,1 4,3 5,1 3,4 

06 Montréal 0,2 3,2 10 86,6 2,5 13,2 18,9 26,5 

07 Outaouais  0 7 3,9 88,2 2,2 5,9 1,5 5,5 

08 Abitibi-Témiscamingue 11,4 4,1 10,7 73,9 9,3 1,2 1,5 1,6 

09 Côte-Nord et 

10 Nord-du-Québec 
5,4 9,8 12,8 72 3,5 2,3 1,4 1,3 

11 Gaspésie-îles-de-la-   
 Madeleine 

6,3 5,2 6,6 81,6 2,7 0,8 0,5 1 

12 Chaudière-Appalaches 4,6 8,5 19,2 67,7 11,8 7,9 8,2 4,7 

13 Laval 0,5 4,8 13,2 81,6 1,3 4,2 5,3 5,3 

14 Lanaudière 1,3 11,2 13,5 73,9 3,8 11,6 6,4 5,7 

15 Laurentides 1,4 8,9 13,5 76,2 4,8 10,9 7,6 7 

16 Montérégie 2,4 6 17,1 74,5 21,3 19,1 24,9 17,6 

17 Centre-du-Québec 6,5 6,1 26,5 60,9 8,5 2,9 5,8 2,1 

 Ensemble du  Québec  2,1 5,9 12,8 79,2 100 100 100 100 

Régions ressources 7,6 6 10,7 75,7 22,5 6,5 5,3 6,1 

Régions manufacturières 2,8 7,5 16,4 73,2 66,3 63,6 64,3 46,2 

Régions urbaines 0,5 4 8,9 86,5 11,2 30 30,4 47,7 

Les tableaux peuvent correspondre à la somme de leurs éléments, du fait des arrondis. 
Source : Statistique Canada 
Compilation : Direction de lôanalyse ®conomique, minist¯re du D®veloppement ®conomique de lôInnovation et de lôExportation 

Source : Rapport dôIBI-DAA, Proposition des espaces ®conomiques dans le cadre de la r®vision du sch®ma dôam®nagement, septembre 2012, p. 4. 

  



CHAPITRE 4 : ORIENTATION 1 ï GÉRER LA CROISSANCEé 

4-71 

264. Malgr® un regain r®cent du secteur manufacturier dans les pays industrialis®s, lô®conomie gatinoise demeurera 

largement tributaire du secteur des services et plus particulièrement des administrations publiques.  

265. Toutefois, les secteurs publics et parapublics repr®sentent dôexcellentes occasions dôaffaires pour les 

entreprises existantes et futures de Gatineau. La Ville, avec ses partenaires et les diff®rents groupes dôint®r°ts, 

travaille depuis 2010 à bâtir une communaut® entrepreneuriale vivante et dynamique qui a ¨ cîur la 

diversification économique du territoire.  

266. Un secteur dôactivit® se d®marque, celui de lôindustrie de la construction, qui est d®j¨ bien install®e sur le 

territoire de Gatineau. Couplé aux prévisions démographiques de 2031 et 2051 et à la perspective des 47 000 

nouveaux ménages, ce secteur semble prometteur. La Ville doit miser sur lui pour mettre en valeur ses espaces 

®conomiques sp®cialis®s (parcs industriels et dôaffaires).  

Les parcs industriels et dôaffaires 

267. Gatineau compte huit parcs industriels et huit parcs dôaffaires, r®partis sur lôensemble du territoire. Outre les 

parcs à vocation mixte, trois parcs sont monofonctionnels (du Moulin, Papier-Masson et Erco) et trois ont une 

vocation commerciale lourde et para-industrielle (Saint-René, Vanier et Pink). Le parc des Hautes-Plaines a 

une vocation de parc de prestige, lôAéroparc, une vocation industrielle légère et le parc de salubrité publique, 

une vocation industrielle lourde. Cinq des parcs sont de tenure municipale, un est de tenure mixte et les dix 

autres sont de tenure privée.  

268. Globalement, une proportion de 75 % de la superficie des parcs industriels et dôaffaires est construite. Les 

parcs Richelieu, Freeman et Masson ont pratiquement atteint leur capacité alors que les trois parcs 

monofonctionnels (du Moulin, Papier-Masson et Erco) sont complets. En soustrayant les milieux humides, les 

cours dôeau et leurs bandes riveraines et les espaces non r®cup®rables, il reste actuellement un peu plus de 

270 ha pour accueillir les entreprises.  

269. En partant de la prémisse que lô®conomie cr®era 47 200 nouveaux emplois dôici 2051, il est pr®vu que 

lôessentiel de la demande industrielle viendra du secteur de la construction, qui continuera ¨ cro´tre ¨ un rythme 

significatif21. La demande sera aussi teintée de haute technologie. Les espaces propices pour accueillir ces 

entreprises, ainsi que celles reliées aux technologies de lôinformation, se retrouveront en grande partie en zone 

urbaine, dans le centre-ville et les pôles mixtes de la Cité et des Allumettières, milieux recherchés par ce type 

dôentreprises. Dôautres entreprises se rapprocheront des ®tablissements universitaires ou coll®giaux. 

Lôessentiel des emplois de ce type sera n®anmoins concentr® dans les parcs industriels.  

270. Dans les cas où les activités des entreprises de haute technologie et de technologies de lôinformation sont 

assimilables à des activités de production de biens, certains parcs industriels pourront les accueillir. Toutefois, 

lorsque lôessentiel des activités sera assimilable ¨ des activit®s de bureau, elles devront sôimplanter dans le 

centre-ville et les pôles mixtes. 

271. Avec une demande industrielle de quelque trois millions de pieds carrés ou environ 30 ha sur cinq ans, 

côest 240 ha qui se rempliront sur un horizon de 40 ans. Th®oriquement, lôespace r®siduel des parcs existants 

suffirait à la demande. 

272. Un autre parti stratégique changerait toutefois la perspective. En incitant les usages incompatibles avec la 

trame urbaine ¨ d®m®nager dans les espaces ®conomiques sp®cialis®s, en visant lôessor des entreprises 

exportatrices par une initiative plus appuy®e dôaide ¨ lôentrepreneuriat, Gatineau pourrait voir les besoins en 

espace grimper. Jusquô¨ 210 ha de nouveaux terrains industriels pourraient °tre requis dôici 2051. La mise en 

place de cette stratégie devra se faire en collaboration avec le Développement Économique-CLD Gatineau, 

mandataire du développement économique de la Ville de Gatineau. 

273. Pour r®pondre aux besoins anticip®s, le sch®ma pr®voit lôagrandissement de lôA®roparc du c¹t® ouest, entre 

le parc existant et la montée Dalton. Pour ce faire, la Ville devra saisir la Commission de protection du territoire 

agricole pour une demande dôexclusion pouvant permettre de dégager 50 ha net pour le développement 

industriel notamment à des fins aéronautiques et agroindustrielles. Outre sa localisation près des grands axes 

de transport, ce parc a pour atout dôaccueillir lôa®roport ex®cutif Gatineau-Ottawa et dôoffrir une vitrine 

 
21 Groupe IBI-DAA, Proposition des espaces ®conomiques dans le cadre de la r®vision du sch®ma dôam®nagement, novembre 2012.  
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industrielle importante sur lôautoroute 50 qui relie maintenant Gatineau à Montréal. La Ville continuera de 

prendre des mesures pour rehausser la qualité de ce parc.  

274. Aylmer est le secteur qui a connu le plus de développement résidentiel au cours des dernières années et 

pourrait accueillir 7 300 logements additionnels. Plusieurs entreprises du domaine de la construction sont déjà 

installées dans le parc industriel Pink. Le sch®ma pr®voit lôagrandissement du parc Pink ¨ lôintention des 

entreprises de la construction, du commercial lourd et du para-industriel. Le parc Pink pourra ainsi devenir le 

lieu par excellence pour accueillir les entreprises reliées à la chaîne de valeur en construction, notamment 

dans les volets de lô®coconstruction et de lôexportation. 

(R-2050-7-2021, a.2) 

275. Finalement, le sch®ma pr®voit la cr®ation dôun nouveau parc dans le secteur de Buckingham. Ce nouveau 

parc permettrait de r®pondre ¨ la demande dôespaces ®conomiques du secteur et de renforcer les liens 

économiques entre Gatineau et la Petite-Nation, tout en contribuant à renforcer le lien entre les secteurs 

urbanisés de Masson-Angers et de Buckingham. La Ville réalisera une étude de positionnement et de faisabilité 

qui d®terminera la localisation optimale du nouveau parc dôaffaires. Consid®rant le peu dôespace disponible à 

lôest de la rivi¯re du Li¯vre dans le p®rim¯tre urbain, il faudra vraisemblablement consid®rer la zone agricole 

décrétée. 

276. Par ailleurs, le schéma confirme la vocation industrielle du parc du Moulin. Si le pont projeté à la hauteur de 

lô´le Kettle est construit, ce parc jouira dôun acc¯s privil®gi® aux r®seaux dôautoroutes du Qu®bec et de lôOntario. 

Puisque le parc du Moulin est situ® au cîur dôun des noyaux urbains, son am®nagement en tiendra compte, 

en proposant des usages industriels légers sur des terrains au gabarit approprié. 

277. ACTIONS 

È Prévoir de nouveaux espaces pour accueillir le développement industriel anticipé pour 2051, en 

agrandissant lôA®roparc et le parc Pink et en cr®ant, ¨ moyen terme, un nouveau parc dôaffaires dans 

le secteur de Buckingham;  

È Assurer un développement optimal des espaces économiques spécialisés par une utilisation 

rationnelle de lôespace, en privil®giant lôimplantation dôusages incompatibles avec la trame urbaine et 

en minimisant lôimplantation dôusages compatibles avec la trame urbaine; 

È Poursuivre les efforts de la Ville, de ses partenaires et des diff®rents groupes dôint®r°t pour b©tir une 
communauté entrepreneuriale îuvrant à la diversification économique du territoire;  

È Saisir lôopportunit® offerte par le parach¯vement de lôautoroute 50 pour attirer de nouvelles entreprises 
manufacturières innovantes; 

È Axer le d®veloppement industriel sur lôaugmentation du nombre dôentreprises manufacturi¯res 
exportatrices soutenue par une initiative plus appuy®e dôaide ¨ lôentrepreneuriat; 

È Miser sur les entreprises reli®es ¨ la construction et ¨ lôa®ronautique comme secteurs dôactivit®s 
porteurs.  
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OBJECTIF 3 : REQUALIFIER OU REDYNAMISER LES ESPACES ÉCONOMIQUES PEU 
PERFORMANTS 

278. En conformit® avec la nouvelle structure urbaine et avec pour objectif de favoriser lôint®gration des fonctions 

économiques dans la trame urbaine, le schéma contient des mesures visant à redynamiser plusieurs espaces 

économiques existants en les requalifiant ou en révisant leur délimitation.  

279. ê lôest du territoire, le parc Masson a vu au cours des derni¯res ann®es lôarriv®e de plusieurs concessionnaires 

automobiles, correspondant davantage ¨ une affectation commerciale art®rielle. ê lôouest, la structure urbaine 

sôappuiera d®sormais sur le nouveau p¹le mixte des Allumetti¯res. Ce p¹le englobera lôactuel parc McConnell. 

Par ailleurs, le succ¯s mitig® du Technoparc comme lieu dôaccueil des entreprises de haute technologie a 

conduit à élargir sa vocation. Enfin, dans le but de consolider les espaces voués au développement industriel, 

les parcs Saint-René et Gréber sont redélimités pour en exclure les commerces artériels.  

280. Lôarriv®e de nouveaux promoteurs priv®s dans le d®veloppement industriel pourrait rendre les parcs Richelieu, 

Freeman et Gréber particulièrement attrayants par des aménagements qui mettraient lôemphase sur lôutilisation 

des bâtiments existants à des fins industrielles légères. Ces parcs connaissent un taux de roulement important 

offrant des opportunités pour les promoteurs privés désirant investir dans le marché locatif industriel. Des 

investissements devront être alloués à la rénovation des bâtiments existants pour les adapter aux besoins des 

entreprises. 

281. Le schéma entend aussi revoir les usages permis et le cadre réglementaire dans les différents espaces 

économiques spécialisés, et ce, afin de renforcer leur complémentarité et de tenir compte des nouvelles 

réalités des entreprises industrielles. 

282. ACTIONS 

È Mettre en place un cadre r®glementaire flexible privil®giant lôimplantation dôentreprises sp®cialis®es et 
adaptées aux nouvelles réalités du secteur industriel, et ce, afin de renforcer la complémentarité entre 

les usages principaux et de soutien. 

È £valuer lôopportunit® dôun programme incitatif ¨ la r®novation et au recyclage des b©timents des parcs 
dôaffaires Richelieu, Freeman et Gr®ber et mettre en place une réglementation y permettant des 

usages industriels légers 

OBJECTIF 4 : DÉVELOPPER LES SECTEURS ÉCONOMIQUES SPÉCIALISÉS DANS LE RESPECT 
DE LôENVIRONNEMENT  

283. La Ville reverra dans sa réglementation les crit¯res dôam®nagement pour les espaces existants afin de 

rehausser leur aspect visuel. Ces dispositions visent notamment la conception architecturale des bâtiments et 

le traitement dô®l®ments comme la fa­ade principale donnant sur les grands axes routiers, les matériaux de 

rev°tement ext®rieur, les bandes tampons, lôaffichage, etc. Elles viseront aussi les fonctions compl®mentaires 

comme lôentreposage, le stationnement, le chargement et le d®chargement. 

284. Dans un souci de soutenir son dynamisme économique, la Ville prévoit réévaluer périodiquement les besoins 

en matière de terrains dans les espaces économiques spécialisés. 

285. ACTIONS 

È Privilégier le développement en bordure des axes autoroutiers et du réseau supérieur; 

È Encadrer et g®rer les usages ayant une vitrine sur lôautoroute 50; 

È Appliquer des mesures assurant la cohabitation harmonieuse des usages comme des zones tampons 

et des mesures dôatt®nuation; 

È Am®liorer lôaccessibilit® des secteurs ®conomiques sp®cialis®s par les modes de transports actifs et 
collectifs. 
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OBJECTIF 5 : FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DES ACTIVITÉS AGRICOLES SUR TOUT LE 
TERRITOIRE GATINOIS  

286. En raison de sa proximité à la capitale fédérale, la ville de Gatineau appartient à un bassin de plus d'un million 

de personnes : une population jeune, multiculturelle, active, scolarisée et relativement à l'aise. Cela en fait un 

marché prédisposé à l'achat de produits agricoles frais, nouveaux et à valeur ajoutée.  

287. Depuis 2008, les acteurs socioéconomiques de la région reconnaissent le secteur agroalimentaire comme un 

levier de d®veloppement ®conomique et la Conf®rence r®gionale des ®lus de lôOutaouais (CR£) a conclu une 

entente avec le minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation (MAPAQ) et le minist¯re des 

Affaires municipales, des R®gions et de lôOccupation du territoire (MAMROT) pour le d®veloppement durable 

du secteur agroalimentaire. 

288. Lôagriculture est en ®volution en Outaouais. Plusieurs ®leveurs de bovins de boucherie d®laissent lôencan et 

sôorientent vers une mise en march® ¨ la ferme. Le bîuf de lôOutaouais devient un produit recherch® qui se 

distingue par sa qualité et son mode de production beaucoup plus respectueux de lôenvironnement.  

Encart 6 :  Lôimpact ®conomique de lôagroalimentaire 

Selon le minist¯re de lôAgriculture, de la P°che et de lôAlimentation (MAPAQ), lôindustrie agroalimentaire g®n¯re des recettes de 

plus de 5,3 millions de dollars à Gatineau (données de 2008). 

En plus de la centaine dôemplois directs reli®s ¨ la production agricole, côest plus de 9 900 emplois et 1 195 établissements des 

secteurs secondaires et tertiaires qui d®pendent de lôagroalimentaire. La transformation des aliments et boissons g®n¯re ¨ elle 

seule plus de 200 emplois répartis dans vingt entreprises de transformation. Pour leur part, les entreprises associées aux 

productions mara´ch¯res et fruiti¯res ainsi quô¨ lôhorticulture ornementale ont recours ¨ la mise en march® directe aux 

consommateurs. 

Source : Lôindustrie agricole et agroalimentaire de la Ville de Gatineau ï Portrait sommaire, minist¯re de lôAgriculture, de la P°che et de lôAlimentation, janvier 2008 

289. La p®rennit® de la zone agricole pour la pratique de lôagriculture, lôintroduction de lôagriculture urbaine et le 

recours ¨ des proc®d®s respectueux de lôenvironnement visent dans une large mesure ¨ r®pondre aux besoins 

alimentaires et au maintien dôun environnement de qualit®. Côest pourquoi le sch®ma pr®sente une nouvelle 

vision de lôagriculture qui ne se limite pas ¨ la zone agricole permanente, mais qui sô®tend ®galement ¨ la zone 

urbaine et à sa périphérie (zone rurale).  

290. La vocation agricole est répartie sur trois grands secteurs du territoire :  

1) La zone agricole décrétée  

Côest l¨ que se concentre lôessentiel des productions agricoles, notamment les entreprises de productions 

animales de plus grande envergure. 

2) La p®riph®rie du p®rim¯tre dôurbanisation 

Les usages agricoles autoris®s tiendront compte de la proximit® du p®rim¯tre dôurbanisation et des 

secteurs ¨ vocation autre quôagricole. Seuls les ®levages ¨ faible charge dôodeurs seront autoris®s. On 

pourra y retrouver des centres équestres, des vergers, des vignobles, des tables champêtres, des fermes 

écoles et des activités agrotouristiques. 

3) Lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation  

Dans les secteurs les plus urbanisés, on autorisera les potagers, les murs et toits végétaux, les arbres 

fruitiers ainsi que des am®nagements paysagers comestibles. ê mesure quôon sô®loignera des quartiers 

denses, sôajouteront des activit®s comme les jardins communautaires, les cours dô®cole am®nag®es 

produisant des légumes et des fruits. Dans les zones industrielles et institutionnelles, des ruches pourront 

être installées sur les toits. Des serres pourront être, sous certaines conditions, aménagées sur les toits 

des immeubles commerciaux, industriels et institutionnels. 

  



CHAPITRE 4 : ORIENTATION 1 ï GÉRER LA CROISSANCEé 

4-75 

Plan de développement de la zone et des activités agricoles  

291. Pour permettre ¨ lôagriculture de jouer pleinement son r¹le de moteur ®conomique, le sch®ma propose 

lô®laboration dôun plan de développement de la zone et des activités agricoles (PDZAA). Suivant le même 

processus que pour un plan de développement de la zone agricole (PDZA), il sô®tendra ¨ lôensemble du 

territoire, car lôagriculture englobe en effet bien plus que la seule zone agricole. Lô®laboration du PDZAA se 

fera en collaboration avec les principaux intervenants de lôagroalimentaire.  

292. Par le biais du PDZAA, la Ville d®sire favoriser lôimplantation de nouvelles entreprises agricoles et la 

consolidation des entreprises existantes (viabilisation), permettre la valorisation des activités agricoles et sa 

diversification vers des secteurs d'avenir tels la culture écologique, l'horticulture, la production en serre, les 

produits du terroir, les nutraceutiques, la valorisation de la biomasse agroforestière et l'agrotourisme.  Elle 

encadrera aussi la pratique de lôagriculture urbaine comme composante des milieux de vie et complémentaire 

¨ lôoffre agricole du territoire agricole d®cr®t®. 

Encart 7 :  Lôagriculture ¨ Gatineau 

Les sols agricoles et les r®serves dôeau potable sont les deux ressources les plus convoit®es et les plus importantes pour assurer 

notre sécurité alimentaire maintenant et dans les années à venir.  

Le territoire agricole de Gatineau couvre 38,7 % de la superficie totale de la ville. En 2012, 41 % du territoire agricole était occupé 

par des exploitations agricoles enregistrées au  MAPAQ.22 Elle sô®tend sur une mince bande de terre comprise entre le pi®mont 

et la zone urbaine. Longue dôenviron 46 kilom¯tres, elle est entrecoup®e de zones de mouvement de masse, de milieux humides, 

de ravins et est ponctu®e dôusages non agricoles  

Les conditions biophysiques de Gatineau sont tr¯s favorables pour lôagriculture. Elle b®n®ficie de sols agricoles dôexcellente 

qualit®, dôune eau abondante et de qualit® ainsi que de conditions climatiques avantageuses (nombre de jour sans gel, 

pluviométrie, température, etc.) pour une grande variété de cultures. 

La superficie moyenne des fermes est de 83 hectares (205 acres). Seulement 7 % des fermes ont une superficie de moins de 2,4 

hectares (10 acres). Plusieurs propri®taires de fermes se sp®cialisent dans lô®levage de bovins de boucherie et de bovins laitiers, 

la production laiti¯re, les chevaux et autres ®quid®s, le poulet et les autres volailles, les moutons, lôapiculture et autres types 

dô®levage. Dôautres ont opt® pour la culture de fruits, l®gumes, maµs, c®r®ales, foin et autres cultures c®r®ali¯res. Enfin, depuis 

quelques ann®es la culture en p®pini¯re, lôarboriculture, la floriculture et la production de cultures vivri¯res en serre ont pris de 

lôampleur. Pr¯s de 55 % de la superficie utilis®e pour les cultures en serre en Outaouais est concentr®e ¨ Gatineau. 23 

Lôagriculture en zone agricole d®cr®t®e 

293. Afin dôassurer la p®rennit® de ce territoire et dôy garantir la priorit® aux activit®s agricoles, le sch®ma reconna´t 

la zone agricole décrétée comme base territoriale pour la pratique et le développement de celles-ci. Lôutilisation 

prioritaire du sol est réservée à des fins agricoles et à des activités connexes. Les activités agricoles 

compl®mentaires tel lôagrotourisme et les activit®s r®cr®atives extensives ne n®cessitant que des 

aménagements légers seront permises. Lôessentiel des activit®s agricoles de la ville se retrouvera ¨ lôint®rieur 

de la zone agricole décrétée par la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles du Québec 

(LPTAAQ). 

294. Les nouvelles résidences ne pouvant b®n®ficier de lôarticle 40 de la LPTAAQ seront permises exclusivement 

dans les îlots déstructurés inscrits au schéma et illustrés au plan numéro 6. En regard à ces îlots, la Ville entend 

proc®der ¨ une demande ¨ port®e collective en vertu de lôarticle 59 de la Loi sur la protection du territoire et 

des activités agricoles (LPTAAQ). Cette d®marche sôinscrira dans le plan de développement de la zone et des 

activités agricoles (PDZAA). 

295. En réponse aux nouvelles demandes des consommateurs, les fermes sont encouragées à diversifier leurs 

activités : pratiques de nouvelles productions végétales et animales, agriculture biologique, agrotourisme, 

horticulture, transformation à la ferme, etc. La population est à la recherche de produits de qualité associés à 

une saine alimentation. La popularité des marchés publics, des achats effectués directement à la ferme ainsi 

 
22 Source : Rapport annuel 2011-2012, Commission de protection du territoire agricole du Québec, annexe statistique 2011-2012, page 2. 

23 Source : Lôindustrie agricole et agroalimentaire de la Ville de Gatineau ï Portrait sommaire, minist¯re de lôAgriculture, de la P°che et de 

lôAlimentation, janvier 2008. 
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que des march®s de solidarit® sôexpliquent par le besoin du consommateur de conna´tre la provenance de ses 

aliments. 

Lôagriculture urbaine 

296. O½ quôelle soit pratiqu®e, lôagriculture joue un r¹le essentiel dans notre vie en nous nourrissant, en prot®geant 

les paysages et les milieux sensibles et en mettant nos ressources en valeur. En milieu urbain et périurbain, 

les usages agricoles sôajoutent aux espaces verts et aux milieux naturels pour fournir de lôoxyg¯ne, de 

lôhumidit® et de la fra´cheur, r®duisant lôimpact des ´lots de chaleur et captant une partie du CO2. Ils jouent aussi 

un rôle social en favorisant le développement de saines habitudes de vie et en permettant aux personnes 

moins favorisées de se procurer des produits frais à moindre coût tout en réduisant les déplacements par 

camion.  

Encart 8 :  Aspects sociaux de lôagriculture urbaine 

 Éducation : sensibilisation et autonomie; 

 Développement économique et lutte contre la pauvreté; 

 Sécurité alimentaire et autosuffisance; 

 Loisir : espace de détente et contact avec la nature; 

 Interaction sociale; 

 Sant® : activit® physique en plein air et consommation dôaliments de qualit®; 

 Appropriation citoyenne des espaces vacants. 

297. Urbaine ou périurbaine, la fonction agricole doit prendre en compte les considérations environnementales, 

économiques et sociales, incluant les préoccupations de santé publique et de bon voisinage. Par le biais du 

schéma, la Ville de Gatineau souhaite favoriser et encadrer la pratique de lôagriculture urbaine (production 

fruitière, potagère, horticole) sur son territoire au moyen dôune réglementation flexible (superficies autorisées, 

marges, contrôle des nuisances) en tenant compte des caractéristiques propres à chacun des milieux. 

Encart 9  : D®finition de lôagriculture urbaine dans le contexte gatinois 

La production de fruits, de l®gumes et de miel, lô®levage pour lôalimentation ou dôautres usages (®ducation, sensibilisation, 

environnement) dans et au pourtour de la ville. Lôagriculture urbaine gatinoise englobe une vari®t® de syst¯mes de production, 

partant de la production de subsistance et la transformation au niveau du ménage (jardins privés), des activités communautaires 

de quartier (jardins collectifs ou communautaires, institutions dôenseignement) et jusquô¨ des activit®s dôagriculture commerciale 

(serres industrielles, jardins, aquaculture). À ces activités dôautres y sont reliées, telles que la production et la livraison des intrants 

(plants, engrais, compost) tout comme la transformation et la mise en marché des produits. 

Source : Rapport final, Adaptation du concept dôagriculture urbaine au contexte de Gatineau, M®lina Planchenault, Conseils £co-Stratégiques, mai 2012, page 23 

298. Lôagriculture urbaine rev°t plusieurs formes. Elle peut se pratiquer ¨ la r®sidence (cour arri¯re, balcon, toits), 

dans le cadre dôun projet communautaire, dôune activit® ®conomique et, finalement, ¨ travers les activit®s de 

la ville elle-même, par des aménagements paysagers comestibles, pouvant m°me aller jusquô¨ permettre 

ensuite le don ou la vente des produits cultivés. 

299. La notion dôagriculture urbaine et p®riurbaine sôadapte ¨ son milieu en sôintensifiant ¨ mesure que lôon sô®loigne 

des zones les plus denses. Cette approche modul®e permet dôinstaurer un syst¯me o½ chaque partie du 

territoire contribue à la filière agroalimentaire selon ses caractéristiques propres, en complémentarité avec les 

autres parties, y compris la zone agricole décrétée. Lôintroduction progressive de lôagriculture urbaine se fera 

par le biais du PDZAA. 
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300. ACTIONS  

È Élaborer et adopter un plan de développement de la zone et des activités agricoles (PDZAA); 

È Mettre en place une réglementation facilitant lôimplantation dôusages connexes à la production agricole, 

notamment pour la transformation et la vente des produits issus de lôactivit® agricole; 

È Assurer un contrôle du territoire et des usages non agricoles dans la zone agricole en procédant à une 

demande à portée collective auprès de la Commission de protection du territoire agricole du Québec;  

È Bonifier la politique alimentaire en y int®grant des lignes directrices favorisant lôapprovisionnement en 

aliments de la région;  

È R®aliser un portrait agroalimentaire du milieu urbain faisant ®tat des initiatives dôagriculture urbaine 
existantes et une caract®risation du territoire en vue dôimplanter une agriculture urbaine;  

È Mettre en place un cadre r®glementaire visant ¨ permettre lôagriculture urbaine en fonction de la 
typologie propos®e (p®riurbain et p®rim¯tre dôurbanisation) et du type dôagriculture (v®g®tale ou 

animale); 

È D®terminer des zones pilotes dôexp®rimentation participative, pour les très petites productions 

animales, en vue dô®tablir des politiques dôint®gration de lôagriculture urbaine;  

È Mettre en place des initiatives municipales (exemples : plantation dôarbres fruitiers et am®nagements 

paysagers comestibles, distribution de compost aux sites de productions agricoles urbaines, etc.).  

OBJECTIF 6 : DIVERSIFIER LôOFFRE TOURISTIQUE SUR LE TERRITOIRE DE GATINEAU 

301. Le d®veloppement r®cr®otouristique est lôun des axes porteurs de diversification ®conomique pour Gatineau. 

302. En 2007, lôOutaouais se positionnait au 6e rang des r®gions touristiques du Qu®bec, alors quôelle ®tait au 4e 

rang en 2000 après les régions de Québec, Montréal et des Laurentides. Ce recul est vraisemblablement 

attribuable au fait que la r®gion nôa pas vu de nouvelle infrastructure touristique majeure depuis 2000-2001. La 

maturit® de lôoffre touristique commence ¨ se faire sentir et le renouvellement de lôoffre devient un v®ritable d®fi 

selon Tourisme-Outaouais. 

303. Toutefois, une récente étude portant sur le tourisme culturel affirme que ce secteur est en plein essor, 

notamment ¨ Gatineau. De nombreux projets sont actuellement en phase dôorganisation, de d®veloppement 

et de mise en valeur.  

304. Lôagglom®ration Gatineau-Ottawa poss¯de des attraits ind®niables, dont certains de grande r®putation. Lôoffre 

en matière de musées nationaux est la plus imposante au pays. Le Musée canadien des civilisations avec 1,1 

million de visiteurs annuellement est le plus fréquenté au Canada. Le parc de la Gatineau accueille chaque 

année plus de 1,5 million de visiteurs. Le Casino du Lac-Leamy est également un atout. Ces trois attractions 

sont situées à Gatineau et attirent plus de 90 % de lôachalandage touristique de lôOutaouais. 

305. Porte dôentr®e du Qu®bec, Gatineau offre une exp®rience urbaine dans un cadre naturel dôexception, avec ses 

parcs, son vaste territoire agricole et agroforestier, ses rivières et ses espaces riverains avec une faune et une 

flore remarquables. Gatineau est aussi le plus important lieu de diffusion culturelle de lôOutaouais. Ses salles 

de spectacles accueillent plusieurs événements culturels. Ses parcs et ses places publiques donnent rendez-

vous aux Gatinois et touristes pour des activités estivales et des festivals reconnus.  
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Encart 10 :  Lôoffre touristique de Gatineau sous plusieurs formes 

Tourisme récréatif et de loisir  

Une nature dôexception en milieu urbain combin®e ¨ un r®seau hydrique dôimportance, voil¨ de quoi offrir aux touristes adeptes 

de la nature tout un réseau de milieux naturels aux habitats fauniques et floristiques variés. Les nombreux parcours de golf et un 

r®seau cyclable dôexception sont aussi grandement appr®ci®s par la client¯le touristique.  

Tourisme sportif  

Gatineau a ®t® lôh¹te de la 45e finale des Jeux du Québec en 2010. Ces jeux ont laissé un héritage important, avec un centre 

sportif ¨ la fine pointe, la mise ¨ niveau de plusieurs infrastructures et le d®veloppement de lôoffre sportive. Cet ®quipement permet 

à Gatineau de se positionner comme destination de premier choix en matière de tourisme sportif.  

Tourisme dôaffaires 

Gatineau b®n®ficie dôun atout important, son bilinguisme, qui favorise la tenue de congr¯s accueillant les personnes qui 

sôexpriment dans lôune ou lôautre des deux langues. Côest aussi un type de tourisme qui se pratique ¨ lôann®e.  

Les deux principaux lieux dôaccueil du tourisme dôaffaires sont le Palais des congr¯s et le Hilton du Lac-Leamy. Quelques autres 

complexes h¹teliers offrent des espaces et des services pour les conf®rences et les congr¯s. En ce qui a trait ¨ lôh®bergement, 

une modernisation sôimpose pour que Gatineau conserve son pouvoir dôattraction.  

Tourisme culturel  

Gatineau compte de nombreux sites et attraits pouvant être mis en valeur à des fins de tourisme culturel : 

 Sites patrimoniaux  

Gatineau compte une dizaine dôimmeubles class®s ou reconnus en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel. La Ville a elle-même 

cité plus de 50 monuments historiques et désigné près de dix sites du patrimoine en raison de leur importance locale et régionale. 

 Institutions muséales  

Le Musée canadien des civilisations est le fleuron de Gatineau, recevant à lui seul 1,1 million de visiteurs par année. Le Musée 

de lôAuberge Symmes et le Mus®e du patrimoine brassicole des Brasseurs du Temps compl¯tent lôoffre mus®ale de Gatineau. 

Cette offre doit °tre bonifi®e afin de profiter de lôachalandage des visiteurs du Mus®e canadien des civilisations et de la capitale 

nationale dans son ensemble. 

 Lieux de diffusion artistique  

Gatineau est bien pourvue de lieux de diffusion artistique avec la Maison de la Culture, la salle Jean-Despr®z, le Th®©tre de lôĊle, 

la Basoche, le Th®©tre du Casino et la salle du C£GEP de lôOutaouais. Toutefois, il y a place pour un amphith®©tre permettant 

dôaccueillir des ®v®nements et des prestations artistiques de niveau international. 

 Événements culturels  

Gatineau accueille chaque année plusieurs événements culturels : le Festival de montgolfières, Buckingham en fête, le Bal 

de Neige, le Festival des tulipes, le Salon du livre de lôOutaouais, les Grands Feux du Casino du Lac-Leamy. Ces 

événements suscitent de grands rassemblements et sont dôimportance pour le tourisme culturel. 

306. En 2003, Gatineau se dotait dôune Politique culturelle, sous cinq thèmes : son patrimoine, son histoire, son 

caractère francophone, ses quartiers et villages urbains, ainsi que les piliers du rayonnement artistique et 

culturel.  

307. Par ailleurs, de multiples intervenants r®gionaux îuvrent dans le d®veloppement de lôoffre touristique de 

Gatineau : Développement économique ï CLD Gatineau, Tourisme Outaouais, la CR£ de lôOutaouais, le 

ministère de la Culture et des Communications, et la Commission de la capitale nationale (CCN). Tous ces 

acteurs ont ¨ cîur de d®velopper lôoffre r®cr®otouristique de Gatineau et de lôOutaouais. Leur d®fi est de le 

faire avec cohérence. 

308. Deux orientations communes ressortent de diff®rents plans de d®veloppement de lôoffre touristique : 

È Augmenter lôattractivit® de lôOutaouais; 

È Augmenter la durée du séjour des visiteurs de la région. 
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309. La planification stratégique des acteurs du tourisme et la politique culturelle de la Ville témoignent que le 

d®veloppement touristique de Gatineau est pr°t ¨ prendre son envol. Plusieurs projets dô®quipements ou de 

mise en valeur territoriale sont des « projets porteurs » et pourraient devenir les chantiers du développement 

touristique et culturel de Gatineau :  

Encart 11 :  Projets récréotouristiques porteurs à Gatineau  

Bibliothèque centrale  

Dans son plan de modernisation des bibliothèques municipales, la Ville a un projet de bibliothèque centrale au centre-ville. Cette 

bibliothèque deviendrait le pilier non seulement du réseau de bibliothèques de la Ville, mais aussi de la région outaouaise. 

L'emplacement de la biblioth¯que centrale sôinscrira dans lôeffort de relance du centre-ville. 

Centre multifonctionnel  

Des investissements importants sont nécessaires pour la mise à niveau du Centre Robert-Guertin, domicile du club de hockey 

Les Olympiques de Gatineau.  La Ville profitera de lôoccasion pour lui donner une double vocation en le transformant en un centre 

multifonctionnel, ¨ la fois espace propice aux spectacles dôenvergure et lieu de diffusion artistique. 

Projet Destination Gatineau  

La Soci®t® Destination Gatineau travaille ¨ d®velopper une vision dôam®nagement dôune portion importante de la rive de la rivière 

des Outaouais, de la Domtar au centre-ville jusquô¨ la rue Jacques-Cartier. Ce projet mise sur le Musée canadien des civilisations, 

dont la désignation a été chang®e pour Mus®e canadien de lôhistoire, comme produit dôappel de premier ordre. Ce projet promet 

des retombées économiques considérables tout en étant un levier important pour le développement récréotouristique du centre-

ville, mais aussi de lôOutaouais et de la capitale nationale.  

Concept de lôOutaouais fluvial 

En collaboration  avec les MRC de la région, le concept de lôOutaouais fluvial vise ¨ mettre en valeur les vall®es et les rivi¯res de 

lôOutaouais. Aussi, en f®vrier 2009, les villes dôOttawa et de Gatineau, la Commission de la capitale nationale et les autres 

partenaires du Plan de d®veloppement int®gr® de la rivi¯re Outaouais (PDIRO) adoptaient la phase II du plan, base dôun guide 

de planification et de gestion. 

310. Le schéma reconnaît le centre-ville comme point dôancrage du tourisme culturel de Gatineau, les ®quipements 

structurants devront sôy implanter. Par le choix de ses actions, le sch®ma entend contribuer à faire de Gatineau 

un p¹le dôattraction r®cr®otouristique de premier ordre.  

311. ACTIONS 

È Diriger la réalisation et le développement des équipements muséaux et culturels structurants au 

centre-ville;  

È Poursuivre la mise en îuvre des volets culturel et r®cr®otouristique du Programme particulier 
dôurbanisme du centre-ville; 

È Poursuivre la mise en valeur des attraits riverains et naturels du centre-ville de Gatineau;  

È Poursuivre la mise en place des liens cyclables et piétonniers permettant de mettre en valeur les 

attraits naturels de la ville, tout en respectant les écosystèmes en place;  

È Appuyer la CCN pour la mise en place du plan de développement intégré de la rivière 

Outaouais (PDIRO); 

È Poursuivre la mise ¨ niveau des infrastructures sportives afin dôattirer les comp®titions dôenvergure.  

  



SADD RÉVISÉ 

4-80  

OBJECTIF 7 : FACILITER LA MISE EN PLACE DôINSTITUTIONS PUBLIQUES 

312. Les objectifs liés à la promotion du développement durable excèdent à bien des égards le cadre de 

compétence municipale ou même régionale. Ils interpellent ®galement dôautres acteurs offrant des services ¨ 

la population, notamment le gouvernement et ses agences. Le développement social, notamment, constitue 

une dimension essentielle du développement durable. Le développement de communautés viables ne peut 

être planifié sans prendre en compte de multiples besoins actuels et futurs qui appellent une desserte adéquate 

et certains services essentiels.  

313. Dans le cadre de son schéma, Gatineau vise à ce que le niveau de services à la population, principalement en 

éducation et en santé, puisse être amélioré par rapport à la situation actuelle considérée déficitaire par rapport 

à la moyenne québécoise. Le schéma confirme lôappui de la Ville ¨ toute mesure en ce sens et prend plusieurs 

engagements afin de faciliter la mise en place des institutions publiques capables dôassurer le d®ploiement des 

services.  

314. La localisation et lôimplantation des ®coles se font souvent dans lôurgence, en fonction de la disponibilit® rapide 

dôun terrain et sans r®elle planification ¨ moyen ou long terme. En collaboration avec les commissions scolaires 

et les promoteurs et propri®taires de terrains, la Ville entend mettre de lôavant un processus visant ¨ planifier 

les services ®ducatifs en amont du processus dôapprobation des projets de d®veloppement.  

315. Par ailleurs, en vue dôassurer des milieux de vie complets, les ®quipements communautaires destin®s aux 

aires dôexpansion urbaine devront °tre planifi®s avant lôapprobation des nouveaux projets. Les budgets requis 

devront aussi °tre inscrits au plan triennal dôimmobilisation. 

316. Malgré de récents investissements aux hôpitaux de Buckingham, de Hull 

et de Gatineau, les investissements en santé en Outaouais étaient sous 

la moyenne québécoise par habitant en 2011. Alors que lôOutaouais 

regroupe environ 4,5 % de la population, la région ne reçoit que 3,5 % du 

budget de la santé. On estime à environ 178 millions $ le manque à 

gagner annuel pour la région.  

317. Le vieillissement de la population, avec la croissance des groupes dô©ge 

de 65 à 74 ans et de 85 ans et plus, commandera des investissements 

considérables dans le réseau de la santé. Déjà déficitaire, la communauté gatinoise demande à être 

consid®r®e en priorit® dans la prochaine vague dôinvestissement, avec la cr®ation dôun v®ritable h¹pital r®gional 

doté des équipements de pointe et regroupant lôensemble des sp®cialit®s sous un m°me toit.  

318. Le sch®ma donne une affectation institutionnelle au site de lôh¹pital de Hull et reconna´t que celui-ci sôinscrit 

dans un vaste ensemble voué à la santé et aux services éducatifs. Le schéma ne désigne toutefois pas le site 

à favoriser pour un futur hôpital r®gional et devra °tre modifi® advenant quôune ®tude de localisation favorise 

un site autre que le campus sant® actuel. N®anmoins, lôemplacement de ce site pourrait °tre localis® en 

affectation multifonctionnelle, ¨ proximit® dôun p¹le primaire ou secondaire de la structure urbaine.  

319. Le sch®ma confirme le soutien de la Ville aux projets de lôUniversit® du Qu®bec en Outaouais, qui veut 

notamment construire un pavillon des arts et se doter dôune facult® de m®decine. La r®alisation de ces projets 

augmenterait le rayonnement de lôinstitution et favoriserait le développement social et économique de la 

communaut®. Elle favoriserait ®galement la cr®ation dôune v®ritable cit® universitaire capable de devenir un 

pôle moteur pour le centre-ville et lôensemble de la r®gion.  

320. ACTIONS 

È Accroître la coordination visant la planification et le déploiement des services communautaires et 

®ducatifs ¨ lôint®rieur des quartiers complets; 

È Favoriser la cr®ation dôun campus d®di® ¨ la sant® et lôimplantation dôun h¹pital r®gional; 

È Soutenir le d®veloppement de lôUniversit® du Qu®bec en Outaouais, notamment la construction dôun 
pavillon des arts.  
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321. Depuis plusieurs ann®es d®j¨, Gatineau sôest engag®e avec ses partenaires dans la voie de la mobilit® durable 

par la planification et la mise en îuvre de mesures offrant des alternatives ¨ lôautomobile pour les 

déplacements entre le domicile et le travail : infrastructures efficaces de transport en commun, programmes 

dôautopartage, am®nagements encourageant la pratique des modes actifs comme le v®lo ou la marche. Le 

concept de mobilité durable vient ainsi renouveler les plans de transport traditionnels en superposant les 

dimensions dôam®nagement du territoire et de d®veloppement, tout en optimisant lôusage des diff®rents modes 

de transport collectif et actif. 

322. Sôajoutent ¨ ce concept, les engagements politiques gouvernementaux et municipaux jumel®s et la volont® 

dôagir par lôapplication de solutions concr¯tes face aux enjeux de r®duction des ®missions des gaz ¨ effet de 

serre (GES), dôam®lioration de la sant® publique et dôaccessibilit® universelle aux services. 

323. Sensible aux d®fis que suppose la mise en îuvre du concept de mobilit® durable et pour r®pondre davantage 

aux besoins croissants de mobilit® de sa population, la Ville de Gatineau a entrepris lô®laboration dôun Plan de 

déplacements durables (PDD) en parall¯le aux travaux de r®vision du sch®ma dôam®nagement et de 

développement. Cet arrimage permet de repenser nos modes de développement des territoires non plus 

uniquement en fonction de lôoffre des transports individuels et collectifs pr®conisée par les plans de transport 

traditionnels, mais sur la base dôune planification urbaine mieux structur®e et interconnect®e aux infrastructures 

de transport en commun et de transport actif. La combinaison de ces outils permettra à la Ville de prôner une 

meilleure int®gration de lôam®nagement de son territoire avec des r®seaux structurants, efficaces, int®gr®s au 

tissu urbain et qui desserviront lôensemble de sa population.  

324. Le PDD sôarticule autour des besoins exprimés et des choix offerts à la population pour se déplacer. Ces choix 

se traduisent par des interventions relatives au transport actif, au transport en commun, aux autres formes de 

transport collectif ainsi quôaux d®placements en automobile ou par camion quôils soient accomplis sur le 

territoire de la Ville ou dirigés vers les autres municipalités ou province.  Il aborde les conditions dôutilisation 

des réseaux, la gestion des déplacements et les comportements des usagers.  

325. Lôarrimage du PDD avec le sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement se traduit par le biais des quatre 

défis suivants : 

È Le défi de la croissance  

È Le d®fi de lô®quit® 

È Le d®fi de la qualit® de lôair 

È Le défi du territoire.  

326. Il faut reconnaître lôexistence de leviers sociaux et ®conomiques qui conditionnent le comportement des 

citoyens et leurs habitudes de d®placement. Le prix de lôessence, le niveau de congestion sur le r®seau, les 

choix de localisation des m®nages par rapport aux p¹les dôemplois et le coût du stationnement sont autant de 

facteurs échappant en tout ou en grande partie au processus de planification.  

327. Par ailleurs, la situation géographique de Gatineau se caractérise par les liens territoriaux, économiques et 

politiques avec Ottawa et les MRC limitrophes qui sont uniques au Québec. Ces liens sont déterminants en 

matière de planification des déplacements et des transports, avec des répercussions non moins importantes 

sur la structuration du territoire.  

328. Plusieurs mesures du schéma et du PDD visent à diminuer les émissions de GES provenant du transport 

routier. Ainsi, la densification et la création de quartiers orientés vers le transport en commun et le transport 

actif ont pour but de r®duire la distance parcourue en automobile. Lôaugmentation de la part modale du 

transport en commun et du transport actif diminuerait la pr®pond®rance des ®missions de GES de lôautomobile. 

329. Par ses propositions, la Ville sôinscrit dans la foulée du Plan dôaction sur les changements climatiques 2013-

2020 du gouvernement du Québec, notamment la diminution des émissions de GES des véhicules neufs et 

lôaccroissement du parc de v®hicules ®lectriques, pour lesquelles les villes et leurs partenaires sont appel®s ¨ 

intervenir.  
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Encart 12  : Description des divers services de transport existants sur le territoire  

Classification fonctionnelle du réseau routier  

Les routes du réseau supérieur, sous la responsabilité du ministère des Transports du Québec, ont pour vocation de relier les 

principales agglom®rations, les ®quipements et les territoires dôimportance nationale ou r®gionale. Le plan 2.1 présente cette 

classification fonctionnelle. 

Les routes du réseau local, sous la responsabilité des municipalités, donnent accès à la propriété rurale ou urbaine. Ces dernières 

sont divisées à Gatineau en cinq grandes catégories : les artères principales, les artères secondaires, les collectrices principales, 

les collectrices secondaires et les rues locales. Cette classification est illustrée dans les outils de planification, tels que le Plan 

dôurbanisme. 

Le transport en commun  

La grande ville de Gatineau est desservie par la Soci®t® de transport de lôOutaouais (STO). Le r®seau de la STO inclut le r®seau 

Rapibus, des lignes dôautobus, des mesures prioritaires aux feux de circulation, des voies r®serv®es et des Parc-o-bus.  

Les services offerts sôarticulent en fonction des g®n®rateurs de d®placements du territoire ï zones dôemplois f®d®rales, zones 

commerciales, institutions (écoles, collèges, universités), hôpitaux et musées.  La STO dessert également le centre-ville dôOttawa, 

principalement les stations Lyon et Rideau de lôO-Train. La STO prévoit aussi un service de tramway (mise en opération prévue 

dans la deuxi¯me moiti® de la d®cennie 2030) pour desservir lôouest de la ville, reliant le secteur dôAylmer et le pôle mixte des 

Allumettières avec les centres-villes de Gatineau et dôOttawa. 

Les déplacements en transport en commun sont majoritairement faits aux heures de pointe et pour les motifs liés au travail et aux 

études. Les parts modales observées en faveur du transport en commun sont aussi les plus élevées pendant les périodes de 

pointe.  

Lôoffre dans les diff®rents secteurs a ®t® rehauss®e en raison dôun accroissement de lôachalandage, particuli¯rement aux heures 

de pointe. La tendance de lô®talement des heures de pointe remarqu®e au fil des derni¯res ann®es continue dô°tre observ®e sur 

le réseau et celle-ci sôinscrit parmi les d®fis dôam®lioration des services ¨ offrir aux usagers du r®seau.   

Un besoin de plus en plus important se fait également sentir en soirée et des ajouts de services ont été faits à cet égard sur 

plusieurs lignes du réseau. La STO vise lôam®lioration de ses services hors pointe et la fin de semaine afin de r®pondre davantage 

aux besoins de sa clientèle. 

(R-2050-11-2024, a.15) 

Classification fonctionnelle du réseau de camionnage  

Le ministère des Transports est responsable de la gestion de la circulation des véhicules lourds sur son propre réseau routier 

(réseau supérieur). Pour leur part, les municipalités sont responsables de la gestion de la circulation des véhicules lourds sur les 

chemins publics dont lôentretien est ¨ leur charge. À cet effet, la ville de Gatineau a adopté le règlement 301-2006 concernant la 

circulation des camions et des véhicules-outils sur le territoire de la Ville de Gatineau. Le règlement comprend une liste de rues 

interdites au camionnage, pour des motifs de protection du réseau routier, de la sécurité du citoyen et de la tranquillité des secteurs 

r®sidentiels, ainsi quôune carte d®taillant le r®seau sup®rieur entretenu par le MTQ et le r®seau municipal disponible au 

camionnage de transit. Le Plan de camionnage de la Ville de Gatineau est en cours de révision. En vertu du Code de la sécurité 

routière, toute modification à ce règlement est sujette ¨ lôapprobation du MTQ. 

Le transport adapté  

Le service de transport adapté de la STO est offert aux résidents ayant une déficience significative et persistante les rendant 

incapables dôutiliser le transport collectif r®gulier. Ce service est assur® pour la STO par un sous-traitant sur le territoire desservi. 

Ce service de type porte-à-porte fonctionne sur réservation. Selon les besoins particuliers de lôusager, 4 types de v®hicules sont 

utilisés pour offrir le service de transport adapté, soit des minibus adaptés et conventionnels ainsi que des taxis accessibles et 

conventionnels. Les v®hicules ont tous acc¯s aux voies r®serv®es afin dôassurer un service plus rapide. Le service de transport 

adapté est offert pour tous motifs sauf pour le transport scolaire et le transport interinstitutionnel (par exemple : dôun ®tablissement 

de santé à un autre). 

Le transport scolaire  

Le transport scolaire des élèves est assuré par contrat en partie par des transporteurs privés et par la STO (enseignement 

secondaire seulement). La Commission scolaire Portage de lôOutaouais coordonne le transport des ®l¯ves francophones de 23 

écoles primaires et trois écoles secondaires sur le territoire gatinois. La Commission scolaire des Draveurs organise, quant à elle, 

le transport des élèves francophones de 23 écoles primaires et quatre écoles secondaires sur le territoire gatinois. La Commission 

scolaire au cîur des Vall®es organise le transport des élèves francophones de huit écoles primaires et une école secondaire 

dans la partie est du territoire gatinois. À Gatineau, la Commission scolaire Western Québec coordonne le transport des élèves 

de huit écoles anglophones. 

Le transport interurbain  

Le transport interurbain de passagers par autocar est offert par les autocars Greyhound. Les services dôautocars locaux et express 

sont offerts à partir des deux terminus situés sur le territoire de Gatineau soit le terminus Hull, situé au centre-ville de Gatineau et 

le terminus Gatineau situ® aux promenades de lôOutaouais. 
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Suite de lôencart 12 

Les taxis  

On retrouve sur le territoire plusieurs compagnies de taxis priv®s ayant leurs aires dôattente situ®es pr¯s des lieux achalandés 

comme les édifices gouvernementaux ainsi que les pôles commerciaux. La Commission des Transports du Québec rapporte que 

179 permis ont été délivrés sur le territoire de la Ville de Gatineau en 2013 :  

Secteur  Nombre de permis  Quota  

Hull 86 91 

Gatineau 38 38 

Aylmer 34 36 

Buckingham 21 21 

Le réseau ferroviaire  

Gatineau repr®sente lôextr®mit® ouest du r®seau ferroviaire desservi par chemin de fer Qu®bec-Gatineau. Cette compagnie a pris 

¨ son compte lôancienne ligne d®laiss®e par le CP jusquôau pont Prince-de-Galles, dans le centre-ville. Le réseau ne compte plus 

aucune gare de passagers, mais les voies de triage existantes dans le secteur Gatineau (près des rues Gouin et Hupé) demeurent 

exploitées. 

Le réseau aérien  

La totalit® de lôespace a®rien de Gatineau est englob®e ¨ lôint®rieur de la zone de contr¹le de lôa®roport international Ottawa-

MacDonald-Cartier (YOW). Sur le territoire de Gatineau se situe lôa®roport ex®cutif de Gatineau-Ottawa (YND), un aérodrome 

pourvu dôune tour de contr¹le, dôun radiophare non directionnel et dôune piste 09-27 de 1 830 m (6 000ô). En plus de lô®cole de 

pilotage Phoenix, lôa®roport abrite la compagnie a®rienne AirExpresso ï qui assure la liaison aérienne Gatineau-Québec ï et offre 

un service de dédouanement. 

Le transport maritime  

La rivi¯re des Outaouais est un cours dôeau navigable comprenant un chenal entretenu. Il offre un lien vers le lac des Deux-

Montagnes ou, par les écluses et le canal rideau, directement vers le fleuve St-Laurent et la région des Mille-Îles. La rive gatinoise 

est pourvue de trois marinas, une hydrobase et diverses descentes ou haltes nautiques. Les opérations de nettoyage/retrait de la 

drave ont ®t® compl®t®es il y a une dizaine dôann®es. La centrale hydro®lectrique Hull 2 s®pare compl¯tement le secteur du Lac 

Deschênes et le tronçon principal de la rivière. 

Le transport hors route  

La CRÉO assure la coordination des activités de la Table de concertation régionale sur les véhicules hors route (VHR) dans le 

cadre d'une entente qu'elle a ratifiée avec le ministère des  Transports du Québec. Cette table de concertation régionale a 

comme principaux mandats dô®tablir deux réseaux de sentiers interrégionaux (motoneige et quad) et de discuter et 

préciser les modalités qui permettront un développement durable de la pratique des VHR dans la région de l'Outaouais. 

Les sentiers ciblés dans chacune des régions devront nécessairement être reliés entre eux pour assurer une circulation 

interrégionale. Cependant, chaque région peut déterminer le ou les sentiers qui feront partie du réseau permanent. Ces sentiers 

sont présentés sur le plan numéro 11.  La CR£O a propos® au minist¯re des Transports du Qu®bec dôam®nager le sentier 

permanent de v®hicules hors route dans lôemprise de lôautoroute 50. Cependant, le MTQ nôa pas encore donn® son aval ¨ 

lôutilisation dôune emprise autorouti¯re ¨ dôautres fins que le transport routier. 
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Encart 1 3 : Description des problématiques en transport terrestre à Gatineau  

Un réseau de transport façonné par les tendances territoriales  

Le r®seau routier continue ¨ sô®tendre. Les autoroutes 5 et 50 composent le r®seau sup®rieur ¨ Gatineau. Lôautoroute 50 constitue 

le lien majeur entre les secteurs ¨ lôest de la rivi¯re Gatineau et le secteur de Hull. Alors quôelle se terminait ¨ Masson-Angers il y 

a quelques années, elle a été prolong®e jusquô¨ Thurso (en 2008) et a été compl®t®e jusquô¨ Lachute en 2012. Quant ¨ lôautoroute 

5, côest le principal lien nord-sud donnant accès aux centres-villes du secteur de Hull et de la ville dôOttawa. Elle se termine par le 

pont Macdonald-Cartier et nôest pas reli®e ¨ un r®seau sup®rieur du c¹t® dôOttawa. Ce lien autoroutier est ®galement en extension, 

il sera prolong® de 10 km vers le nord, pour ainsi se rendre jusquô¨ Wakefield. Ces d®veloppements autoroutiers participent ¨ la 

croissance économique de la r®gion, mais en contrepartie, favorisent lô®talement urbain. Les autoroutes 5 et 50 convergent dans 

le centre-ville de Gatineau où elles créent une barrière physique.  

Le réseau routier de Gatineau est façonné par trois barrières naturelles : la rivière Gatineau, la rivière des Outaouais et le parc de 

la Gatineau. Selon les r®sultats de lôenqu°te origine-destination 2005, chaque matin durant la période de pointe, environ 36 000 

navetteurs traversent la rivière Gatineau et 43 000 la rivière des Outaouais et ils seraient plus de 18 000 à traverser les deux 

rivi¯res. Cons®quemment, les ponts traversant lôune ou lôautre de ces rivi¯res sont g®n®ralement congestionn®s durant les 

périodes de pointe.  

La prolongation r®cente du boulevard des Allumetti¯res ¨ travers le parc de la Gatineau (en 2007) a permis dôaugmenter 

considérablement la capacité routière pour la traversée du parc. Les résidents de lôouest (Aylmer et le Plateau) travaillant au 

centre-ville de Gatineau font toutefois face à une congestion récurrente sur les trois principaux axes traversant le parc (boulevards 

Saint-Raymond, des Allumettières et Alexandre-Taché). Le raccordement du boulevard des Grives au boulevard des Allumettières 

permet désormais également un accès plus facile au centre-ville de Gatineau pour les résidents du Plateau. 

Parmi les principales artères urbaines, la route 148 traverse la ville de Gatineau dôest en ouest, alors que les routes 105, 307, 366 

et 315 relient les municipalités de la MRC des Collines à la ville de Gatineau. Les développements résidentiels importants dans 

ces municipalités rurales génèrent une pression croissante sur ces axes routiers. 

Quant au réseau local, il est parfois surdimensionné, ce qui favorise des vitesses élevées de la part des automobilistes et contraint 

la Ville ¨ y am®nager des mesures dôatt®nuation de vitesse. Les nouveaux d®veloppements sont souvent d®pourvus de trottoir ou 

dôam®nagement cyclables, ce qui sugg¯re que la chauss®e est exclusivement pour les modes motoris®s et valorise lôutilisation de 

lôautomobile. 

(Source : Plan de déplacements durables Bilan de la situation actuelle et principaux enjeux, Où en sommes-nous?, 23 mai 2012 

Déficiences des infrast ructures routières eu égard à la problématique du transport collectif (transport en commun 

adapté, scolaire, par taxi et intermunicipal)  

De manière générale, les modes de transport collectifs, que ce soit le transport en commun, adapté, scolaire, par taxi et 

intermunicipal, sont tous affectés par les mêmes problèmes de congestion. La région de la capitale connaît une augmentation de 

sa population et du nombre dôemplois. Cela engendre une pression ®norme sur son milieu urbain et ses infrastructures. Par 

ailleurs, la nécessité de donner à de plus en plus de personnes la possibilité de s'y déplacer a des répercussions sur le transport 

et sur la qualité de la vie. Le nombre d'autobus qui circulent dans les centres-villes pour transporter les navetteurs d'Ottawa et de 

Gatineau n'a cessé d'augmenter. La demande croissante en transport interprovincial provoquera une congestion accrue sur les 

ponts interprovinciaux, nuisant à la fiabilité du service d'autobus. La congestion près du pont Champlain entraine des pertes de 

temps. Le vieillissement de la population et lôadoption de la nouvelle politique dôaccessibilit® du transport adapt® feront accro´tre 

de fa­on continue les besoins et la demande en transport adapt® accroissant dôautant la pression exerc®e sur le r®seau routier. 

Bien plus que les probl¯mes de congestion, la position g®ographique de Gatineau, ¨ la fronti¯re avec lôOntario, fait partie du défi 

majeur de logistique opérationnelle des réseaux de taxis. La loi stipule qu'un chauffeur de taxi de l'Ontario peut transporter un 

client provenant du Québec si la demande a été logée par téléphone. Il lui est cependant interdit de transporter quelqu'un qu'il a 

spontanément cueilli au bord de la rue. Malgré la fusion municipale, le maraudage entre les quatre territoires de desserte (Aylmer, 

Buckingham, Gatineau et Hull) n'est ®galement pas permis. Les voies r®serv®es, am®nag®es ¨ lôusage des taxis, am®liorent 

grandement leur temps de déplacement. 
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SECTION 1 : LES TRANSPORTS COLLECTIFS ET ACTIFS  

OBJECTIF 1 : COMPLÉTER LE RÉSEAU DE TRANSPORT EN COMMUN, LES INSTALLATIONS ET 
LES ÉQUIPEMENTS EN FONCTION DES BESOINS DE LA CROISSANCE URBAINE 
ANTICIPÉE 

330. Au cours des derni¯res ann®es, lôachalandage du transport en commun a augment® plus rapidement que la 

croissance de la population. Ce transfert de part modale de lôautomobile vers le transport en commun contribue 

concrètement à la réduction des émissions des gaz ¨ effet de serre (GES) tout en augmentant lôactivit® 

physique pratiquée chez les usagers. 

331. Au travers des études, en matière de planification des transports, réalisées depuis 1994, la Ville et ses 

partenaires se sont donn® des objectifs bien pr®cis dôaugmentation de la part modale du transport en commun. 

Ces objectifs ont été largement atteints sur le territoire de la Ville desservi par la Société de transport de 

lôOutaouais (STO). Les prévisions indiquent également que celui-ci ira en sôaccroissant ¨ lôavenir.  

332. À Gatineau, la part modale du transport en commun se mesure plus particulièrement aux trois lignes-écrans : 

sur les ponts qui traversent la rivière des Outaouais, entre le centre-ville de Gatineau et la ville dôOttawa, la 

rivi¯re Gatineau, entre lôest du territoire et le centre-ville de Gatineau, et ¨ lôintersection du boulevard Saint-

Raymond et le chemin de la Montagne, dans lôouest du territoire. Les parts modales vis®es le long de ces 

« lignes-écrans » sont énumérées à la figure suivante :  

Tableau 12  : Cibles de part modale identifiées dans le Plan stratégique 2005 -2015 de la STO 

Lignes -écrans  

Comptage de classification aux lignes -écrans  
Objectifs du Plan 

stratégique 2005 -2015 
Objectifs du Plan 
stratégique 1994  

Part 
modale 

1995 

Part 
modale 

2002 

Part 
modale 

2005 

Part 
modale 

2011 

Part 
modale 

2010 

Part 
modale 

2015 

Moyen 
terme 
2011 

Long 
terme 
2046 

Rivière des 
Outaouais 

17 % 27 % 26 % 31 % 30 % 35 % 30 % 40 % 

Rivière Gatineau 10 % 21 % 25 % 25 % 25 % 35 % 25 % 45 % 

Boul. Saint-Raymond 
(Ch. de la Montagne) 

24 % 28 % 29 % 31 % 30 % 35 % 30 % 45 % 

333. La Ville et la STO ont convenu dôoffrir aux citoyens le Rapibus, un système rapide par bus (SRB) à haut niveau 

de fr®quence dot® dôun corridor exclusif aux autobus dans lôancienne emprise ferroviaire existante. La Ville 

appuie les d®marches de la STO pour le d®ploiement dôun tramway en site propre desservant lôouest de la 

ville. 

(R-2050-11-2024, a.16) 

334. Le corridor du Rapibus offre à la population un corridor bidirectionnel exclusif aux autobus reliant le 

boulevard Lorrain au boulevard Alexandre-Taché. Une douzaine de stations sont réparties le long du corridor 

et dotées de commodités aux usagers. Des autobus articulés, des voies réservées et de nouveaux 

stationnements incitatifs sont mis à la disposition des usagers. Une piste cyclable et des installations vélos aux 

stations (supports et abris vélos) sont offertes aux usagers et permettent dôencourager la combinaison des 

transports collectifs et actifs. Le tramway offrira quant à lui un service de transport en commun fréquent et 

rapide desservant une trentaine de stations. De nouveaux stationnements incitatifs, p¹les dô®changes et 

infrastructures cyclables et pi®tonnes seront offertes aux usagers et permettront dôencourager lôintermodalit®. 

(R-2050-11-2024, a.17) 
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335. La mise en service du Rapibus et du tramway, reliant lôest du territoire au centre-ville de Gatineau ainsi quô¨ 

celui dôOttawa, concrétiseront lôarticulation progressive de lôam®nagement autour dôaxes structurants de 

transport en commun. Le corridor Rapibus et ses prolongements sont lôune des ®pines dorsales du réseau de 

transport en commun rapide de Gatineau le long desquels se grefferont des aménagements urbains plus 

denses, aux usages plus vari®s qui favoriseront lôutilisation des modes collectifs et actifs.  

(R-2050-11-2024, a.18) 

336. Le schéma et le PPD proposent de nombreuses actions. Les actions retenues dans le schéma reflètent plus 

particuli¯rement celles en lien avec lôam®nagement du territoire en ce qui a trait aux réseaux et aux services 

de transport.  

337. La Stratégie interprovinciale de transport collectif (SITC) pour la région de la capitale nationale a été publiée 

en 2013. Cette strat®gie est issue dôun travail collaboratif men® par la CCN, la STO et la Ville dôOttawa, qui ont 

agi ¨ titre dôentit®s de financement, avec la participation de la Ville de Gatineau. Le but de cette stratégie est 

dôam®liorer le transport en commun interprovincial, dôaugmenter son achalandage et de r®duire lôauto-solo. 

338. ACTIONS  

È Appuyer la construction du Centre de transport en commun (CTC) de la STO afin de mieux desservir 

le corridor du Rapibus et lôest du territoire; 

È Planifier la desserte de lôouest du territoire par le tramway, relié aux centres-villes de Gatineau et 

dôOttawa; 

(R-2050-11-2024, a.19) 

È Étudier, justifier et prioriser les améliorations au réseau Rapibus en collaboration avec la STO; 

È Pr®voir le doublement des voies du Pont Noir, en vue dôoffrir un service en transport en commun 
bidirectionnel et sécuritaire; le doublement devrait avoir la capacité pour supporter un mode évolué 

dans le futur;  

È Analyser la migration technologique du corridor de transport en commun rapide reliant lôest du territoire 
aux centres-villes de Gatineau et dôOttawa; 

È Étudier, justifier et prioriser les voies réservées de transport en commun en collaboration avec la STO; 

È Étudier, justifier et prioriser les axes à haut niveau de service en transport en commun en collaboration 

avec la STO; 

È Prolonger le corridor de transport en commun rapide jusquôau boulevard de lôA®roport;  

È Planifier les ®quipements et les infrastructures pour supporter lô®lectrification du r®seau de transport 
en commun; 

È Collaborer ¨ la mise en îuvre de la Strat®gie interprovinciale de transport collectif afin dôimplanter un 

système de transport en commun rapide reliant prioritairement les secteurs est et ouest du territoire 

aux centres-villes de Gatineau et dôOttawa;  

È Planifier et implanter un système en boucle de service de transport en commun qui relie les centres-

villes de Gatineau et dôOttawa, syst¯me qui encouragera les travailleurs, les visiteurs et les résidents 

qui se d®placent dôun centre-ville ¨ lôautre notamment en dehors des heures de pointe ¨ prendre le 

transport en commun; 

È Soutenir lôarrimage des outils de planification, des interventions et des actions qui favorisent 
lôaccessibilit® universelle au transport en commun;  

È Conserver lôemprise ferroviaire dans lôoptique de poursuivre un service de transport en commun rapide 
en site propre jusque dans les secteurs de Masson-Angers et de Buckingham; 
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È Compléter le programme de stationnements incitatifs (Parc-o-bus), tout en permettant lôintensification 

des activités au pourtour des stations importantes; 

È Poursuivre la mise en îuvre des mesures pr®f®rentielles pour autobus, y compris les voies r®serv®es; 

È Participer ¨ la mise en îuvre du Plan directeur dô®lectrification du parc dôautobus de la STO.  

 

Augmenter la part modale du transport collectif   

339. Bien que le transport en commun demeure la locomotive de la mobilit® durable, dôautres modes de transport 

collectifs se sont fortement d®velopp®s au cours des derni¯res ann®es, contribuant ¨ r®duire lôutilisation de 

lôautomobile personnelle. Il sôagit principalement du covoiturage, de lôautopartage, du taxi et du transport 

scolaire. Lô®mergence du v®lo en libre-service sôy greffe puisque cette forme de transport actif contribue ¨ 

limiter les déplacements automobiles dans le centre-ville durant la journée et encourager lôutilisation de modes 

alternatifs en période de pointe. 

340. Ces modes de déplacements offrent aux citoyens une multitude de choix en les combinant au transport en 

commun ou ¨ lôauto. Chacun dôentre eux peut °tre encourag® par des mesures sp®cifiques : ainsi, un accès 

aux voies réservées pour les taxis et les véhicules ¨ taux dôoccupation ®lev®, des places de stationnement 

d®di®es pour le covoiturage, des places de stationnement privil®gi®es pour lôautopartage, la disponibilit® de 

supports et casiers ¨ v®lo, lôam®lioration des postes dôattente pour les taxis sont autant dôexemples favorisant 

lôintermodalit®.  

341. Le covoiturage est un moyen bien connu pour se rendre au travail durant les heures de pointe, toutefois 

dôautres modes de transport collectif doivent encore trouver leur juste place. On note en effet une baisse du 

covoiturage de 1995 à 2005 probablement parce que les initiatives en ce domaine nôont pas ®t® jusquôici 

coordonnées. La nouvelle plate-forme de covoiturage récemment mise en place devrait améliorer cette 

situation. Lôautopartage et le v®lo en libre-service offrent un potentiel quôil ne faut pas négliger pour ajouter aux 

autres options de d®placements que lôautomobile. ê lôheure actuelle, les partenariats demeurent cependant 

peu nombreux, que ce soit entre les employeurs locaux et les services publics ou entre la Ville de Gatineau et 

les MRC voisines.  

342. Les interventions qui viendront appuyer le transport collectif, seront assurées par le biais du PDD qui lui veille 

à agir sur la gestion de d®placements, les conditions dôutilisation des r®seaux et ¨ en faire la promotion. 

  

OBJECTIF 2 : METTRE EN PLACE LES INFRASTRUCTURES ET SERVICES QUI RENDRONT 
ACCESSIBLE, SÉCURITAIRE ET CONVIVIAL LE TRANSPORT  
ACTIF SOUS TOUTES SES FORMES 

343. Les modes de déplacements actifs comme la marche et le vélo sont reconnus comme faisant partie des 

pratiques de mobilité durable. Il sôagit notamment de redonner ¨ la marche son r¹le original de moyen de 

locomotion le plus naturel qui soit dans les quartiers, les villages urbains et les p¹les dôactivit®s. 

Lôam®nagement doit contribuer ¨ cr®er des itin®raires attrayants, s®curitaires et conviviaux. ê lô®gard du v®lo, 

il sôagit de d®velopper des infrastructures cyclables s®curitaires et dô®tendre le r®seau en assurant des liens 

directs et continus et des équipements adéquats au lieu de la destination. 

344. Bien quôil existe de nombreux sentiers récréatifs à Gatineau, les modes actifs ne sont pas encore 

systématiquement pris en compte dans lôam®nagement des rues et les nouveaux projets immobiliers. Des 

trottoirs, stratégiquement localisés, manquent encore dans plusieurs quartiers et dans les centres 

commerciaux. La politique dôun trottoir dôun seul c¹t® de la rue ou m°me de lô®limination compl¯te de trottoirs 

dans les rues locales des nouveaux quartiers et le d®neigement tardif des trottoirs nôincitent pas à la marche. 

Il faut revenir à des aménagements plus sécuritaires surtout pour les parcours les plus fréquentés et ceux 

utilisés par les personnes plus vulnérables. Aussi le mobilier urbain demande à être plus fonctionnel et plus 

esthétique. Quant au vélo, le réseau de sentiers reste à être complété et amélioré et plus dôattention doit °tre 

apportée aux déplacements utilitaires. 
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345. Les bienfaits de la marche et du vélo sont nombreux et bien documentés. Ils contribuent à réduire la congestion, 

ils permettent de réduire la pollution (dont les émissions de GES) et le bruit par rapport aux modes motorisés 

et améliorent la condition physique. Signalons que la proportion de la population de lôOutaouais avec un surplus 

de poids est plus élevée que la moyenne provinciale, autant chez les adultes que chez les adolescents24. 

346. Les transports actifs se révèlent comme un élément de solution pour contrer la sédentarité et par conséquent 

réduire les coûts en santé tout en réduisant la congestion et les coûts qui en découlent.  

347. Le recul de lôutilisation des transports actifs chez les jeunes est ®galement une pr®occupation soci®tale. ê la 

fin des ann®es 2000, 34 % des d®placements vers lô®cole primaire se faisaient ¨ pied ou ¨ v®lo, par rapport ¨ 

80 % en 1971, malgré le fait que 83 % des enfants habitaient à moins de 1,6 km de leur école25. Le manque 

de s®curit®, quôil soit r®el ou per­u, est lôune des principales raisons invoqu®es par les parents pour interdire ¨ 

leur enfant dôutiliser un mode de transport actif. Les parents contribuant parfois eux-mêmes à la problématique 

en allant conduire leurs enfants ¨ lô®cole pourtant tout pr¯s. 

348. La part modale occupée par la marche et le vélo demeure marginale à Gatineau. La distance importante entre 

le domicile et le travail contribue ¨ freiner lôutilisation des modes actifs. La proximit® des services et la 

densification résidentielle et commerciale vis®es dans le sch®ma dôam®nagement permettront en outre de 

réduire ces distances et de favoriser la marche et le vélo.  

349. La Ville vise ainsi lôam®nagement et lôentretien dôun r®seau cyclable s®curitaire et efficace. Il propose les 

moyens de relier efficacement les grands g®n®rateurs de d®placements, dô®viter les axes de circulation 

importants, de r®duire le temps dôattente des cyclistes aux feux de circulation et ¨ plus long terme, dôinstaurer 

progressivement et de manière ciblée un « réseau blanc è permettant lôutilisation du v®lo ¨ lôann®e. 

Lôam®lioration des ®quipements destin®s aux cyclistes inclut les espaces et les supports de stationnement 

ainsi que les services dans les lieux dôemploi ou de formation, comme des douches et des casiers. Pour les 

d®placements plus longs, le plan d®sire favoriser lôintermodalit® entre les modes actifs et le transport collectif, 

par lôaménagement de liens piétonniers et cyclables vers les stations de transport en commun rapide ainsi que 

de casiers sécurisés pour les vélos ou par la mise en place de Parc-o-vélo. Les autobus de la STO sont munis 

de supports ¨ v®lo afin de favoriser lôintermodalité. 

(R-2050-11-2024, a.20) 

350. La Ville a élaboré en 2009 une étude de priorisation des artères et collectrices à urbaniser. Les objectifs de 

cette ®tude ®taient de favoriser un meilleur partage de lôespace public, dôam®liorer lôaccessibilit® des usagers 

en modes alternatifs (piétons, cyclistes, etc.), dôaugmenter leur s®curit® et dôaccro´tre leur perception et leur 

sentiment de sécurité. 

351. ACTIONS 

È Int®grer des mesures dôapaisement de la circulation ¨ m°me les nouveaux projets r®sidentiels et 
commerciaux; 

È Instaurer lôobligation de produire un plan de d®placements actifs reliant un site au r®seau de transport 
en commun ou autre infrastructure de transport actif dans tous les nouveaux projets de développement 

dôenvergure; 

È Planifier des liens piétonniers et cyclables selon la desserte de transport en commun de la STO, 

notamment le Rapibus et le tramway (ses stations, ses Parcs-o-bus, ses installations vélos); 

(R-2050-11-2024, a.21) 

È Prévoir dans la réglementation municipale lôinstallation dô®quipements et de services destin®s aux 

cyclistes dans les nouveaux projets multirésidentiels, institutionnels et commerciaux; 

 
24 Source : « Lôexc¯s de poids dans la population qu®b®coise de 1987 ¨ 2003 è de lôinstitut national de sant® publique du Qu®bec et ç Enquête 

québécoise sur la santé des jeunes du secondaire è pr®sent® par la Direction de sant® publique de lôOutaouais 

25 Source : Pour un Québec en Forme, Planification stratégique 2011-2014, p. 17 
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È Sôassurer que la construction et la réhabilitation des rues intègrent des infrastructures ainsi que des 

équipements piétonniers et cyclables; 

È Mettre à jour, compléter et réaliser le Plan directeur du réseau cyclable récréatif et utilitaire intégré afin 

dôassurer une desserte compl¯te du territoire;  

È Am®nager de fa­on strat®gique les trottoirs et le mobilier urbain dans tout projet dôenvergure;  

È Poursuivre la mise en îuvre des recommandations du PPU Centre-ville afin de favoriser les 

déplacements piétonniers et cyclables; 

È Poursuivre lôadaptation des infrastructures municipales et priv®es et des services aux personnes 
handicapées et à mobilité réduite; 

È Profiter des travaux majeurs pour incorporer des infrastructures pour les modes actifs (trottoirs, 

avancées de trottoir, bandes cyclables, supports à vélo, etc.);  

È Améliorer la sécurité des liens piétonniers et cyclables à proximité des écoles et autres sites fréquentés 

par les jeunes et autres personnes vulnérables; 

È Poursuivre la mise en îuvre des projets dôart¯res et de collectrices ¨ urbaniser, notamment en faisant 
une plus grande place aux transports actifs;  

È Prioriser les projets de réfection ou de construction selon des critères reliés aux infrastructures et 

urbanistiques; 

È Développer un réseau de « Parc-o-vélo » (un stationnement utilisé pour transférer à un mode vélo) le 

long des principaux corridors cyclables. 
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Tableau 13 : Artères et collectrices à urbaniser  

Artères et collectrices à urbaniser  

Longueur 
approximative 

du tronçon 
(mètres)  

Estimation 
budgétaire  

(millions 2013)  

Rue Notre -Dame (entre la rue Campeau et le boulevard Maloney) 3238 7,0 

Avenue du Cheval -Blanc  (entre le boulevard Maloney et le boulevard St-René) 1278 8.0 

Du Progrès  (entre la rue de la Forteresse vers l'ouest jusqu'à la partie urbanisée) 505 1,3 

Lorrain  (entre la rue Saint-Germain et le boulevard La Vérendrye) 634 0,2 

Boul. Saint -René (secteur de l'école primaire Bois-Joli près de la rue Max) 469 2,7 

Rivermead  (entre le Chemin d'Aylmer et le chemin McConnell) 958 4,1 

Maloney Est  (entre l'entrée du parc du lac Beauchamp et la rue Hart) 686 0,3 

Chemin de Montréal Ouest  (entre la rue de Kamouraska et l'îlot du boulevard 
des Laurentides) 

377 

 
2,2 

Vanier  (entre chemin dôAylmer et le boulevard Lucerne) 1495 6,3 

Tronçon Gréber  (entre le boulevard La Vérendrye et la montée Paiement) 3700 14,9 

Chemin de Montréal Ouest  (entre l'îlot de la rue des Laurentides et la rue de la 
Forteresse) 

1196 7,5 

McConnell  (entre le chemin Vanier et la rue Allen) 1900 9,8 

Rue Allen (entre le chemin McConnell et le chemin dôAylmer) 600 3,1 

Rue Dollard  (entre lôavenue L®pine et la rue Sauv®) 607 2,8 

Chemin Vanier  (entre le chemin McConnell et chemin dôAylmer) 

ê int®grer au projet dô®largissement du chemin Vanier 
1358 7,5 

Chemin Vanier  (entre le boulevard des Allumettières et le boulevard du Plateau 
Ouest) 

650 4,3 

Chemin de la Montagne  (entre le chemin Pink et la rue de la Brise) 

Collectrice ¨ urbaniser dans le cadre de lôentente Canada-Québec 
511 1,8 

Boulevard Lorrain  (de l'autoroute 50 vers le nord (6e rang)) 5430 30,8 

Atmec  (de lôAvenue du Cheval-Blanc en direction du boulevard de l'Aéroport) 1141 2,8 

Chemin Klock  (entre le boulevard des Allumettières et le chemin 
Antoine-Boucher) 

1654 9,1 

Chemin de Chambord  (entre le boulevard Lorrain et le boulevard Labrosse) 1596 8,9 

Boulevard Lucerne  (entre la rue St-Dominique et le pont Champlain) 

(en collaboration avec la Commission de la capitale nationale) 
1196 6,6 

Chemin Pink  (entre la rue de la Gravité et le boulevard des Grives, puis 
®ventuellement entre les boulevards des Grives et dôEurope) 

ê int®grer au projet dô®largissement du chemin Pink 

1254 5,0 

Chemin Lépine  (de l'existant à l'autoroute 50) 2124 13,3 

Impasse Boileauville  211 0,8 

Rue MacLachlan  1325 2,5 

Voir la possibilité de réaménager l'A50  au sud du boulevard Montclair 

(en collaboration avec le ministère des Transports du Québec, possiblement à la 
fin de la vie utile de ce tronçon) Source : projet PPU Centre-ville 

S/O S/O 

Source : Étude de priorisation des artères et collectrices à urbaniser, rapport final décembre 2009. Données indexées à 2 % par année. 
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SECTION 2 : LES DÉPLACEMENTS EN AUTOMOBILE  ET LES LIAISONS 
INTERMUNICIPALES ET INTERPROVINCIALES  

352. Essentielle à la prospérité de la région, la fluidité des déplacements est tributaire des infrastructures et de la 

gestion quôon en fait. Cela vaut ¨ lô®chelle de la ville, de la r®gion et des d®placements entre la ville de Gatineau, 

les municipalités limitrophes et la Ville dôOttawa. 

OBJECTIF 1 : METTRE EN PLACE UN RÉSEAU ROUTIER FONCTIONNEL QUI DESSERT 
EFFICACEMENT LôACTIVIT£ £CONOMIQUE R£GIONALE ET UN R£SEAU LOCAL ê 
ÉCHELLE HUMAINE   

353. Outre le transport collectif et les modes actifs, le réseau routier a toujours sa place pour une multitude de 

déplacements qui ne peuvent être effectués autrement. Il faut aussi composer avec la situation existante qui, 

au fil du temps, a octroyé une place importante dans le tissu urbain ¨ lôautomobile individuelle, sans oublier les 

habitudes de déplacements des citoyens.  

354. Les infrastructures routières à Gatineau ont été façonnées par la présence de trois grandes barrières 

naturelles : la rivière Gatineau, la rivière des Outaouais et le parc de la Gatineau. Le réseau routier est 

également tributaire de la forme urbaine allong®e de Gatineau. Cr®® dôabord en fonction des d®placements en 

automobile, ce r®seau se pr°te mal aux modes de transport durables. Les autoroutes favorisent lô®talement 

urbain le long de leurs axes. Aux heures de pointe, des zones de congestion et de risque pour la sécurité 

persistent sur les tronçons urbains des autoroutes et sur les ponts. Les rues locales, pour leur part, se prêtent 

aux exc¯s de vitesse parce quôelles sont souvent excessivement larges.  

355. Le PDD postule quôil est possible de limiter la construction de nouvelles infrastructures en optimisant lôutilisation 

des réseaux existants et en recourant notamment aux « systèmes de transport intelligents » (STI). Des 

mesures sont prévues pour assurer la fluidité des déplacements entre les différents secteurs de la ville, vers 

les MRC et Ottawa. La Ville prévoit aussi un plus grand partage du réseau routier avec les modes de mobilité 

durable et des mesures préférentielles pour le transport en commun, les modes actifs et les véhicules 

®co®nerg®tiques. Lôatt®nuation des impacts de la circulation dans les quartiers r®sidentiels passera par des 

mesures de modération de la circulation dans les rues locales. 

356. ACTIONS 

È Compléter de façon stratégique, notamment en faisant une plus grande place aux transports collectifs 

et actifs, le r®seau routier pr®vu ¨ lôentente Canada-Québec;  

È Procéder à la rationalisation des grandes voies de circulation : requalifier certaines artères ou 

autoroutes, réduire le nombre de voies de circulation;  

È Gérer la demande en espaces de stationnement dans le centre-ville et les centres dôactivit®s par la 

mise en îuvre de la Stratégie municipale de gestion intégrée du stationnement de la Ville; 

È Favoriser une utilisation partagée des aires de stationnement aménagées en surface, entre plusieurs 

types dôusagers; 

È Favoriser des liens étroits entre les plans de la STO, de la Corporation des transports des Collines et 

de la Ville dôOttawa.   
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Encart 14 :  Description de lôEntente Canada-Québec  

Le gouvernement du Canada, le gouvernement du Québec et la Commission de la capitale nationale ont signé une entente 

compl®mentaire en 1978 afin de modifier certains articles de lôentente g®n®rale dat®e de 1972 pour, dôune part, changer le mode 

de participation financi¯re de chacune des parties pour certains travaux et, dôautre part, clarifier certaines définitions, y ajoutant 

les travaux relatifs à la construction de nouveaux boulevards et diff®rer dôautres travaux. 

357. Une grande partie des projets relatifs au r®seau routier r®gional sont compris ¨ lôint®rieur de lôentente intervenue 

entre les gouvernements du Canada et du Québec. En 2009, la Ville a établi les projets à réaliser sur son 

territoire dôici 2051. Le tableau numéro 14 propose des infrastructures et des équipements planifiés et relatifs 

au réseau routier et de transport en commun. Ce tableau présente des propositions que la Ville de Gatineau 

voudra soumettre pour évaluation à ses partenaires, dont le MTQ. 

358. La Ville demandera au gouvernement du Québec de considérer la présence de voies réservées au transport 

en commun dans le cadre des réaménagements des axes routiers situés dans les emprises du MTQ, dont le 

Pont Alonzo, la route 307, la route 105 et le boulevard Saint-Raymond. La Ville planifie réaliser, en collaboration 

avec la STO, une étude de faisabilité permettant de prioriser les voies réservées proposées sur les axes 

routiers sur son territoire. 

Tableau  14 : Planification des réseaux routiers et de transport en commun (propositions de 
projets)  

Entente Canada -Québec (*)  
2051 Estimation des 

coûts  
(millions 2013) 26 Autos  TC 

Boulevard La Vérendrye Est  

Prolongement du boulevard Labrosse au 

boulevard Lorrain (route 366) 

1 voie par direction 1 voie réservée 19,5 

Boulevard La Vérendrye Ouest  

Élargissement entre le boulevard Gréber et 

la montée Paiement 

2 voies par direction Mesures prioritaires 4,3 

Chemin Pink Est  

Élargissement à 4 voies, entre le chemin de 

la Montagne et le potentiel boulevard 

Deschênes 

1 voie par direction  

jusqu'à Vanier ensuite 

2 voies par direction 

1 voie réservée 

jusqu'à Vanier* 
8,7 

Boulevard Cité -des-Jeunes  

Élargissement à 4 voies, entre le boulevard 

Saint-Raymond et le chemin de la Mine 

1 voie par direction 

jusqu'à Mont-Bleu 

ensuite 2 voies par 

direction 

1 voie 

jusqu'à Mont-Bleu 

(possiblement 

réversible) 

4,3 

Pont Alonzo -Wright  

Élargissement à 4 voies incluant les 

approches 

Emprise du MTQ 

1 voie par direction 

1 voie réservée par 

direction mesures 

préférentielles 

25,5 

 
  

 
26 Source : Priorisation des projets de d®veloppement du r®seau routier r®gional, protocole dôentente Commission de la capitale nationale (CCN) / Qu®bec, rapport final février 
2009. Données indexées à 2 % par année. 
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Suite du tableau 14 

Autres réseaux régionaux  
2051 Estimation des 

coûts  
(millions 2013) 27 Autos  TC 

Élargissement de la route 307  

Section Des Grands Jardins au Pont 

Alonzo-Wright 

Emprise du MTQ 

1 voie par direction de 

l'avenue des Grands-

Jardins à 400 m au 

nord du chemin des 

Érables. 2 voies dans 

la direction de la 

pointe entre le chemin 

des Érables et 

l'avenue du Pont. 

1 voie réservée 

réversible et mesures 

prioritaires 

2,5 

Pont Prince -de-Galles  

Voir la Stratégie interprovinciale de transport 

collectif. 

Il est recommand® de prolonger lôO-Train 

jusquô¨ Gatineau par le Pont Prince-de-

Galles, offrant des possibilités 

supplémentaires pour les déplacements 

hors centres-villes et de convertir lôO-Train 

en SLR à long terme. 

Non 
1 voie par direction  

Mode évolué 
200 

Pont Noir  

Doublement des voies pour un lien 

bidirectionnel pour le transport en commun. 

Non 
1 voie par direction 

en site propre 

50 

100 (SLR) 

Pont  par le corridor de l'île Kettle  

Étude « Évaluation environnementale des 

liaisons interprovinciales » a déterminé au 

printemps 2013 que le corridor 

techniquement recommandé est celui de 

lôĊle Kettle. Or, lô®tude a ®t® interrompue et 

des discussions sont en cours afin de 

déterminer les prochaines étapes. 

Décision du conseil CM-2009-48. 

1 ou 2 voies par 

direction les deux 

possibilités ont été 

®tudi®es dans lô®tude 

1 voie réservée par 

direction 
1000 

Tramway dans lôouest (®tudes en cours) 

Un système de transport en commun 

structurant électrique sur rail est proposé 

suivant deux antennes qui rejoignent un 

tronc commun entre lôouest de la ville et le 

centre-ville. 

Études en cours : phase de planification 

comprenant lô®valuation des impacts 

environnementaux, lôavant-projet, de même 

que les activités de planification en lien avec 

lôing®nierie des travaux pr®paratoires. 

(R-2050-11-2024, a.22) 

Non 

(R-2050-11-2024, a.22) 

1 voie par direction en 

site propre 

(R-2050-11-2024, a.22) 

 163,5 millions 

 

Ces coûts couvrent 

seulement les 

études décrites, en 

dollars 2024. 

(R-2050-11-2024, a.22) 

De la Cité  

Section entre les boulevards Saint-René et 

du Carrefour 

1 voie par direction  1,4 

  

 
27 Source : Actualisation de lô®tude de priorisation des projets de d®veloppement du r®seau routier sous gestion municipale, rapport final, février 2009. 

Données indexées à 2 % par année. 
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Suite du tableau 14 

Réseau routier sous gestion municipale  
2051 Estimation des 

coûts  
(millions 2013)  Autos  TC 

Rue de Cannes  

Construction d'une route à deux voies entre 

les chemins Lebaudy et des Érables 

1 voie par direction  2,0* 

Boulevard de la Carrière Sud  

Construction d'une route à deux voies entre 

le boulevard Montclair et la rue Amherst 

1 voie par direction  5,4* 

Chemin Vanier Sud  

Élargissement 4 voies  

Section entre le chemin McConnell 

et le chemin d'Aylmer 

Artère à urbaniser 

1 voie par direction 1 voie réservée 4,9 

Chemin Vanier  

Élargissement à quatre voies Section du 

chemin Vanier entre le boulevard des 

Allumettières et le chemin Pink 

Artère à urbaniser 

1 voie par direction 

jusquôau ch. 

Antoine-Boucher ensuite 

2 voies par direction 

1 voie par direction en 

site propre entre le 

boul. des Allumettières 

et le boul. du Plateau 

(R-2050-11-2024, a.23) 

8,140 

Dans certains cas, il peut °tre jug® n®cessaire dôurbaniser un tron­on avant de proc®der ¨ son ®largissement. 

(*) ê noter que lôentente Canada-Qu®bec identifie le projet de prolongement de lôautoroute 50 entre Davidson Corner (dans lôaxe de la mont®e Paiement) au potentiel boulevard 
Desch°nes (parall¯le au chemin Vanier), ce projet implique lô®rection dôun nouveau pont sur la rivi¯re Gatineau, le croisement de lôautoroute 5, la travers®e du Parc de la 
Gatineau et la r®alisation dôun autre pont dans lôouest. La Ville de Gatineau ne planifie pas entreprendre des d®marches auprès de ses partenaires pour la réalisation de ce 
projet dôici 2051.  

OBJECTIF 2 : SE DONNER DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT INTERMUNICIPALES ET 
INTERPROVINCIALES DE GRANDE QUALITÉ  

 

359. Les d®placements vers lôext®rieur de la Ville int®ressent Gatineau au plus haut point, puisque le r®seau routier 

est le vecteur de ses liens économiques avec la région ainsi que vers le reste du Québec, les autres provinces 

et les états américains. Il emprunte surtout le réseau routier, mais des alternatives plus durables présentent 

aussi un potentiel de développement, comme le réseau ferroviaire et le transport fluvial. Il faut aussi planifier 

la localisation des grands terminaux. 

360. Les déplacements pendulaires sont une cause majeure de congestion entre Gatineau et Ottawa et entre les 

MRC voisines et Gatineau. Et si la fluidit® des d®placements routiers est souhaitable dans lôoptique du 

développement économique régional, elle favorise aussi lô®talement urbain.  

361. M°me si les plans de la Ville et ceux du MTQ indiquent le corridor de lôĊle Kettle depuis de nombreuses ann®es, 

lôincertitude persiste toutefois ¨ propos du corridor qui sera retenu pour la construction dôun lien interprovincial 

additionnel. Lôévaluation environnementale des liaisons interprovinciales a conclu au printemps 2013 que le 

corridor de lôÎle Kettle ®tait techniquement recommand® par rapport aux deux autres corridors dans lôest du 

territoire: île Lower Duck et le boulevard de lôA®roport/baie McLaurin. À la suite de cette annonce, le 

gouvernement de lôOntario a exprim® son d®saccord et la CCN a mis fin ¨ lô®tude. 
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362. Afin dôassurer une fluidit® et de contr¹ler la congestion routi¯re, il importe dôintercepter les mouvements 

limitrophes des résidents des municipalités en périphérie vers le centre-ville. Toutefois, la stratégie actuelle 

permet aux citoyens de la périphérie de profiter des installations et des services de transport en commun à 

moindre coût que les résidents de Gatineau.  

363. Le potentiel du réseau ferroviaire existant reste sous-d®velopp®, tout comme celui de lôa®roport ex®cutif de 

Gatineau. 

364. ACTIONS 

È Évaluer dans le cadre de la révision du Plan stratégique de la STO, les alternatives de financement 

des services de transport en commun et viser à obtenir une participation financière des municipalités 

avoisinantes; 

È Contribuer à la mise en valeur du « Triangle bleu fluvial » Gatineau Kingston Montréal par des 

aménagements et services nautiques; 

È Participer ¨ lô®tude dôun projet de navettes fluviales interrives; 

È Appuyer le projet de chemin de fer Gatineau-Chelsea-Wakefield; 

È Contribuer ¨ lô®tude dôimplantation dôun corridor ferroviaire rapide entre Qu®bec et Windsor en passant 
par Gatineau-Ottawa; 

È Appuyer la r®alisation future dôun lien interprovincial tout en priorisant une voie réservée au transport 

collectif, en collaboration avec la STO; 

È Soutenir les efforts de d®veloppement de lôa®roport de Gatineau comme infrastructure m®tropolitaine 
pour les vols desservant les grands centres urbains du Qu®bec et de lôOntario. 
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SECTION 3 : LE TRANSPORT DE MARCHANDISES  

OBJECTIF 1 : D£VELOPPER UN R£SEAU DE CAMIONNAGE QUI SôINTĈGRE AUX ACTIVIT£S 
ÉCONOMIQUES URBAINES SANS AFFECTER LA QUALITÉ DE VIE ET LA  
SÉCURITÉ DES CITOYENS  

365. Le transport des marchandises est essentiel ¨ lô®conomie de la r®gion. Il doit °tre le plus fluide possible, tout 

en sôinscrivant dans les principes du d®veloppement durable. Ce type de transport utilise souvent des v®hicules 

lourds généralement polluants, dôo½ lôimportance dôen att®nuer lôimpact sur le milieu urbain.  

366. La prédominance du modèle de consommation « juste à temps » augmente les mouvements de camions et 

on note la multiplication des véhicules de livraison reliée à la popularité grandissante du commerce par Internet.  

367. Les mouvements interr®gionaux (origine ou destination ¨ lôext®rieur de la r®gion) occupent une part importante 

(près de 40 %) des mouvements de camions affectant Gatineau. Par surcroît, seulement deux ponts 

interprovinciaux autorisent les camions : le pont Chaudière qui débouche dans le centre-ville de Gatineau et le 

pont Macdonald-Cartier qui débouche dans le centre-ville dôOttawa. Enfin, le r®seau ferroviaire et le r®seau 

fluvial présentent un potentiel pour le transport des marchandises, mais sont à ce jour sous-utilisés. 

368. Pour assurer lôefficacit® du transport des marchandises tout en att®nuant son impact sur le milieu urbain et sur 

la qualité de vie des citoyens, la Ville explorera des pratiques innovantes quant aux modes de distribution des 

marchandises, notamment des centres de transbordement multimodaux. Elle cherchera aussi à préserver, 

voire à réactiver les infrastructures alternatives au réseau routier (transport ferroviaire, fluvial et aérien). Le Plan 

de camionnage de la Ville fait partie du règlement 301-2006 et est en cours de révision. Toute modification à 

ce r¯glement est sujette ¨ lôapprobation du minist¯re des Transports du Qu®bec. 

369. ACTIONS 

È Localiser un ou plusieurs centres de transbordement des marchandises sur le territoire ou en 

périphérie du territoire urbain;  

È Promouvoir lôintermodalit® dans le transport des marchandises; 

È Protéger les corridors ferroviaires sur le territoire de la ville de Gatineau;  

È Assurer une place pour le transport des marchandises sur le futur lien interprovincial Gatineau-Ottawa; 

È Travailler avec les partenaires régionaux afin de maintenir une part du transport des marchandises 

sur lôaxe King Edward / Rideau / Waller / Nicholas à Ottawa advenant la construction dôun pont dans 

lôest du territoire. 
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370. Le schéma réunit sous une même orientation fondamentale les deux grands volets du patrimoine dont la 

communauté gatinoise est la bénéficiaire et la gardienne : les milieux naturels et les composantes du paysage, 

archéologique et du tissu bâti. 

SECTION 1 : LA GESTION DES MILIEUX NATURELS  

371. Dans son Plan stratégique28, Gatineau sôest engag®e ¨ assurer la gestion durable du patrimoine naturel et b©ti, 

notamment par lôint®gration harmonieuse des espaces naturels ¨ des espaces b©tis de qualit®. Au cours des 

dernières années, la Ville sôest donn® une politique environnementale29 assortie dôun plan dôaction. Elle a aussi 

mis de lôavant diff®rentes mesures de protection pour les milieux humides, les bois®s, les alvars et les cours 

dôeau.  

372. La protection ad®quate des milieux naturels sensibles repose toutefois sur une vision dôensemble des enjeux 

de conservation des ®cosyst¯mes dôint®r°t. Les mesures en vigueur et dôautres types dôinterventions, telles la 

protection des espèces menacées ou vulnérables et la création de massifs naturels protégés, pourraient 

sôinscrire dans une refonte des actions municipales qui inclurait un v®ritable Plan de gestion des milieux 

naturels. 

373. Cela dit, lô®tat des connaissances sur les milieux naturels du territoire gatinois est in®gal. Alors que les milieux 

humides et les bois®s ont fait lôobjet dôinventaires et dô®tudes de caract®risation, dôautres volets demeurent ¨ 

approfondir. Les paragraphes qui suivent proposent un bref « état des lieux ». 

Les milieux humides  

374. Les milieux humides comprennent lôensemble des sites satur®s dôeau ou inond®s pendant une p®riode 

suffisamment longue pour influencer la nature du sol et la composition de la végétation. Ils se situent, entre 

autres, en bordure des lacs, le long des cours dôeau ou encore dans des d®pressions ou en bas de pente. La 

Loi sur la qualité de l'environnement30 assujettit les travaux pr®vus dans de tels milieux ¨ lôobtention pr®alable 

dôun certificat d'autorisation du minist¯re du D®veloppement durable, de lôEnvironnement et des Parcs.  

375. Pour se donner une vision globale de lôensemble des milieux humides de son territoire et en faciliter la gestion, 

la Ville a proc®d® ¨ leur inventaire et ¨ leur caract®risation. Lôinventaire poursuit deux objectifs principaux : 

cartographier les milieux humides présents sur le territoire et définir leurs caractéristiques propres (superficie, 

hydroconnectivité31, unicit®, etc.) pour permettre, entre autres, dô®valuer leur valeur ®cologique.  

376. Selon lôinventaire, le territoire de Gatineau abrite 587 milieux humides qui totalisent 3 134,8 ha. Ils se retrouvent 

dans tous les secteurs de la ville. 

 

  

 
28 Ville de Gatineau, Un plan stratégique renouvelé dans une perspective de développement durable ï 2009-2014, p. 25. 

29 Ville de Gatineau, Une ville verte à la portée de la main! ï Politique environnementale, novembre 2008. 

30 L.R.Q. c. Q-2, art. 22, al. 2. 

31 « Lôhydroconnectivit® mesure la contribution dôun milieu humide au sein du complexe hydrique auquel il appartient. Elle indique le nombre de milieux 

aquatiques ou humides hydroreliés formant un bassin versant. » Lacroix, Gaston et al., M®thode int®gr®e dôinventaire, dô®valuation et de suivi des 

milieux humides, Le Naturaliste canadien, vol. 130, no 2, été 2006, p. 62. 
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Tableau 15 : Les milieux humides du territoire de Gatineau : répartition, nombre et superficie (ha)  

Secteur  

TYPE DE MILIEU HUMIDE 

Étang  Marais  
Marécage 
arbustif  

Marécage 
arborescent  

Tourbière  Complexe  Totaux  

Aylmer 
Nombre 12 53 14 83 6 24 192 

Superficie 4 77 13 119 23 224 460 

Hull 
Nombre 1 16 8 8 0 3 36 

Superficie 0,3 29 32 8 0 18 87,3 

Gatineau 
Nombre 11 73 65 116 3 30 298 

Superficie 15 115 81 355 4 754 1 324 

Masson-
Angers 

Nombre 7 12 3 9 0 4 35 

Superficie 38 51 3 23 0 1 105 1 220 

Buckingham 
Nombre 5 3 5 11 1 1 26 

Superficie 3 4 18 13 0,5 5 43,5 

Totaux  
Nombre  36 157 95 227 10 62 587 

Superficie  60,3 276 147 518 27,5 2 106 3 134,8 

Les boisés  

377. Entre 2003 et 2005, Gatineau a procédé à une caractérisation de ses boisés qui, toutes catégories confondues, 

couvraient près de 12 700 ha. Par la suite, la Ville a adopté des mesures réglementaires visant notamment à 

assurer la conservation des écosystèmes forestiers exceptionnels et des bois®s dôint®r°t r®gional. La Ville 

souhaitait également assurer la protection partielle de certains boisés présentant une sensibilité forte ou 

moyenne, en vue de favoriser lôint®gration des caract®ristiques ®cologiques du milieu au cadre bâti actuel ou 

futur. Int®gr®es au sch®ma dôam®nagement en vigueur, ces mesures proposent deux types dôintervention, 

selon la classification des boisés : 

Á Conservation   

378. Couvrant une superficie de plus 600 ha, les boisés soumis à ce régime de protection sont constitués des 

écosystèmes forestiers exceptionnels et des milieux boisés de forte sensibilité qui présentent un intérêt 

r®gional. Le sch®ma dôam®nagement pr®conise leur conservation intégrale et donne aux terrains visés 

une affectation « conservation » dans le plan des grandes affectations. Cette affectation limite les 

constructions aux b©timents et ouvrages destin®s ¨ lôinterpr®tation de la nature et ¨ certains usages publics 

associ®s (sentiers dôinterpr®tation, parc ®cologique, b©timent dôaccueil, etc.).  

Á Protection  / intégration  

379. Lôinventaire et la classification des bois®s urbains ont permis dôidentifier certains milieux naturels qui, sans 

avoir les caract®ristiques associ®es aux ®cosyst¯mes forestiers exceptionnels, sôav¯rent de moyenne à 

forte sensibilité. R®partis sur lôensemble du territoire, ces bois®s couvraient 5 592 ha en 2005. Les projets 

qui y sont entrepris doivent respecter des normes permettant de préserver partiellement les 

caractéristiques écologiques du milieu et de favoriser leur intégration au projet. 

380. Dôautres bois®s, couvrant une superficie de 6 492 ha en 2005, ont ®t® identifi®s par lô®tude de classification 

comme ®tant de faible sensibilit®. Leur protection nôa pas ®t® consid®r®e comme enjeu r®gional aux fins du 

sch®ma dôam®nagement. Ils sont lôobjet dôaucune mesure de protection.  

La biodiversité et les habitats  

381. La biodiversit® dôun ®cosyst¯me est tributaire de son bon fonctionnement et de son ®volution. Elle refl¯te la 

diversité naturelle des écosystèmes, des espèces, des populations et des gènes dans l'espace et dans le 
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temps. La fragmentation des habitats est lôune des plus grandes menaces ¨ lôint®grit® de la biodiversit®. Elle 

se manifeste particulièrement en milieu bâti.  

382. Bien que les connaissances relatives à la biodiversité du territoire gatinois demeurent limitées et incomplètes, 

les donn®es actuelles d®montrent la pr®sence dôau moins 77 espèces végétales et 19 espèces fauniques 

d®sign®es ou susceptibles dô°tre d®sign®es menacées ou vulnérables32.  

383. Le territoire de la ville se distingue par plusieurs habitats particuliers dont : 

Á Les alvars   

384. Ce type dôhabitat soutient une communaut® de plantes et d'animaux rares. ê Gatineau, le minist¯re du 

D®veloppement durable, de lôEnvironnement, de la Faune et des Parcs en a identifi® et cartographi® deux : 

lôalvar dôAylmer, morcel® en cinq unit®s formant un complexe dôenviron 30 ha, le plus vaste au Québec, et 

lôalvar de Templeton, morcel® en deux unit®s pour une superficie totale de cinq hectares.  

Á Les écosystèmes forestiers exceptionnels  

385. Ils abritent des forêts rares ou qui constituent des refuges pour des espèces menacées ou vulnérables. 

Douze écosystèmes forestiers exceptionnels ont été identifiés sur le territoire de Gatineau, 

totalisant 460 ha.  

Á Les habitats fauniques légalement identifiés  

386. Les secteurs protégés33 sont hautement utilisés par certaines espèces animales pour compléter une étape 

de leur cycle vital. Dans la Ville de Gatineau, on retrouve des aires de concentration dôoiseaux aquatiques, 

des habitats du rat musqué, une héronnière et des habitats du poisson. 

Á Les cours dôeau  

387. En raison de leur caractère naturel et de leur potentiel récréatif, les cours d'eau et leurs abords constituent 

des milieux fortement recherchés. Les rives subissent ainsi une forte pression face aux interventions visant 

à les modeler selon les usages. Gatineau a le privil¯ge de border un cours dôeau de premi¯re importance, 

la rivi¯re des Outaouais, et dô°tre travers®e par deux rivi¯res majeures, la Gatineau et la Li¯vre, sans 

compter ses multiples plans dôeau et les innombrables cours dôeau secondaires qui la sillonnent.  

388. Depuis le 1er janvier 2006, la Loi sur les compétences municipales34 impose aux MRC et aux villes qui leur 

sont assimil®es, comme Gatineau, des obligations ¨ lô®gard des cours dôeau situ®s sur leur territoire et 

sous leur juridiction exclusive. Selon lôinventaire r®alis® en 2010, 958 cours dôeau sont sous la juridiction 

de la Ville pour une longueur totale de 597 kilom¯tres. De ce nombre, 113 cours dôeau (269 km) sont à 

débit permanent et 845 (328 km) à débit intermittent.  

389. Le principal document auquel la Ville de Gatineau doit se conformer demeure cependant la Politique de 

protection des rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI), dont la version en vigueur a été adoptée 

en 2005. Le milieu municipal est tenu dôint®grer les orientations de cette politique provinciale dans leur sch®ma 

dôam®nagement et aux outils dôurbanisme.  

La ressource eau  

390. M°me lorsque les interventions dôam®nagement nôont pas lieu pr¯s dôun cours dôeau, leurs impacts sur la 

ressource eau peut se faire sentir bien en aval et sans ®gard aux limites administratives. Côest pourquoi la 

Politique nationale de lôeau a institu® en 2002 un nouveau mode de gestion de la ressource en eau, la gestion 

intégrée par bassin versant. D®sormais, la gestion de lôeau ne se fait plus selon les limites administratives, 

mais selon les limites naturelles des bassins versants des rivières. Les MRC et les municipalités locales sont 

des acteurs de lôeau au m°me titre que les groupes de citoyens et les ministères. Comme eux, elles sont 

 
32 Le Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec (CDPNQ) a recensé 178 occurrences végétales et 93 occurrences fauniques à Gatineau. 

Plus de la moitié de ces dernières concernent la rainette faux-grillon de lôOuest (Pseudacris triseriata). 

33 Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (L.R.Q. c. C-61.1), art. 128.1 et suiv., et Règlement sur les habitats fauniques 

(c. C-61.1, r. 18). 

34 L.R.Q., c. C-47.1. 
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appel®es ¨ coordonner les d®cisions et les activit®s qui ont une influence sur la ressource eau dôun bassin 

versant, à collaborer et à agir en partenariat.  

391. La Politique nationale de lôeau souligne le r¹le n®vralgique des MRC et des municipalit®s locales puisquôelles 

d®tiennent de multiples responsabilit®s en mati¯re dôam®nagement du territoire. Les organismes de bassin 

versant (OBV), qui r®unissent les acteurs de lôeau dôun m°me bassin versant, ont la responsabilité de réaliser 

un plan directeur de lôeau bas® sur un diagnostic et d®bouchant sur un plan dôaction. La mise en îuvre du 

plan est assurée par une entente de partenariat qui énumère les actions à entreprendre, en établit les coûts et 

en d®signe les responsables. Toutefois, contrairement aux sch®mas dôam®nagement et de développement, 

les plans directeurs de lôeau ne cr®ent pas dôobligation l®gale pour les acteurs de lôeau. La Ville de Gatineau 

chevauche deux zones de gestion int®gr®e de lôeau. Lôune, sous la responsabilit® de l'Agence de bassin 

versant des 7(ABV7), sô®tend vers lôouest sur 81,2 % du territoire de la ville, à partir du bassin de la rivière 

Blanche Ouest inclusivement. Lôautre, vers lôest, relève du Comité de bassin versant de la rivière du Lièvre 

(COBALI) et couvre les 18,8 % restants.  

392. Par surcroît, Gatineau est située au confluent des deux bassins et de la rivière des Outaouais. Elle en est par 

conséquent le point aval le plus bas et, à ce titre, elle est appelée à bénéficier tout particulièrement de la saine 

gestion dont ils feraient lôobjet. 

OBJECTIF 1 : ADOPTER ET METTRE EN íUVRE UN PLAN DE GESTION DES MILIEUX 
NATURELS  

393. Polyvalent et intégrateur, le Plan de gestion des milieux naturels comprend un ensemble de mesures visant à 

prot®ger les habitats naturels dôint®r°t et ¨ pr®server lôint®grit® de la biodiversit®. Le cadre de référence est 

expos® ¨ lôannexe A. Sa mise en îuvre fera lôobjet dôun suivi particulier impliquant les différents acteurs du 

milieu et débouchant au besoin sur des ajustements ou des modifications.  

394. Le plan fait largement place ¨ la protection des habitats dôint®r°t et des milieux humides. La Ville entend agir 

de mani¯re proactive avant que les pressions de lôurbanisation ne soient trop fortes en cr®ant un r®seau vert 

qui préserve la connectivité des milieux naturels. Ce réseau comprendra des corridors verts et les deux 

®coterritoires de la for°t Boucher et du lac Beauchamp, qui sôajoutent aux grands territoires naturels, tels la 

Baie McLaren et Clément ayant déjà, quant à eux, un statut de conservation. Dans le cas de la forêt Boucher, 

la Ville a aussi comme objectif de créer un nouveau parc municipal couvrant 75% du périmètre délimité par les 

axes Antoine-Boucher, Vanier, Allumetti¯res et lôemprise dôHydro-Québec. Les règlements de concordance et 

ultimement lôapprobation des projets limitrophes ®tabliront les limites d®finitives du parc. 

395. De façon générale, dans le réseau vert, les milieux humides devront être conservés et les projets seront 

assujettis ¨ des normes dôam®nagement particuli¯res. Dans les corridors, ils devront pr®server la connectivit® 

des milieux naturels. Dans les écoterritoires, ils devront avoir une empreinte écologique restreinte et protéger 

les habitats naturels dôint®r°t.  

396. ê lô®gard de la biodiversit®, la Ville continuera de collaborer avec lô®quipe de r®tablissement de la rainette faux-

grillon de lôOuest. Elle ®valuera aussi lôopportunit® dôacqu®rir des milieux naturels ¨ haut potentiel de 

biodiversit® ou dôen appuyer lôacquisition à des fins de conservation. 

397. ê lô®gard des milieux humides, elle collaborera avec le MDDEFP pour en ®valuer lô®volution. La Ville mettra en 

place des mesures de suivi, incluant une mise ¨ jour de lôinventaire et un registre des compensations. Elle 

fixera les priorit®s pour lôacquisition de milieux humides ciblés pour conservation. 

398. La Ville identifiera aussi les milieux humides susceptibles de d®veloppement. Souvent isol®s et sôinscrivant mal 

dans une logique de connectivité des habitats, ces milieux sont généralement voués à disparaître. Pour 

dôautres, leur destruction permettra de maximiser les r®seaux dôutilit®s publiques d®j¨ en place et ®vitera la 

n®cessit® dô®tendre lôurbanisation du territoire. Les milieux humides non protégés ne seront pas tous 

automatiquement détruits, mais la s®quence dôatt®nuation ç éviter, minimiser, compenser » sera plus flexible 

pour ces derniers. Les milieux détruits devront être compensés selon les critères prévus au Plan de gestion 

des milieux naturels (décrit au document complémentaire). Les écoterritoires et les corridors verts seront les 

secteurs de compensation privilégiés.  
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399. Enfin, la Ville, dans le cadre de la mise en îuvre du sch®ma, mettra ¨ jour lô®tude de caract®risation des bois®s 

et dressera le bilan des mesures de protection en place. Elle ®valuera aussi lôopportunit® dôacqu®rir certains 

milieux forestiers dôint®r°t ou dôappuyer leur acquisition. 

400. ACTIONS 

È Création du parc de la Forêt-Boucher; 

È Mettre en place des mesures de protection pour les espèces désignées menacées ou vulnérables, ou 

susceptibles dô°tre d®sign®es; 

È Assurer une gestion responsable des milieux humides;  

È Favoriser la protection des milieux bois®s dôint®r°t.  

La Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables  

401. Les rives, le littoral et les plaines inondables sont des milieux naturels riches qui procurent une protection de 

lô®cosyst¯me aquatique. La bande riveraine d®bute ¨ la ligne des hautes eaux, l¨ o½ la v®g®tation passe dôune 

prédominance de plantes aquatiques ¨ une pr®dominance de plantes terrestres. Le littoral sô®tend de la ligne 

des hautes eaux vers le centre du cours dôeau ou du plan dôeau. Les plaines inondables correspondent à 

lôespace occup® par le lit dôun lac ou dôun cours dôeau en p®riode de crue.  

402. À lôinstar des MRC, la Ville de Gatineau a lôobligation dôassurer la protection des cours dôeau, de leur littoral et 

de leurs rives en int®grant les dispositions de la Politique ¨ son sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement. 

À titre de Ville, elle sera elle-même directement engagée dans leur application.  

403. Par souci de simplification et de protection accrue des milieux aquatiques, la Ville choisit dô®tablir ¨ un minimum 

de 15 m la largeur de la bande riveraine sur lôensemble du territoire ¨ lôexception de la zone agricole o½ une 

bande de 3 m est applicable.  

OBJECTIF 2 : CONTRIBUER ê LA MISE EN íUVRE DE LA GESTION INT£GR£E DE LôEAU PAR 
BASSIN VERSANT  

404. Gatineau est un acteur important de la qualit® des cours dôeau qui la bordent ou qui la traversent. Son territoire 

et ses citoyens sont aussi parmi les principaux bénéficiaires de la gestion intégrée des bassins versants de la 

rivière Gatineau et de la rivière du Lièvre. 

405. ACTIONS 

È Poursuivre la collaboration avec les organismes de bassin versant îuvrant sur le territoire de la Ville, 
soit lôABV7 et le COBALI;  

È Négocier des ententes de partenariats avec ces OBV;  

È Coopérer avec les autres organismes et associations vouées à la préservation de la qualité des cours 

dôeau et des plans dôeau qui touchent le territoire de Gatineau.  
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SECTION 2 : LA GESTION DU PATRIMOINE CULTUREL   

406. Le patrimoine est un univers riche et diversifi®. Selon la d®finition quôen propose le Groupe-conseil sur la 

Politique du patrimoine culturel du Québec35, « [peut] être considéré comme patrimoine tout objet ou ensemble, 

matériel ou immatériel, reconnu et approprié collectivement pour sa valeur de témoignage et de mémoire 

historique et m®ritant dô°tre prot®g®, conserv® et mis en valeur. » 

407. Loin dô°tre statique, le concept de patrimoine ®volue au fil du temps, au gr® des changements soci®taux. Il est 

le reflet de lôattachement dôune communaut® ¨ son h®ritage, ¨ son territoire, ¨ sa culture et ¨ son identit®. Sa 

façon de voir et faire vivre le patrimoine, dôinteragir avec lui et de se lôapproprier est en perp®tuel mouvement. 

408. En décembre 2012, la Ville de Gatineau a adopté une Politique du patrimoine reconnaissant lôimportance de 

d®finir et mettre en îuvre des actions valorisant le patrimoine sur son territoire. Le pr®sent sch®ma 

dôam®nagement traduit cette d®marche de valorisation du patrimoine culturel.  

409. Tout comme pour le patrimoine naturel, la collectivité doit veiller à la continuité entre le passé, le présent et 

lôavenir du patrimoine culturel. Dans une perspective de d®veloppement durable, nous devons °tre conscients 

des nombreux enjeux culturels et des défis liés à la sauvegarde du patrimoine, à sa transmission et à sa mise 

en valeur. Nous devons aussi nous ouvrir ¨ lôinnovation et ¨ la cr®ativit®, ¨ des projets loin de toute vision 

passéiste et figée, en favorisant une meilleure intégration du patrimoine dans les interventions à venir sur le 

territoire. 

Les composantes patrimoniales  

410. Les secteurs anciens de Gatineau rec¯lent de b©timents, de lieux et dôobjets qui leur conf¯rent charme et 

originalité. Des artisans ont forgé le cadre bâti gatinois, créant une architecture de qualité et des ambiances 

distinctives, ce qui ajoute à la qualité du milieu de vie gatinois. En fait, le patrimoine sous toutes ses formes 

contribue ¨ cr®er des cadres de vie porteurs dôune identit® originale. Le patrimoine est aussi une dimension 

fondamentale de la vie culturelle et contribue à son épanouissement. Il est le dénominateur de la création 

artistique, littéraire et événementielle. 

411. Ainsi, outre lôh®ritage architectural, les objets anciens et les t®moignages visibles dô®v®nements historiques, le 

patrimoine englobe les traces arch®ologiques de lôactivit® humaine, les paysages reconnus ou fa­onn®s par 

les occupants du territoire, les archives, les traditions et les multiples manifestations tangibles et intangibles de 

la culture. Cet h®ritage m®rite dô°tre sauvegard® et valoris® autant pour la valeur intrins¯que de ses 

composantes que par sa qualité et sa diversité. 

412. Les composantes patrimoniales couvertes par le sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement sôinscrivent 

dans une perspective territoriale et touchent aux formes de patrimoine suivantes : 

Le patrimoine bâti  

413. Le patrimoine b©ti constitue lôune des composantes les plus visibles de lôh®ritage collectif des Gatinois. Il 

regroupe plus particulièrement les constructions anciennes et modernes qui se démarquent par leur 

architecture ou qui sont représentatives de leur époque.  

414. Gatineau compte plus de 2 000 ®difices dôint®r°t patrimonial av®r® ou potentiel, r®partis dans tous les secteurs 

de la ville. On y distingue un riche patrimoine industriel et ouvrier témoin des activit®s li®es ¨ lôexploitation 

foresti¯re et hydraulique de la r®gion, ainsi quôun patrimoine religieux constitu® de quelque 40 ®glises, de 20 

presbyt¯res et dôune demi-douzaine dôensembles conventuels. Le patrimoine moderne, pour sa part, comprend 

notamment des b©timents sôinscrivant dans diff®rents courants reconnus dôarchitecture, dont le modernisme 

et le fonctionnalisme. 

415. Le patrimoine b©ti sô®tend au patrimoine fun®raire civil et religieux dôune douzaine de cimeti¯res dôimportance 

historique. Il inclut aussi une quinzaine de calvaires et de croix de chemin dôint®r°t patrimonial. 

 
35 Groupe-conseil sur la Politique du patrimoine culturel du Québec, Notre patrimoine, un présent du passé (rapport Arpin), novembre 2000, p. 33. Les 

travaux du groupe-conseil ont pavé la voie à la Loi sur le patrimoine culturel (L.Q. 2011, c. 21). 
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416. Une dizaine dôimmeubles ont ®t® class®s ou reconnus par le gouvernement du Qu®bec en vertu de la Loi sur 

le patrimoine culturel du Québec. La Ville de Gatineau a par ailleurs cité plus de 50 monuments historiques et 

constitué près de dix sites du patrimoine, dont un cimetière, en raison de leur importance locale et régionale. 

Le patrimoine naturel et paysager  

417. Le patrimoine naturel et paysager sôappuie sur les éléments géographiques, hydrographiques et végétaux qui 

forment lôarmature du territoire et comprend les paysages naturels et les paysages humanis®s des milieux 

ruraux et urbanisés, les formes urbaines, les parcs, cimetières et jardins, les vues. 

418. Intimement lié aux composantes naturelles et au patrimoine bâti, le patrimoine naturel et paysager rassemble 

les ®l®ments qui t®moignent de lôinterrelation entre lôoccupation humaine et le territoire. Quôil sôagisse des 

paysages naturels r®sultant dôune appropriation surtout visuelle, ou des paysages humanisés, marqués par 

lôactivit® humaine, ces paysages traduisent la fa­on dont la collectivit® a model® lôenvironnement.  

419. Les sites et ensembles aménagés qui composent la mosaïque paysagère de Gatineau comprennent les parcs, 

les jardins, certains cimeti¯res et, plus g®n®ralement, lôimportante couverture v®g®tale et foresti¯re qui 

caractérise le territoire. Les paysages ruraux résultant des activités agricoles, notamment ceux du secteur de 

Masson-Angers, et les formes urbaines typiques associées notamment à la trame de rues, au lotissement et 

au relief urbain compl¯tent cette mosaµque. Lôaccessibilit® à ces paysages est élargie par les vues 

panoramiques et les percées visuelles qui ont été préservées ou aménagées en plusieurs points du territoire.  

Le patrimoine archéologique  

420. Le patrimoine archéologique constitue des vestiges mat®riels et des traces de lôactivit® humaine visibles, 

enfouis ou submergés. Il t®moigne tout dôabord de lôactivit® des groupes am®rindiens qui occupaient le territoire 

bien avant lôarriv®e des Europ®ens. Il comprend aussi de nombreux sites historiques dont certains relatent les 

débuts de la colonisation de la région. Lieu privilégié à cet égard, le parc du Lac-Leamy compte à la fois 

plusieurs sites préhistoriques couvrant plus de 4 000 ans d'histoire autochtone et le site de la première 

habitation de Philemon Wright, fondateur de Hull. 

421. Plus généralement, les lieux tels que les hauts plateaux et les terrasses correspondant à d'anciens rivages des 

rivi¯res des Outaouais et Gatineau constituent des zones susceptibles dôoffrir des ressources arch®ologiques 

reliées tant à la période historique que pr®historique. En milieu urbanis®, les territoires comme lôĊle-de-Hull et 

Pointe-Gatineau pr®sentent un potentiel arch®ologique dôimportance en tant que berceaux du peuplement de 

descendance européenne. 

La valorisation du patrimoine culturel comme levier du renouvellement urbain   

422. La conception traditionnelle du patrimoine sô®largit aujourdôhui pour inclure de nouvelles dimensions. Ce 

faisant, le patrimoine devient facteur de renouveau urbain. Pour quôil participe ad®quatement ¨ la dynamique 

économique, sociale et culturelle, il est important de ne pas limiter les interventions ¨ la pr®servation dô®l®ments 

répertoriés. De même, il faut éviter de « muséifier » le patrimoine. Ce dernier doit vivre au rythme des 

pr®occupations quotidiennes, sôappuyant ¨ la fois sur le respect des savoir-faire ancestraux et sur les façons 

de faire dôaujourdôhui.  

423. Le renouvellement urbain vise, entre autres, le recyclage des ressources bâties et foncières et la mise en place 

de nouvelles fa­ons de d®velopper le territoire afin dôam®liorer la qualit® de vie. Ce renouvellement englobe 

différentes problématiques sociales, économiques, urbanistiques et architecturales des quartiers anciens.  

424. La valorisation du patrimoine culturel passe donc par une forme de renouvellement. Ici, le patrimoine ne doit 

pas être un miroir figé dans le temps, mais est une composante dynamique qui prend part au renouvellement 

de la Ville et au rayonnement de sa culture. Il doit être un levier permettant une utilisation quotidienne des 

pratiques, des traditions, des savoir-faire, des édifices et des lieux. Le Patrimoine doit battre au rythme de la 

vie des gens et participer activement ¨ la qualit® de vie et ¨ lôexpérience urbaine.  

425. En ce sens, le patrimoine culturel est un outil fondamental de d®veloppement et dôidentit®. Il constitue un 

®l®ment cl® dans lôobtention dôun tissu urbain dôint®r°t, dôune image de marque, dôun rayonnement et dôune 

attractivité. Il prend son envol à travers les op®rations de diff®rents niveaux, ¨ lô®chelle du site dôintervention, ¨ 

lô®chelle du quartier, ¨ lô®chelle de la Ville.  
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426. La gestion du patrimoine culturel commande de sôassurer, entre autres, que les interventions touchant la forme 

urbaine contribuent à la valorisation du patrimoine. La façon de concevoir les aménagements doit valoriser les 

modes de vie ou les composantes du patrimoine culturel dôint®r°t, alors que la mixit® des fonctions doit stimuler 

les liens sociaux et culturels. Il faut accroître la coordination et la planification du déploiement de services à 

lôint®rieur des quartiers. Il faut une densification du tissu urbain en lien avec lôidentit® culturelle des lieux.  

427. La planification financière des investissements publics doit être prise en compte sous un angle de 

communautés viables intégrant son patrimoine culturel. La revitalisation des vieux quartiers doit être portée 

par des innovations dôam®nagement touchant lôensemble des aspects dôint®gration (transport en commun, 

r®seau dôespace public, vie communautaire, esprit du lieu, branding, etc.). 

428. Lôintervention en patrimoine ne se limite pas aux mesures institutionnelles comme la protection des biens ou 

les dispositions du sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement. Elle passe par une appropriation au sein 

de la population elle-même. Les principaux enjeux de cette appropriation sont la compréhension du patrimoine, 

le choix des interventions et lôarrimage de celles-ci ¨ lôapproche g®n®rale de planification de Gatineau, dont le 

plan strat®gique et le sch®ma dôam®nagement sont les principaux porteurs. La conception de projets de 

développement autour du patrimoine culturel doit prendre en considération le fait que celui-ci est porteur de 

sens et de valeurs pour la société comme dans une approche de développement durable.  
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Les niveaux de rayonnement  du patrimoine culturel: un outil de réflexion et de priorisation  

429. La définition de priorités peut être facilitée par une hiérarchisation des richesses patrimoniales en fonction de 

leur « niveau de rayonnement ». Cette forme de catégorisation permet de situer le potentiel des ressources 

dans leur contexte et dôen analyser lôimportance par rapport ¨ un quartier, ¨ la ville de Gatineau, ¨ la r®gion de 

lôOutaouais ou ¨ un ensemble plus vaste encore comme le Qu®bec ou le Canada. 

430. Lôapproche des niveaux de rayonnement permet de d®terminer les volets du patrimoine et les zones urbaines 

o½ les interventions engendraient un impact majeur. Par exemple, la revitalisation dôune placette historique qui 

possède à la fois un caractère national, municipal et local aurait une incidence plus grande quôune intervention 

sur un bien de port®e strictement locale. Cette approche guidera lôidentification des gestes qui seront les plus 

porteurs pour le patrimoine gatinois et présentera des indicateurs de planification à propos des interventions 

prioritaires à réaliser. 

431. Cette approche facilite lô®valuation des responsabilit®s et leur r®partition entre les divers intervenants. Elle 

permet dô®tablir les partenaires des projets impliquant le patrimoine et de pr®ciser le degr® dôintervention de 

chacun, les initiatives patrimoniales nôinterpellant pas les m°mes acteurs selon le niveau de rayonnement dôun 

bien. Alors que lôengagement des trois ordres de gouvernement est souhaitable pour un bien national, un 

élément patrimonial de portée locale concerne davantage la Ville et les organismes du milieu. 

432. N®e de la fusion de cinq municipalit®s, la Ville de Gatineau demeure fiduciaire de lôh®ritage collectif de celles-

ci, dont plusieurs sont elles-mêmes issues de regroupements antérieurs. Le patrimoine incarne largement cet 

héritage. Les efforts que Gatineau lui consacrera porteront notamment sur son centre-ville et sur le cîur des 

anciennes villes, de même que sur les noyaux villageois qui jalonnent le territoire. Le territoire de la Ville de 

Gatineau comporte présentement les sites du patrimoine suivants : du Portage, Kent-Aubry-Wright, 

Hanson-Taylor-Wright, du Collège Saint-Alexandre, Jacques-Cartier, du Quartier-du-Moulin, dôAylmer et du 

cimetière St. James, constitués conformément à la Loi sur le patrimoine culturel. En agissant de cette manière, 

Gatineau intégrera concrètement la préservation et la mise en valeur du patrimoine à la dynamique de 

développement économique, culturel et touristique des « pôles moteurs » que constituent ces lieux centraux. 

Encart 15 : Le rayonnement des richesses patrimoniales de Gatineau : un aperçu  

Divers ®l®ments rattach®s ¨ lôhistoire et au d®veloppement des quartiers et des secteurs qui forment aujourdôhui Gatineau ont un 

rayonnement local  : 

 les parcs et les places historiques de quartier comme le parc Commémoratif du secteur Aylmer; 

 les perc®es visuelles dôint®r°t local telles que la vue sur lô®difice La Fonderie ¨ partir de la rue Papineau. 

Dôautres ®l®ments ont un rayonnement municipal  : 

 les bâtiments institutionnels comme le collège Saint-Alexandre; 

 les sites historiques et les quartiers anciens, dont le Village dôArgentine et le Vieux-Aylmer; 

 les lieux dôinterpr®tation tels le Mus®e de lôAuberge Symmes et le mus®e de la Soci®t® dôhistoire de Buckingham; 

Le rayonnement régional  ®mane des ®l®ments dôint®r°t pour lôOutaouais et la r®gion dôOttawa : 

 la morphologie urbaine du cîur du centre-ville; 

 les plus importants cimetières anciens, dont les cimetières St. James et Bellevue; 

 les espaces verts de grande envergure comme le parc de la Gatineau; 

 lôarchitecture vernaculaire des ç maisons allumettes è; 

 les secteurs historiques uniques comme le Quartier-du-Moulin. 

Les ®l®ments qui, par leur histoire, leur raret® ou leur valeur, se d®marquent ¨ lô®chelle du Qu®bec ou du Canada ont un 

rayonnement national  : 

 les éléments naturels comme la rivière des Outaouais, le site des chutes des Chaudières et le ruisseau de la Brasserie; 

 les sites archéologiques du parc du Lac-Leamy; 

 les b©timents ayant une histoire et une architecture exceptionnelles comme lôauberge Charles-Symmes, les édifices E. B. 

Eddy et le Mus®e canadien de lôhistoire. 
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433. La Ville de Gatineau a retenu cinq objectifs pour structurer les travaux dans le domaine du patrimoine au cours 

des prochaines années. Ces objectifs découlent directement des principes de la politique du patrimoine de la 

Ville et du rôle de cette dernière et de ses partenaires en matière de patrimoine. Exprimant les grands enjeux 

de lôaction patrimoniale ¨ Gatineau, les objectifs sont accompagn®s de sous-objectifs qui indiquent lôangle sous 

lequel sera abordé chacun des objectifs identifiés. 

OBJECTIF 1 : SôASSURER DôUNE GESTION GLOBALE ET COH£RENTE DES INTERVENTIONS EN 
PATRIMOINE  

434. La Ville de Gatineau considère que le patrimoine est une ressource de grande valeur pour le développement 

identitaire des Gatinois. Par conséquent, la gestion de ce patrimoine doit être cohérente et intégrée dans une 

perspective globale couvrant une dimension culturelle à tous les niveaux du développement. 

435. La protection et la mise en valeur du patrimoine sont inscrites au cîur des pr®occupations de la Ville : celle-ci 

doit sôassurer de renforcer la prise en compte de la notion de patrimoine au moment de la planification des 

projets dôam®nagement et de d®veloppement pr®vus ¨ Gatineau, autant lors des interventions relevant du 

domaine public que priv®. En plus dô°tre sensible ¨ la mise en valeur du patrimoine dans une notion dôensemble 

et ¨ lôenvironnement dôun ®difice ou dôun site, la Ville doit miser sur la r®habilitation et la requalification des 

composantes patrimoniales pour régénérer le tissu urbain. Il est primordial de tenir compte des paysages, de 

lôarch®ologie et de lôoccupation historique des sites vis®s par des projets de d®veloppement, et ce, même à 

lôext®rieur des zones de protection. 

436. Afin dô°tre un citoyen corporatif exemplaire, la Ville compte renforcer et tenir compte de la valeur patrimoniale 

dans la gestion de ses propriétés municipales à caractère patrimonial. 

437. La Ville et diff®rents partenaires doivent sôimpliquer ou cr®er les structures susceptibles dôassurer la p®rennit® 

dôun projet en patrimoine. D¯s le lancement dôun projet, il convient dôidentifier ou de cr®er la structure qui portera 

le projet au-delà de la p®riode de planification et mise en îuvre de celui-ci. De plus, la Ville se doit de planifier 

en amont lôopération de sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine ainsi que les impacts et résultats 

attendus en termes de développement. 

438. Il est essentiel de g®n®rer une volont® politique autour dôun projet ¨ caract¯re patrimonial. La r®ussite et la 

durabilit® dôun projet de mise en valeur d®pendront de son appropriation et de lôengagement de la part des 

d®cideurs, dôune bonne communication, de transparence et du niveau dôadh®sion de la population concern®e. 

439. Afin de déterminer un diagnostic de la situation actuelle, dresser les priorités, assurer un processus de décision 

et de coh®sion harmonieux et d®velopper les outils appropri®s, la Ville de Gatineau se dote dôun cadre de 

référence pour faire face aux enjeux et défis liés à la gestion du patrimoine. Pour ce faire, la première étape 

consiste ¨ se doter dôun outil d®cisionnel de gestion en mati¯re de patrimoine. 

440. La Ville entend aussi maintenir et améliorer les instruments municipaux de planification et de contrôle et 

privilégier des outils intégrant les nouvelles connaissances et fa­ons de faire en patrimoine. Dôailleurs, 

lôuniformisation des pratiques relatives au suivi des travaux effectu®s sur les b©timents dôint®r°t patrimonial 

sôarrimera aux dispositions de la Loi sur le patrimoine culturel. Ainsi, lôint®gration de la notion de patrimoine 

dans lôanalyse des dossiers ¨ caract¯re patrimonial se fera de fa­on optimale. 

441. ACTIONS 

È Se doter dôun outil d®cisionnel de gestion en mati¯re de patrimoine naturel et culturel, accompagn® 
dôun plan de gestion; 

È Consid®rer le patrimoine dans lôensemble de la planification, des d®cisions et actions municipales 
dans les projets de développement urbains; 

È Adapter et parfaire les outils de planification, de gestion et de contrôle en intégrant de façon optimale 

la notion patrimoniale dans lôanalyse des dossiers. 
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OBJECTIF 2 : CONNAÎTRE ET RECONNAÎTRE LE PATRIMOINE  

442. La Ville de Gatineau considère essentiel de parfaire les connaissances dans tous les domaines de son 

patrimoine, particulièrement ceux qui sont moins documentés. Elle reconnaît que le patrimoine, en tant que 

notion en constante évolution, nécessite une adaptation continue des connaissances et de la recherche. Dotée 

dôune meilleure compr®hension de ce qui fait la richesse de son patrimoine, la Ville sera en mesure de 

structurer ad®quatement ses interventions et de mieux cibler ses actions dôinformation, de sensibilisation, de 

mise en valeur et de développement.  

443. La caractérisation, la reconnaissance, la préservation et la promotion des valeurs identitaires, patrimoniales et 

culturelles sôappliquant ¨ lôensemble du territoire gatinois sont le point de départ de cet objectif. Cette 

caractérisation passe inévitablement par la distinction des particularités identitaires propres à chaque secteur 

de la ville.  

444. Lôacquisition de nouvelles connaissances relatives au patrimoine paysager, naturel et b©ti, ¨ la pr®sence 

ancestrale et actuelle des Am®rindiens ainsi quô¨ lôarch®ologie historique et pr®historique est à favoriser. 

445. Constituant lôune des composantes les plus visibles de notre h®ritage, le patrimoine b©ti regroupe les 

constructions, anciennes et modernes, qui se démarquent entre autres par leur architecture ou la 

représentativité de leur époque. En plus de miser sur la valorisation et la mise en valeur des bâtiments anciens 

et des sites dôint®r°t historique, la Ville doit mettre en valeur le patrimoine moderne dôint®r°t dans la planification 

urbaine et culturelle. Pour ce faire, la Ville doit mettre lôeffort sur la documentation et caractérisation du 

patrimoine moderne dôint®r°t. 

446. ACTIONS  

È Identifier les caractères distinctifs du patrimoine gatinois et les particularités identitaires propres à 

chaque secteur de la ville; 

È Augmenter et améliorer la connaissance du patrimoine gatinois pour les volets moins documentés; 

È Valoriser le patrimoine ancien et moderne en misant sur sa conservation et sa mise en valeur dans la 

planification urbaine et culturelle. 

OBJECTIF 3 : SENSIBILISER ET FAVORISER LôAPPROPRIATION CITOYENNE 

447. La Ville de Gatineau est consciente de lôimportance que rev°tent une information fond®e et ¨ jour ainsi quôune 

formation pertinente pour intervenir en mati¯re de patrimoine. Ce nôest quôen connaissant et comprenant le 

patrimoine que la communauté gatinoise peut se lôapproprier et ainsi en favoriser la protection, la conservation 

et le rayonnement. La Ville reconna´t donc lôimportance de la d®mocratisation du patrimoine par la diffusion et 

le partage des connaissances sôy rattachant. Côest ainsi quôune conception de projet urbain ou paysager 

favorisant le dialogue et la réconciliation des communautés pourra se réaliser. 

448. Une des actions premières de cet objectif est de sensibiliser les citoyens, les propri®taires et les gens dôaffaires 

à la valeur patrimoniale des secteurs anciens et aux bonnes pratiques de préservation. Cependant, en amont, 

il est aussi voulu dôimpliquer les ®coles et le syst¯me dô®ducation en g®n®ral dans la protection et la valorisation 

du patrimoine. En effet, la sensibilisation est le premier pas vers lôappropriation citoyenne. Lôam®lioration de 

lôoffre dôoutils et de documentation destin®s aux propri®taires de b©timents anciens ainsi que lôacc¯s ¨ 

lôexpertise appropri®e, ¨ lôinformation et ¨ la formation est aussi essentiel. La participation directe des citoyens 

et des collectivités locales dans la conservation et la mise en valeur du patrimoine est donc primordiale. 

449. Les élus et les employés municipaux doivent disposer des connaissances et des outils nécessaires pour 

parfaire leurs connaissances relatives au patrimoine gatinois afin de se lôapproprier et le g®rer ad®quatement. 

Une formation adéquate du personnel municipal est donc strat®gique. De plus, il est essentiel dôencourager le 

partage des connaissances entre la Ville et les organismes voués au patrimoine. 

450. La participation des citoyens avec la collaboration des organismes et des institutions du milieu du patrimoine 

doit °tre stimul®e. Il est n®cessaire dôamener les citoyens ¨ reconna´tre et ¨ conserver leur patrimoine. Pour 
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ce faire, la Ville valorisera la transmission des connaissances auprès de la population, notamment en facilitant 

la publication et la diffusion de travaux et des activités et en créant des mécanismes formels et durables de 

consultation de toutes les parties prenantes. Une identification de la diversité de la population est souhaitable 

en amont du projet, afin dôassurer lôimplication de tous les groupes et cat®gories sociales concern®s. 

451. ACTIONS  

È Poursuivre les efforts de sensibilisation en patrimoine culturel par la diffusion des connaissances; 

È Améliorer les connaissances des élus et des employés de la Ville en fournissant des outils relatifs au 

patrimoine gatinois et en encourageant le partage des connaissances; 

È Favoriser lôappropriation du patrimoine par les citoyens en stimulant leur participation et leur 
collaboration. 
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OBJECTIF 4 : VALORISER POUR PROTÉGER ET CONSERVER LE PATRIMOINE  

452. La Ville de Gatineau reconna´t lôimportance de favoriser la p®rennit® de toutes les composantes de son 

patrimoine et de les transmettre aux g®n®rations futures. Elle reconna´t aussi lôint®r°t ind®niable de valoriser 

le patrimoine afin de donner un sens à sa protection et à sa conservation. 

453. Cet objectif doit premi¯rement favoriser lôharmonisation des pratiques de conservation du patrimoine dans les 

différents secteurs de la ville, dans le respect de leur spécificité. Le soutien des propriétaires qui veillent à la 

pr®servation des b©timents dôintérêt patrimonial, notamment par un appui technique, est essentiel. Afin de 

soutenir les pratiques de conservation et encourager le maintien de lôauthenticit® des b©timents patrimoniaux 

en favorisant la pr®servation des composantes dôorigine dôint®rêt, la Ville entend offrir un support direct aux 

propri®taires et valoriser les investissements li®s ¨ la pr®servation, ¨ lôentretien et ¨ la restauration des 

bâtiments anciens patrimoniaux. 

454. Afin de proc®der ¨ la mise en valeur et ¨ lôaffirmation des lieux identitaires et des rep¯res patrimoniaux, la Ville 

encourage les projets novateurs valorisant lôint®r°t patrimonial dans le respect des caract®ristiques de chaque 

milieu ainsi que la revalorisation des espaces désaffectés et la réutilisation des bâtiments patrimoniaux dans 

un contexte de d®veloppement durable. La Ville favorisera la r®alisation de projets dôam®nagement 

respectueux de lôenvironnement b©ti, paysager et naturel. La r®ussite dôun projet de mise en valeur passera 

par lôint®gration du patrimoine naturel et de lôenvironnement imm®diat, urbain ou rural, li®s au tissu ancien ou 

aux sites à caractère patrimonial. 

455. En facilitant la diffusion des connaissances acquises en archéologie ainsi que la protection, la mise en valeur 

et lôaccessibilit® des sites arch®ologiques potentiels ou connus, la Ville assurera la valorisation de ces sites 

lors de projets de construction ou dôam®nagement urbain. De plus, afin de sôassurer de la protection des 

paysages naturels et humanisés dans les projets de développement, une stratégie globale de conservation et 

de valorisation des sites naturels doit °tre privil®gi®e, ainsi quôune am®lioration des mécanismes de 

planification et de contrôle relatifs à la préservation des milieux naturels publics et privés. 
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456. ACTIONS 

È Encadrer la protection de biens patrimoniaux par une approche incitative;  

È Mettre en valeur, préserver et diffuser le patrimoine dans une perspective de développement durable;  

È Accentuer la considération patrimoniale dans les projets de revitalisation des milieux anciens; 

È Assurer la protection des sites archéologiques et des zones offrant un potentiel archéologique; 

È Préserver et valoriser le patrimoine naturel et paysager gatinois. 

OBJECTIF 5 : TRAVAILLER EN PARTENARIAT ET AVEC COHÉSION  

457. La Ville de Gatineau soutient que lô®tablissement de partenariats est essentiel ¨ lôoptimisation des efforts 

menés pour favoriser la connaissance, la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine. Le partage des 

responsabilités de même que la maximisation des ressources ne peuvent quô°tre b®n®fiques pour le 

patrimoine gatinois. Des partenariats doivent être établis avec et entre les différents intervenants du patrimoine 

afin de donner coh®sion ¨ lôaction patrimoniale dans son ensemble. 

458. Lôimplication des populations, b®n®ficiaires des actions, et la concertation avec les partenaires liés au 

patrimoine sont des conditions de succ¯s dôun projet. Une meilleure coordination entre les diff®rents 

intervenants bailleurs de fonds et les autres intervenants permet dôaugmenter lôefficacit® et la visibilit® de 

lôaction sur le terrain. En identifier et suscitant des synergies avec dôautres projets dans le m°me secteur, la 

reconnaissance, la sauvegarde et la valorisation du patrimoine culturel sera appuy® par la cr®ation dôactivit®s 

génératrices de revenus. 

459. ACTIONS 

È Maintenir et améliorer le soutien et les partenariats auprès des organismes du patrimoine gatinois; 

È Maintenir, faciliter et accro´tre les partenariats avec les gouvernements et lôentreprise priv®e; 

È Inclure davantage le patrimoine dans lôoffre touristique. 
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SECTION 1 : DES MILIEUX DE VIE COMPLETS ET ÉCORESPONSABLES  

460. Par la mise en îuvre du concept dôorganisation spatiale et ¨ travers lôapplication des orientations 1 - Gérer la 

croissance de fa­on ¨ accro´tre lôefficacit® ®conomique et la comp®titivit® de Gatineau, 2- Prioriser la mobilité 

durable et 3 - Valoriser le patrimoine naturel et culturel, la Ville de Gatineau appuie la création de milieux de 

vie complets écoresponsables. Les milieux de vie complets sont garants de la qualité de vie des Gatinois en : 

È favorisant une plus grande cohésion sociale; 

È facilitant la conciliation travail-famille tout en faisant lô®conomie dôune deuxi¯me ou dôune troisi¯me 

voiture; 

È répondant aux changements démographiques; 

È ralentissant lôalourdissement de la circulation automobile; 

È valorisant lôint®grit® de la nature; 

È permettant dô®conomiser des millions en infrastructures.  

461. Le développement des milieux de vie se conçoit aussi de manière écoresponsable. Le principe 

dô®coresponsabilit® sôinscrit dans une approche globale de prise en compte des enjeux du d®veloppement 

durable. Sur les plans environnemental, social et économique, les choix dôam®nagement pour ces milieux de 

vie seront li®s ¨ la r®duction de leur impact. Quôil sôagisse par exemple de cr®er un nouveau quartier, de 

consolider le tissu existant par lôinsertion dôun nouveau b©timent ou de requalifier un site, tout projet devra 

proposer par exemple des solutions efficaces et adaptées pour la gestion optimale des déchets, la diminution 

de lôempreinte ®cologique, la protection des milieux humides, lôefficacit® ®nerg®tique des b©timents et la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

462. ê Gatineau, les constructeurs, les partenaires de lôhabitation et les associations de citoyens sont de plus en 

plus conscients de ces enjeux. Ils proposent des projets et des initiatives qui vont dans le sens des meilleures 

pratiques en mati¯re dôurbanisme. Les exemples sont nombreux : verdissement dans lô´le de Hull, d®marche 

de planification urbaine pour un cîur de village dans le Plateau, projet pour personnes ©g®es dans un quartier 

résidentiel de Buckingham, inclusion de logements abordables dans un projet privé du Vieux-Aylmer, 

installation dôun toit blanc sur une ®picerie et la construction dôun b©timent LEED sur la rue Jacques-Cartier. 

La densité des nouveaux projets résidentiels a aussi évolué depuis dix ans, passant de 22,7 log./ha en 2001 

à 25,6 log./ha en 2011, avec une pointe à 29,1 log./ha en 2009. 

463. Les bonnes pratiques sont appel®es ¨ se multiplier dans toute la ville, sôadaptant aux caract®ristiques des 

villages urbains et des milieux de vie champ°tres. Ce concept de repr®sentation du territoire gatinois nôest pas 

simplement un découpage administratif. Côest sur eux que le sch®ma sôappuie pour viser des milieux de vie 

complets et ®coresponsables, ¨ partir des dynamiques urbaine ou champ°tre qui sôy manifestent.  

464. Le village urbain comme milieu de vie se veut une réponse aux préoccupations et aux aspirations des citoyens. 

Ces derniers souhaitent des quartiers sécuritaires, adaptés à la marche, et où on peut se rendre à pied aux 

commerces et aux services de proximité ainsi quô¨ des activit®s culturelles et communautaires. Des quartiers 

qui proposent des choix en habitation et des opportunit®s dôemploi. Des quartiers o½ la protection de la 

biodiversit® est int®gr®e aux d®cisions dôam®nagement et de gestion et o½ les résidents ont facilement accès 

à un espace vert. Des quartiers distincts les uns des autres, qui mettent en valeur leurs attributs identitaires. 

Des quartiers reliés entre eux par des réseaux performants de transport collectif et actif. 
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OBJECTIF 1 : PROMOUVOIR DANS CHAQUE VILLAGE  URBAIN LôACCĈS AUX TRANSPORTS 
DURABLES ET UNE APPROCHE DE DENSIFICATION PROGRESSIVE ET PLANIFIÉE  

465. Des environnements plus denses permettent de générer plus de services de proximité et une plus grande 

mixit® des typologies dôhabitation (allant de lôunifamiliale isol®e ¨ des b©timents multifamiliaux de plusieurs 

étages). La densification est également une fa­on directe dôassurer une meilleure desserte en transport en 

commun et la promotion des modes alternatifs de transports. La densification ne peut être une mesure précise 

sôappliquant ç mur ¨ mur è ¨ lô®chelle de la ville. Côest pourquoi lôutilisation de lô®chelle des villages urbains 

permettra de tenir compte des caractéristiques de chaque milieu et de la vision de développement. La 

densification prendra plusieurs formes allant du réaménagement de terrains pour des bâtiments en hauteur à 

lôajout presque invisible dôun logement à un bâtiment existant.  

466. ACTIONS 

È Procéder à une densification graduelle et intelligente de chaque village urbain en fixant des cibles de 

densités; 

È Privilégier les transports collectifs et actifs et mettre en îuvre le Plan de déplacements 

durables (PDD); 

È Favoriser la densification le long des corridors de transports rapides ou à haut niveau de service; 

È Lever les obstacles ¨ la r®alisation de projets de mixit®, dôinsertion et de r®am®nagement.  

OBJECTIF 2 : DOTER LES MILIEUX DE VIE DE COMMERCES ET SERVICES DE PROXIMITÉ 

REQUIS 

467. Il est souhaitable que les citoyens puissent retrouver dans chaque village urbain ou à proximité une gamme 

dôusages commerciaux, r®cr®atifs, institutionnels et de lieux dôemplois. Côest une composante essentielle dôun 

milieu de vie complet, même si tous les services ne peuvent pas être disponibles dans tous les villages urbains. 

Les notions de rue dôambiance et de cîur de village sont favorisées. 

468. ACTIONS 

È Aménager des infrastructures de transport collectif et actif à proximité des lieux de résidence ou de 

travail;  

È Favoriser lôimplantation de commerces et de services de proximit® au cîur des villages urbains et 

encadrer lôinsertion de certains types de commerces de proximit® au sein des quartiers r®sidentiels 

accessibles à distance de marche;  

È Poursuivre les efforts de revitalisation en collaboration avec les associations de commerçants qui 

sôengagent dans la revitalisation de leur secteur.  



CHAPITRE 7 : ORIENTATION 4 ï CRÉER DES MILIEUX DE VIE COMPLETS ET ÉCORESPONSABLES  

7-119 

OBJECTIF 3 : RÉPARTIR DANS LA COLLECTIVITÉ LES RESSOURCES ET SERVICES 
N£CESSAIRES ê Lô£PANOUISSEMENT DE LA VIE COMMUNAUTAIRE ET 
CULTURELLE  

469. Une vie sociocommunautaire dynamique passe par la mixité démographique, culturelle et sociale. Celle-ci 

d®pend notamment de la facilit® de circuler dôun quartier ¨ lôautre et de la gamme des ®quipements 

sociorécréatifs en place. La vitalité communautaire et culturelle sôappuie sur des lieux de rencontres et des 

occasions dô®changes entre les citoyens. Les rues dôambiance et les cîurs de village seront des lieux propices 

aux activités et aux événements.  

470. Lôactivit® culturelle est aussi fonction du patrimoine local et de la diversit® culturelle de la population. Ces 

facteurs alimentent le dynamisme des associations communautaires. Enfin, lô®chelle du village urbain se pr°te 

aussi aux modes de gestion consultatifs et participatifs qui permettent aux citoyens de contribuer directement 

au développement de leur communauté.  

471. ACTIONS 

È Encourager le dynamisme de la vie sociocommunautaire et la vitalit® culturelle ¨ lô®chelle de chaque 

village urbain en soutenant les initiatives des intervenants du milieu; 

È Identifier des lieux de rassemblement dans les villages urbains et confirmer leur vocation comme lieu 

privilégié de rencontre des résidents; 

È Déterminer les besoins en équipements, infrastructures et ressources pour chacun des villages 

urbains et planifier de façon intégrée la séquence de réalisation des projets publics; 

È Développer les collaborations et les partenariats avec le réseau scolaire et le réseau de la santé.  

 

 

OBJECTIF 4 : AXER LES PROJETS RÉSIDENTIELS SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE, LA 
CR£ATION Dô£COQUARTIERS ET LôINT£GRATION DES ESPACES NATURELS ET 
BÂTIS  

472. Les milieux de vie ont tout à gagner de projets résidentiels de qualité et bien intégrés, de quartiers anciens 

r®nov®s, dôefficacit® ®nerg®tique appliqu®e aux b©timents et aux ®quipements. La mixit® des usages et la 

densité des fonctions urbaines contribuent ¨ lô®coresponsabilit® des projets avec la pr®sence, ¨ distance de 

marche, des services commerciaux, institutionnels et récréatifs. 

473. Lôomnipr®sence de la nature est une qualit® intrins¯que de Gatineau. Elle sôint¯gre au milieu de vie ¨ la mesure 

de son accessibilit® et des soins quôon apporte ¨ la qualit® des paysages de rue et ¨ la pr®servation des arbres, 

des espaces verts et des milieux naturels présents dans le tissu urbain. 
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474. ACTIONS 

È Concevoir et bonifier la qualité des nouveaux projets résidentiels au moyen de la grille dôanalyse et 

soutenue par des critères de performance; 

È Appuyer des mesures encourageant la construction dôhabitations ¨ haute efficacit® ®nerg®tique et la 
réalisation de projets de type écoquartier sur des sites stratégiques;  

È Étendre et bonifier le r®seau de parcs, dôespaces verts et de lieux publics; 

È Favoriser la préservation et la mise en valeur des éléments distinctifs du patrimoine gatinois;  

È Soutenir la rénovation des logements et la revitalisation des vieux quartiers par des programmes 

dôaide. 

475. La grille dôanalyse se veut un cadre g®n®ral permettant de regrouper toutes les composantes pour 

lôam®nagement dôun projet. Ces composantes sont regroup®es autour de six thèmes génériques pour lesquels 

des orientations sont formulées sous forme de résultats attendus en termes dôam®nagement et de milieu de 

vie. Afin dôatteindre ces r®sultats, des crit¯res de performance seront propos®s dans la réglementation 

dôurbanisme. Les niveaux dôexigence sôadapteront aux sp®cificit®s de chaque projet.  

Encart 16 : Grille dôanalyse des nouveaux projets 

Aménagement physique  

 Des milieux ¨ ®chelle humaine dont la densit® favorise lôoptimisation de lôespace; 

 Un niveau élevé de connectivité qui facilite les liaisons et les déplacements internes des milieux de vie et de la collectivité 

dans son ensemble; 

 Des parcs et espaces verts qui sont dôauthentiques lieux dôagr®ment;  

 Des paysages de rue attrayants par lôabondance de la verdure et la vari®t® des esp¯ces;  

 Les contraintes microclimatiques sont prises en compte pour lôam®nagement des sites et b©timents; 

 Les espaces naturels et les habitats fauniques sont préservés et mis en valeur;  

Communauté  

 Les caractéristiques identitaires géographiques, historiques, culturelles propres à chaque milieu sont prises en compte; 

 Les espaces publics facilitent les rencontres et lô®change entre personnes dôorigines diverses; 

 Lôinclusion sociale est assur®e; 

 Le b©timent et le quartier favorisent la flexibilit® de lôutilisation des espaces dans le temps et sôadaptent aux diff®rents 

stades de la vie;  

 Des commerces et services bien localisés et propices aux déplacements actifs, à la vie de quartier et à la socialisation. 

Déplacements durables  

 Une mobilit® facile et lôaccessibilit® universelle des b©timents;  

 Des quartiers où marcher et pédaler est un plaisir et où les piétons et cyclistes se sentent en sécurité;  

 Des espaces publics adaptés aux conditions hivernales; 

 Des quartiers dont lôam®nagement minimise lôimpact de lôautomobile; 

 Le transport collectif est accessible rapidement. 

Gestion de lôeau 

 Les maisons sont ®quip®es dôappareils et de robinetterie ®conomes en eau; 

 Les eaux pluviales sont récupérées et réutilisées; 

 Lô®rosion pendant la construction est contr¹l®e. 

Énergie  

 Les projets et les b©timents b®n®ficient de lô®nergie solaire passive; 

 La consommation énergétique des projets et des bâtiments est réduite.  

Matériaux et gestion des déchets  

 Les matériaux écoresponsables sont privilégiés; 

 Les habitations sont conçues pour faciliter le traitement des résidus des déchets; 

 Les chantiers sont gérés de façons responsables. 
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Encart 17 : Lô®coquartier  

« Quartier écoresponsable», « quartier vert », « écoquartier », « LEED-ND », ces termes sont dôactualit® pour promouvoir des 

projets innovateurs. 

Au-del¨ des ®tiquettes, ils doivent sôinscrire dans une v®ritable d®marche de d®veloppement durable qui a comme objectif de 

r®duire lôempreinte ®cologique des villes. Ils partagent la promotion des milieux plus denses et multifonctionnels, une plus grande 

part au transport en collectif et à la mixité sociale, des bâtiments écoénergétiques et une mise en valeur des milieux naturels. Le 

schéma prend fermement le virage vers la promotion de ces nouveaux milieux de vie partout sur son territoire. Pour certains sites 

dôint®r°t, le sch®ma propose de monter la barre afin dôen faire des projets exemplaires en terme de r®duction des émissions de 

gaz à effets de serre et de milieu de vie. Côest pourquoi, certains sites pourraient se voir accorder une appellation ®coquartier. 

Une revue de la littérature36 a permis de constater quôil y a certaines caractéristiques fondamentales ¨ la notion dô®coquartier :  

 lôint®gration à un axe de transport en commun rapide (axe à haut niveau de service, Rapibus ou tramway); 

(R-2050-11-2024, a.24) 

 la r®habilitation dôune friche vacante ou dôune zone ¨ densifier; 

 une d®marche aupr¯s des citoyens pour sôassurer de lôint®gration au quartier dôinsertion; 

 une performance optimale, par rapport au standard actuel, en termes dô®conomie dô®nergie, de r®cup®ration de lôeau, de 

la gestion des déchets et de la réduction des émissions de gaz à effet de serre;  

 le développement local des énergies renouvelables grâce aux nouvelles technologies;  

 une forme urbaine compacte qui permet dôassurer la connectivit® sur le site, les d®placements actifs, lôacc¯s rapide aux 

transports collectifs et lôint®gration aux quartiers voisins; 

 une densité suffisante pour supporter les commerces et services de proximité et réduire les distances à parcourir par ses 

résidents. 

OBJECTIF 5 : PRIVILÉGIER LA DIVERSIFICATION DES TYPOLOGIES RÉSIDENTIELLES  

476. Le développement de typologies résidentielles variées et adaptées aux différents revenus des ménages 

favorise lôint®gration dôune mixit® sociale et le maintien des populations dans leur milieu de vie. Cette 

diversification r®sidentielle sôappuie sur différents degrés de densité, des types de bâtiments résidentiels et de 

la promotion de la mixit® sociale dans lôoptique dôune plus grande inclusion. Lôoffre r®sidentielle devra aussi 

sôadapter au vieillissement de la population et aux personnes à mobilité réduite et pour répondre aux différents 

stades de la vie. 

477. ACTIONS 

È Garantir la construction de diff®rents types dôhabitation dans tous les quartiers;  

È Mettre en place une strat®gie dôinclusion de logements abordables et communautaires pour les projets 

dôenvergure;  

È Soutenir le fonds du logement social et poursuivre le développement du parc de logements abordables 

et communautaires;  

È Int®grer les principes dôaccessibilit® universelle et de parcours sans obstacle dans la planification des 
équipements, des espaces urbains et des projets privés. 

  

 
36 Catherine Caharlot-Valdieu, Philippe Outrequin, Eyrolles, (2009). £coquartier mode dôemploi,, 243p. ; MARCHAND, Catherine (2012). La ville de 

demain, Rapport de recherche r®alis® pour le compte du minist¯re des Affaires municipales, des R®gions et de lôOccupation du territoire, 282 p.; Vivre 

en ville (2013). Vers une charte des écoquartiers : Principes et balises pour guides les décideurs et les promoteurs, 52 p. 
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OBJECTIF 6 : RÉDUIRE LES ÉMISSIONS DE GES DANS LES BÂTIMENTS  

478. Les milieux de vie écoresponsables que Gatineau veut promouvoir sont des lieux privilégiés pour appliquer 

aux b©timents les mesures de r®duction des GES et dôefficacit® ®nerg®tique. La promotion du b©timent vert 

est en effet le levier le plus accessible pour la Ville, qui lôintroduit par son schéma et entend le préciser par son 

plan dôurbanisme et sa réglementation.  

ACTIONS 

479. Gatineau se donne une ligne de conduite et des stratégies pour les nouveaux logements et pour les bâtiments 

industriels, commerciaux et institutionnels : 

È Implanter une stratégie pour les bâtiments permettant une enveloppe thermique améliorée, des 

®quipements dô®conomie dôeau potable et un syst¯me de diminution des impacts des eaux de 

ruissellement, préférablement par réutilisation;  

È Faciliter lôutilisation des énergies renouvelables pour les bâtiments si les concepteurs le désirent;  

È Élaborer une nouvelle réglementation encadrant lôinstallation de toitures avec performances 

thermiques pour tous les toits suffisamment plats;  

È Favoriser lôinstallation dôun système de recharge rapide pour les véhicules entièrement électriques;  

È Optimiser le potentiel solaire passif des nouveaux projets et accroître la canopée sur les terrains des 

bâtiments à toiture en pente.  

480. Plus facilement applicables aux nouveaux projets, les mécanismes réglementaires associés à la promotion du 

b©timent vert visent aussi le milieu b©ti existant. Ils devront sôy appliquer progressivement et avec 

discernement. 

481. Ces mesures sôarriment avec le Plan dôaction 2013-2020 du gouvernement du Québec et ses programmes 

connexes, ainsi quôavec les grands objectifs du Plan strat®gique de Gatineau. La Ville estime que les efforts 

ainsi consentis dans le secteur de la construction, combinés à ceux visant le transport routier, lui permettront 

dôatteindre la cible de r®duction des GES quôelle sôest fix®e. 
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482. La s®curit® des personnes et des biens est au cîur de la mission dôune administration municipale. Si elle est 

lôapanage premier de services municipaux comme le Service de police ou le Service de s®curit® incendie, elle 

intervient aussi de façon déterminante dans la planification, lôam®nagement et la gestion du territoire. Les 

contraintes au développement attribuables aux caractéristiques géographiques, géologiques et 

hydrographiques du territoire gatinois sont prises en compte, de même que celles pouvant résulter de la 

coexistence rapproch®e des fonctions et usages inh®rents ¨ lôoccupation humaine. 

SECTION 1 : LES CONTRAINTES NATURELLES  

483. La pr®sence de lôeau, la nature des sols et la g®ologie profonde sont g®n®ratrices de contraintes ¨ 

lôam®nagement et au d®veloppement. 

OBJECTIF 1 : PROTÉGER LES RIVES, LE LITTORAL ET LA PLAINE INONDABLE  

484. La protection des rives, du littoral et des plaines inondables, outre les considérations environnementales 

abordées précédemment, vise aussi la protection des personnes et des biens. 

485. Le régime de protection des plaines inondables a beaucoup changé depuis la refonte de la politique en 2005. 

Tout dôabord, les anciens droits acquis en faveur des terrains compl¯tement ou partiellement desservis avant 

la date dôentr®e en vigueur du premier r¯glement de contr¹le int®rimaire nôont pas ®t® reconduits, avec pour 

effet de rendre plusieurs lots inconstructibles. Pour permettre la construction ou la rénovation en zone de grand 

courant, il est maintenant essentiel de procéder par un plan de gestion de la plaine inondable (PGPI) qui, lui 

aussi, doit figurer au sch®ma dôam®nagement. Depuis 2007, Gatineau a amorcé les différents inventaires, 

®tudes et propositions de compensation qui forment le cîur dôun tel plan de gestion. Trois secteurs 

dôintervention ont ®t® identifi®s sur le territoire : 

È Le secteur du boulevard Hurtubise, 

È Le secteur La Baie (rue Jacques-Cartier entre les rues Saint-Louis et La Baie), 

È Le secteur Moreau (voisinage englobant la rue Saint-Louis entre les rues René et Olida). 

486. Le PGPI nôest cependant pas encore ent®rin® par le MDDEFP, certaines informations additionnelles devant 

être fournies par la Ville, et fera donc lôobjet dôun amendement subs®quent au sch®ma dôam®nagement. 

487. Dôautre part, la cartographie en vigueur a ®t® remplac®e, pour la rivi¯re des Outaouais, par un r®gime de cotes 

dô®l®vation. ê la jonction des rivi¯res des Outaouais et Gatineau, la diff®rence dô®l®vation des plaines 

inondables des deux rivières atteint 60 cm. La Ville de Gatineau a donc entrepris la cartographie de la plaine 

inondable de la rivière Gatineau dans le but dôharmoniser ces deux régimes. 

488. Conformément aux dispositions de la LAU, deux règlements permettant des constructions en zone de grand 

courant par dérogation ont été décrétés, entérinés et mis en vigueur. Leurs dispositions sont intégralement 

reproduites dans le cadre normatif du schéma. Ces d®rogations visent une aire dôattente pour autobus 

am®nag®e par la STO, en marge de la bretelle de la sortie 138 de lôautoroute 50 Ouest, ainsi que les berges 

contiguës à la rue Jacques-Cartier et dont le projet de r®am®nagement ®tait en cours dô®valuation 

environnementale durant le processus de révision du schéma. 

489. ACTIONS  

È Élaborer, adopter et faire entériner un plan de gestion de la plaine inondable pour les secteurs 

dôintervention Hurtubise, La Baie et Moreau; 

 

490. Le plan numéro 9 délimite les zones de grand et de faible courant des rivières Gatineau et des Outaouais 

situées sur le territoire de Gatineau. 
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OBJECTIF 2 : GÉRER LES RISQUES DE GLISSEMENT DE TERRAIN  

491. Le territoire de Gatineau est en grande partie assis sur une formation géologique particulière, le graben 

dôOttawa-Bonnechère. Cette formation a isolé les formations rocheuses des basses terres du Saint-Laurent, 

les prot®geant ainsi de lô®rosion, et encaiss® les vall®es de lôOutaouais et du Saint-Laurent.  

492. Cela explique, entre autres, le franc relief qui caractérise les escarpements du parc de la Gatineau et la 

prépondérance de sédiments fins issus du dernier épisode glaciaire. Ces argiles marines, anciennement 

salées et maintenant constamment adoucies par le contact avec les cours dôeau, ont une coh®sion de plus en 

plus faible, devenant sans cesse plus susceptibles de se décrocher, voire de se liquéfier. Le risque de 

glissement de terrain doit dès lors être pris en compte avant toute modification de la charge ou de la pente du 

sol. 

 

493. Les talus exposés au risque de glissement de terrain ont été recensés depuis les années 1980. À la demande 

du ministère de la Sécurité publique, les géotechniciens du ministère des Transports ont cependant entrepris 

de r®viser le r®gime r®glementaire et la cartographie des zones de contraintes. Outre les talus, lôop®ration 

identifie les aires susceptibles dô°tre touch®es lors de glissements de terrains fortement r®trogressifs, o½ les 

superficies décrochées ou submergées sont alors plus étendues.  

494. Diverses actions permettront lôadaptation des zones assujetties au risque de glissement de terrain ¨ un r®gime 

r®glementaire appuy® dôune cartographie. 

495. ACTIONS 

È Confirmer la viabilité des lots industriels municipaux assujettis à un risque de glissement de terrain; 

È Fixer des limites spécifiques de densité pour les nouveaux projets de développement qui occupent 

une zone assujettie au risque de glissement de terrain; 

È Mettre à jour le plan de sécurité civile de Gatineau pour prendre en compte la nouvelle cartographie. 

 

496. La cartographie de référence apparaît sur le plan numéro 10. 
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OBJECTIF 3 : METTRE À JOUR LE MICROZONAGE SISMIQUE  

497. Par sa localisation dans la zone sismique de lôouest du Qu®bec et avec son important bassin de population, la 

r®gion dôOttawa-Gatineau figure au troisième rang quant aux risques de dommage ou blessure par séisme, 

après Vancouver et Montréal. Le Code national du b©timent (CNB), qui sôapplique ¨ la conception et ¨ la 

construction de nouveaux b©timents ainsi quô¨ la r®novation substantielle de b©timents existants, contient 

notamment des données sismiques pour le calcul de la résistance des structures.  

498. La Commission géologique du Canada (CGC) poursuit depuis 2009 des recherches sur le comportement 

sismique du sol dans la région de la capitale nationale, avec le Département des sciences de la terre de 

lôUniversité Carleton. Celui-ci a produit une cartographie du microzonage sismique compatible avec la 

méthodologie du CNB. Cette cartographie confirme la pr®sence de sols mous  ¨ Gatineau et lôimportance de 

faire appliquer avec vigueur les dispositions du Code national du bâtiment. 

499. ACTIONS 

È Évaluer et diminuer le risque relié à la construction de plus forte densité, lorsque localisée sur sols 

mous;  

È Adapter le plan de sécurité civile de Gatineau en fonction du microzonage sismique. 

 

500. Le plan numéro 13 illustre le microzonage sismique de Gatineau.  
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SECTION 2 : LES CONTRAINTES ANTHROPIQUES  

501. La Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme prescrit à la Ville de Gatineau de déterminer au schéma : 

les voies de circulation dont la présence, actuelle ou projetée, dans un lieu fait en sorte que l'occupation 

du sol à proximité de ce lieu est soumise à des contraintes majeures pour des raisons de sécurité 

publique, de santé publique ou de bien-être général 

et permet ¨ la Ville dôy d®terminer : 

les immeubles, autres que les voies de circulation déterminées conformément au paragraphe 5° du 

premier alinéa de l'article 5, et les activités dont la présence ou l'exercice, actuel ou projeté, dans un 

lieu fait en sorte que l'occupation du sol à proximité de ce lieu est soumise à des contraintes majeures 

pour des raisons de sécurité publique, de santé publique ou de bien-être général. 

Eu égard à ces pouvoirs et devoirs, la Ville de Gatineau entend se prémunir ou encadrer les contraintes 

anthropiques sur son territoire selon les 8 objectifs suivants. 

OBJECTIF 1 : MINIMISER LôIMPACT DU BRUIT ROUTIER ET FERROVIAIRE 

502. Tant pour le réseau routier que ferroviaire, le niveau de bruit en marge des tronçons les plus achalandés peut 

°tre alt®r® au point dôemp°cher la libre jouissance dôun lieu de résidence ou de repos. Gatineau, dans sa 

planification régionale, entend encadrer les contraintes au développement découlant de deux types dôaxes de 

transport : 

¶ Le réseau routier supérieur géré par le MTQ; 

¶ Les artères urbaines (incluant les tronçons du réseau routier supérieur cédé à la Ville de Gatineau) et 

le réseau ferroviaire (qui abrite également le Rapibus dans son emprise). 

Le réseau routier supérieur  

503. En marge du réseau routier supérieur dont il a la charge, le ministère des Transports encadre cette 

problématique au moyen de sa Politique sur le bruit routier, qui comprend une approche corrective et une 

approche de planification intégrée ï cette dernière vise un bruit équivalent journalier de 55 dBA (Leq24h). Lôavis 

gouvernemental adressé à la Ville de Gatineau demande de faire respecter lôapproche de planification int®gr®e 

en marge des tronçons de route où la vitesse permise est supérieure à 50 km/h et sur lesquels le débit journalier 

moyen estival (DJME) est supérieur à 5 000 véhicules. 

504. Des discussions ont eu lieu, entre la Ville de Gatineau et le MTQ, en vue de moduler par tron­ons lôapplication 

de la Politique du bruit routier dans le schéma. Cette approche de planification, au final, nôa pas ®t® retenue. 

Tableau 16  : Caractérisation du réseau routier supérieur à Gatineau  

Voie de circulation  Tronçon  
DJME 

(2011)** 

Vitesse(s)  

permise(s)  

Camions  

(%-année)  

Isophone  

55 dBA  
Affectation(s)  

Route 148 

(ch. Eardley) 

Terry-Fox 

des Allumettières 
10 100 70 km/h 6%-2010 

110 m rurale (sud) 

agricole (nord) 

Route 148 

(boul. des 

Allumettières) 

Eardley 

Klock 
11 000 70 km/h 6%-2010 

110 m 
résidentielle 

Klock 

Wilfrid-Lavigne 
20 400 70 km/h 7%-2011 

165 m résidentielle (sud) 

récréative (nord) 

Wilfrid-Lavigne 

Vanier 
30 000 90 km/h 6%-2009 

230 m résidentielle (sud) 

récréative (nord) 

multifonctionnelle 

Vanier 

Saint-Raymond 
32 000 70 km/h 4%-2011 

220 m multifonctionnelle 

résidentielle (sud) 
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Voie de circulation  Tronçon  
DJME 

(2011)** 

Vitesse(s)  

permise(s)  

Camions  

(%-année)  

Isophone  

55 dBA  
Affectation(s)  

Saint-Raymond 

Prom. de la 

Gatineau 

36 000 70 km/h n/d * 

230 m 

récréative 

Prom. de la 

Gatineau 

Prom. du lac-Des-

Fées 

32 000 50 km/h 4%-2011 

n/a 

récréative 

Prom. du lac-Des-

Fées 

Labelle 

35 000 50 km/h 4%-2011 

n/a 

récréative 

Labelle 

Demontigny 
32 000 50 km/h 4%-2011 

n/a 
résidentielle 

Demontigny 

Saint-Joseph 
32 000 50 km/h 5%-2011 

n/a 
résidentielle 

Saint-Joseph 

autoroute 50 
34 000 50 km/h 4%-2011 

n/a 
multifonctionnelle 

Route 148 

(ch. Montréal) 

Ch. de Masson 

Alphé Patry 
8 300 50 km/h 13%-2006 

n/a résidentielle 

agricole 

agricole de conservation 

Boul.St-Raymond 

Du Plateau 

Pink 
27 600 70 km/h 4%-2008 

190 m multifonctionnelle 

résidentielle 

Pink 

Cité-des-Jeunes 
36 000 70 km/h 5%-2011 

230 m 
récréative 

Cité-des-Jeunes 

autoroute 5 
0* 50 km/h n/d* 

n/a institutionnelle 

résidentielle 

Autoroute 5 

pont MacDonald-

Cartier 

Laurier 

68 000 70 km/h 4%-2011 

325 m 

multifonctionnelle 

Laurier 

échangeur 5-50 
53 000 70 km/h 5%-2011 

280 m 
multifonctionnelle 

Échangeur 5-50 

St-Raymond 
74 000 70 km/h 5%-2011 

340 m 
multifonctionnelle 

St-Raymond 

St-Joseph 
41 000 100 km/h 4%-2011 

300 m économique spécialisée 

(est) 

résidentielle (ouest) 

St-Joseph 

des Hautes Plaines 
24 900 100 km/h n/d* 

230 m économique spécialisée 

récréative 

résidentielle 

des Hautes Plaines 

Chelsea 
21 200 100 km/h 6%-2011 

220 m résidentielle 

économique spécialisée 

Route 105 
Rue Freeman  

pont Alonzo-Wright 
20 100 70 km/h 3%-2011 

165 m résidentielle 

économique spécialisée 

Pont Alonzo-Wright S/O 21 400 60 km/h 3%-2011 n/a S/O 

Route 307 autoroute 50 

Ave. Gatineau 
17 300 60 km/h 4%-2007 

140 m 
résidentielle 

Ave. Gatineau 

pont Alonzo-Wright 
16 100 60 km/h 5%-2011 

140 m résidentielle 

récréative 
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Voie de circulation  Tronçon  
DJME 

(2011)** 

Vitesse(s)  

permise(s)  

Camions  

(%-année)  

Isophone  

55 dBA  
Affectation(s)  

pont Alonzo-Wright 

Cantley 
27 000 60 km/h 3%-2009 

190 m 
résidentielle 

Route 366 Autoroute 50 

chemin du barrage 
10 400 70 km/h 6%-2011 

110 m 
résidentielle 

Chemin du barrage 

Val-des-Monts 
10 400 90 km/h 6%-2011 

125 m résidentielle 

agricole 

Autoroute 50 

Montcalm 

des Allumettières 
18 500 70 km/h n/d* 

155 m 
multifonctionnelle 

des Allumettières 

échangeur 5-50 
39 000 100 km/h 4%-2011 

290 m 
multifonctionnelle 

Échangeur 5-50 80 000 70 km/h n/d* n/a multifonctionnelle 

échangeur 5-50 

pont des Draveurs 
116 000 100 km/h 4%-2011 

515 m récréative 

conservation 

Autoroute 50 

pont des Draveurs 

Maloney 
102 000 100 km/h 5%-2002 

485 m résidentielle 

multifonctionnelle 

Bretelle Maloney 

de la Savane 
32 000 70 km/h 4%-2011 

mesure 

correctrice 
résidentielle 

Maloney 

La Gappe 
77 000 100 km/h n/d* 

420 m 
résidentielle 

La Gappe 

La Vérendrye 
76 000 100 km/h 6%-2011 

420 m 
résidentielle 

La Vérendrye 

Paiement 
50 000 100 km/h 7%-2000 

330 m résidentielle 

économique spécialisée 

agricole 

Paiement 

Labrosse 
56 000 100 km/h 7%-2011 

360 m résidentielle (sud) 

agricole (nord) 

économique spécialisée 

(nord) 

Labrosse 

Lorrain 
54 000 100 km/h 8%-2000 

350 m résidentielle (sud) 

récréative (sud) 

agricole (nord) 

économique spécialisée 

(nord) 

Lorrain 

de l'Aéroport 
38 000 100 km/h 8%-2011 

285 m résidentielle (sud) 

agricole (nord) 

économique spécialisée 

de l'Aéroport 

des Laurentides 
36 000 100 km/h 6%-2000 

275 m économique spécialisée 

agricole 

des Laurentides 

Georges 
29 000 100 km/h 7%-2011 

245 m agricole 

résidentielle (sud) 

Georges 

route 315 
19 800 100 km/h 11%-2000 

220 m résidentielle 

commerciale artérielle 

récréative 

route 315 

Lépine 
15 800 100 km/h 9%-2011 

175 m 
agricole 

Lépine 

Thurso 
11 300 100 km/h 8%-2011 

135 m résidentielle (ouest) 

agricole (est) 
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Voie de circulation  Tronçon  
DJME 

(2011)** 

Vitesse(s)  

permise(s)  

Camions  

(%-année)  

Isophone  

55 dBA  
Affectation(s)  

Route 315 

Du traversier 

route 148 
4 900 50 km/h 10%-2011 

n/a Agricole de conservation 

résidentielle 

Route 148 

autoroute 50 
14 500 50 km/h 5%-2011 

n/a résidentielle 

récréative 

Source : MTQ 2011, MTQ 2013 et Ville de Gatineau, 2013 

* données non disponibles 
** DJME : débit journalier moyen estival (juin-septembre) 

Les réseaux urbain s et ferroviaire s 

505. La Ville de Gatineau décrètera ses propres mesures de prévention et de correction en marge des artères qui 

traversent un tissu urbain résidentiel. La problématique a été mise en lumière par deux études acoustiques 

commandées par la Ville en 2011 et 2013. 

506. Les tronçons urbains où Gatineau entend établir des aires de bruit ambiant altéré sont les suivants : 

Tableau 1 7 : Réseau routier et ferroviaire urbain visé par une aire de bruit ambiant altéré  

Artères urbaine Tronçon Accès par les résidences adjacentes 

Avenue de Buckingham En entier Sans restriction 

Avenue Gatineau De Saint-Louis à de La Vérendrye O. Sans restriction 

Boulevard Alexandre-Taché En entier Sans restriction 

Boulevard de lôH¹pital De Maloney à La Vérendrye O. Sans restriction 

Boulevard Fournier De Goyette ¨ lôextr®mit® sud du cimeti¯re Sans restriction 

Boulevard Gréber De Jacques-Cartier ¨ dôOutremont Sans restriction 

Boulevard La Vérendrye En entier (existant et projeté) Accès limité (entente Canada-Québec) 

Boulevard Labrosse De la 50 à Maloney Sans restriction 

Boulevard Lorrain De la 50 à Maloney Sans restriction 

Boulevard Lucerne En entier Accès limité (CCN) 

Boulevard Maisonneuve En entier Sans restriction 

Boulevard Maloney En entier Sans restriction 

Boulevard Montcalm En entier Sans restriction 

Boulevard Saint-Raymond DôAlexandre-Taché à Plateau 

De Labelle à St-Joseph 

Sans restriction 

Sans restriction 

Chemin dôAylmer En entier Sans restriction 

Chemin de Montréal En entier Sans restriction 

Chemin Pink De Vanier à St-Raymond Accès limité (entente Canada-Québec) 

Chemin Vanier De Lucerne à Pink Sans restriction 

Montée Paiement Au sud de la 50 (existant et projeté) Sans restriction 

Réseau ferroviaire En entier Aucun accès 

Rue Georges En entier Sans restriction 
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Probl®matique de lôatt®nuation de lôimpact sonore 

507. Gatineau met de lôavant les quatre stratégies suivantes pour obtenir une att®nuation de lôimpact sonore du bruit 

routier ou ferroviaire : 

1. la distance entre lôaxe de circulation et les terrains am®nag®s; 

2. lôam®nagement de structures dôatt®nuation du bruit : talus, écrans antibruit, etc.; 

3. la réduction à la source du bruit; 

4. lôinsonorisation des b©timents situ®s dans une aire de bruit ambiant alt®r®. 

508. Il est important de pr®ciser que seules les deux premi¯res strat®gies sont applicables ¨ lôint®rieur de la Politique 

du bruit routier du MTQ. Gatineau est aussi soucieuse dôarrimer lôatt®nuation du bruit routier dôune mani¯re 

cohérente avec la structure urbaine proposée au schéma dôam®nagement, donc en harmonie avec, 

notamment, un accroissement de la densité résidentielle et une mixité des usages. 

509. ACTIONS 

È Transposer, ¨ la r®glementation dôurbanisme, les isophones 55 dBA en marge du réseau routier 

supérieur sous juridiction du MTQ; 

È Instaurer, ¨ la r®glementation dôurbanisme, des mesures encadrant tout projet de développement à 

lôint®rieur dôun isophone 55 dBA; 

È Transposer, ¨ la r®glementation dôurbanisme, des aires de bruit ambiant alt®r® ¨ lôint®rieur du r®seau 

routier municipal et le long du réseau ferroviaire; 

È Instaurer, à la réglementation dôurbanisme, des mesures encadrant toute nouvelle construction 

résidentielle, ou similairement sensible, ¨ lôint®rieur dôune aire de bruit ambiant altéré; 

È Permettre la construction de talus ou dôécrans antibruit, le long du réseau municipal ou ferroviaire, 

uniquement en marge des tronçons à accès limité; 

È Atténuer le bruit des réseaux ferroviaire et routier municipal à la source, si possible, et insonoriser le 

milieu résidentiel adjacent; 

È Encourager les innovations amenuisant le bruit routier, notamment la voiture électrique, le transport 

en commun tout électrique et les pavages silencieux. 

510. Le plan numéro 11 illustre les tron­ons du r®seau routier sup®rieur o½ sôapplique un isophone 55 dBA, les 

différentes aires de bruit ambiant alt®r® ainsi que les tron­ons qui font d®j¨ lôobjet de mesures correctives par 

le MTQ. 

OBJECTIF 2 : ASSURER LA VIABILIT£ DE LôA£ROPORT EX£CUTIF DE GATINEAU-OTTAWA ET 

LA COHABITATION AVEC LE VOISINAGE  

511. Lôa®roport ex®cutif de Gatineau-Ottawa, relève de Transports Canada et, pour la majorité de ses opérations, 

nôest pas assujetti ¨ la réglementation municipale. Par contre, le développement urbain aux alentours pourrait 

nuire ¨ ses activit®s, amenant les autorit®s f®d®rales ¨ ajuster les conditions dôexploitation. La Ville de Gatineau 

souhaite donc veiller, de façon proactive, à une saine harmonie entre les opérations actuelles et futures de son 

aéroport et les développements urbains adjacents. 

512. ê ce jour, lôimpact sur la viabilit® de lôa®roport nôest pas pris en compte dans lôanalyse dôun projet de 

d®veloppement par lôadministration municipale. 

513. Les deux circuits dôapproche de lôa®roport se font au nord. La Ville propose de les inclure au sch®ma, ainsi que 

la surface de transition et la moitié nord de la surface extérieure et du rayon de surveillance du péril aviaire. 

Elle entend aussi veiller à la conformité du développement aux conditions fédérales. De plus, la planification 

municipale prendra en compte la planification future de lôa®roport, qui vise un agrandissement de la piste de 

300 m et une desserte future par des moyens porteurs réactés. 
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514. ACTIONS 

È Inclure, lors de lô®laboration du Plan de développement de la zone et des activités agricoles (PDZAA), 

des mesures particuli¯res ¨ lôint®rieur du rayon de surveillance du p®ril aviaire; 

È Adapter la réglementation municipale et la planification des usages autour de lôa®roport  suite ¨ la 

mod®lisation de lôimpact sonore du trafic a®rien actuel et projet®. 

515. Le plan numéro 11 montre les différentes surfaces dôapproche en plans verticaux et horizontaux. 

OBJECTIF 3 : ASSURER LA PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU  

516. La Ville de Gatineau approvisionne en eau potable le territoire contenu dans le périmètre urbain à partir de 

quatre prises dôeau de surface. On d®nombre plus de 3 600 immeubles dot®s dôun puits. Gatineau autorise 

aussi, conformément au Règlement sur le captage des eaux souterraines37, lôam®nagement de puits dôeau de 

consommation qui alimentent au plus 20 personnes ou qui extraient moins de 75 m3 par jour. Enfin, 

lôimplantation de syst¯mes g®othermiques implique le suivi dôun nombre croissant de forages art®sien, et ce, 

m°me en plein cîur du p®rim¯tre urbain. 

517. Un nouveau r¯glement est en voie dôadoption. Le projet de R¯glement sur le pr®l¯vement des eaux et leur 

protection a été publié en décembre 2011. Une fois en vigueur, il augmentera significativement les mesures 

de protection non seulement autour des puits, mais aussi autour des prises dôeau potable des quatre usines 

de filtration de la Ville. 

518. Actuellement, le territoire de Gatineau ne comprend aucun puits qui requiert des rayons de protection. Gatineau 

identifiera à sa cartographie du territoire tout futur puits qui alimenterait plus de 20 personnes, qui prélèverait 

plus de 75 m3/j dôeau ou qui servirait ¨ une exploitation commerciale dôeau de source, dôeau min®rale ou de 

transformation alimentaire, ainsi que leurs différents rayons de protection. Cependant, vu la nature changeante 

de la localisation des puits et du volume pompé par ceux-ci, cette cartographie de référence ne sera pas incluse 

au sch®ma, mais encadr®e dans les dispositions r®glementaires dôurbanisme.  

519. ACTIONS 

È Encadrer le captage dôeau des syst¯mes de g®othermie;  

È Cartographier et pr®server les aires de protection autour des prises dôeau potable et des puits dôint®r°t 

public.  

OBJECTIF 4 : ENCADRER LôEXPLOITATION DES RESSOURCES MIN£RALES 

520. Bien que lôindustrie mini¯re ait ®t® bien pr®sente dans le pass® de Gatineau, la seule forme dôextraction active 

demeure celle des carri¯res. Certaines sont exploit®es en vertu dôun droit acquis. Dôautres le sont de plein 

droit, dans une zone dôaffectation extraction prévue au schéma en vigueur et adjacente au périmètre 

dôurbanisation.  

521. Les carri¯res dont lôexploitation est post®rieure ¨ 1977 sont encadrées par le Règlement sur les carrières et 

sablières38 qui prescrit une ®tude acoustique sôil y a des r®sidences, des commerces ou des zones 

résidentielles, commerciales ou mixtes à moins de 600 m. Or, autour de la zone dôextraction en vigueur, on 

retrouve quelque 1 011 r®sidences et pr¯s dôune dizaine de zones r®sidentielles ¨ lôint®rieur de ce rayon. Le 

d®veloppement r®sidentiel a manifestement rattrap® la zone dôextraction et lôentrave de fa­on irr®versible. La 

Ville souhaite néanmoins minimiser les impacts de la présence des carrières sur les milieux bâtis à proximité 

tant que les carrières sont exploitées. 

522. Quant aux ressources minérales souterraines, Gatineau veut exercer son droit de planifier le retrait de la 

d®signation sur carte, de la prospection et de lôexploitation mini¯re sur une partie de son territoire, 

 
37 Règlement c. Q-2, r. 6 : décret 696-2002, 2002 G.O. 2, 3539. 

38 Règlement c. Q-2, r. 7 : R.R.Q., 1981, c. Q-2, r. 2. 
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conformément à la vocation urbaine de celui-ci. La Ville entend ainsi protéger la quiétude, la qualité de vie et 

la sécurité tant ¨ lôint®rieur quô¨ lôext®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation, puisque cette partie de territoire aussi 

est parsemée de lieux de résidence.  Cependant, devant le refus du gouvernement du Québec, Gatineau devra 

limiter son encadrement ¨ lôint®rieur des droits conc®d®s dans la Loi sur les mines : 

È Dans le cas des substances minérales de surface39, les droits sont abandonnés au propriétaire du sol 

lorsquôelles sont dans des terres qui ont été concédées ou aliénées par l'État à des fins autres que 

minières avant le 1er janvier 1966 (c.-à-d., des terrains privés) 

È Dans le cas des différents droits miniers (p. ex., claim, permis dôexploration, bail dôexploitation), que 

lô£tat conf¯re en vertu de la Loi sur les mines, la municipalité ne peut y opposer aucune disposition du 

sch®ma dôam®nagement, du plan dôurbanisme ou dôun r¯glement dôurbanisme40; cependant, le 

r®gime dôadministration des titres miniers permet dôenregistrer des restrictions en territoire urbanis® 

(c.-à-d., ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation). 

523. ACTIONS 

È Identifier les carrières existantes exploitées de plein droit ou par droit acquis et protéger leur rayon 

acoustique; 

È D®signer lôensemble des terres privées du territoire de la ville de Gatineau comme étant inadmissibles 

¨ lôexploitation des substances minérales de surface; 

È Faire entériner, par le Bureau de la gestion des titres miniers du MRN, une série de restrictions à la 

d®signation sur carte, ¨ la prospection et ¨ lôexploitation mini¯re visant ¨ prot®ger la qui®tude et la 

qualit® de vie ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation. 

OBJECTIF 5 : MINIMISER LôEXPOSITION AUX RISQUES DôACCIDENTS INDUSTRIELS 

524. Le schéma en vigueur fait référence aux listes du Conseil canadien des accidents industriels majeurs (CCAIM), 

qui demeure la méthodologie proposée par le ministère des Affaires municipales, des Régions et de 

lôOccupation du territoire, bas®es sur les courbes de risque de mortalit®.  

525. Le Comité mixte municipal-industriel (CMMI) a pour sa part adopté les lignes directrices de lôAmerican Industrial 

Hygiene Association (AIHA), pour mod®liser les accidents industriels. Cette m®thodologie sôappuie sur une 

série de normes appelées Emergency Response Planning Guidelines (ERPG). Le CMMI de Gatineau, dans 

ses travaux, demande aux industries participantes que soient connues ï et cartographiées si possible ï les 

aires affectées suivantes : 

ERPG-2 : la concentration maximale dôun contaminant dans lôair ¨ laquelle une personne peut °tre expos®e 

pendant 1 heure avant de subir un sympt¹me ou une r®action qui lôemp°cherait de se prot®ger, 

telles lôirritation respiratoire, la faiblesse musculaire, la d®t®rioration des fonctions du syst¯me 

nerveux central ou autre impact similaire sur la santé; 

ERPG-3 : la concentration maximale dôun contaminant dans lôair ¨ laquelle une personne peut °tre expos®e 

pendant 1 heure avant de subir un impact potentiellement mortel à sa santé. 

526. Quant au Règlement sur les urgences environnementales41 du Canada, une installation y est assujettie si une 

substance contrôlée qui y est entreposée excède les seuils réglementaires en quantité ou quant à la capacité 

des contenants.  

527. Gatineau désire, par un suivi réglementaire à la fois volontaire et coercitif, faire le pont entre le règlement 

fédéral et la planification de son territoire, le tout en cohérence avec les travaux du CMMI.  

 
39 le sable, le gravier, la pierre à construire, à sculpture ou à chaux, le calcaire pour fondants, la pierre à meule et à aiguiser, le gypse, l'argile 

commune utilisée dans la fabrication de matériaux de construction, de brique réfractaire, de poterie ou de céramique, l'eau minérale, la terre d'infusoire 

ou tripoli, la terre à foulon, la tourbe, la marne, l'ocre et la stéatite, pourvu qu'elles soient, à l'état naturel, isolées des autres substances minérales, 

ainsi que les substances minérales présentes dans la couche arable (réf. LRQ, c.M-13.1 art.5). 

40 Réf. LRQ c.A-19.1 art.246 

41 DORS / 2003-307. 
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528. Gatineau désire, aussi, avec la collaboration du CMMI, entreprendre des travaux de caractérisation du risque 

sur la sécurité publique qui représentent les corridors, routiers ou ferroviaires, de transport de matières 

dangereuses. 

529. ACTIONS 

È Exiger, au renouvellement de tout permis dôaffaires commercial ou industriel, une d®claration sur 
lôentreposage de mati¯res contr¹l®es;  

È Exiger, pour toute installation assujettie au Règlement sur les urgences environnementales, une copie 

du plan de sécurité civile et dôune mod®lisation des niveaux ERPG et des distances ou rayons 

correspondants; 

È Permettre le d®p¹t volontaire dôune mod®lisation ERPG ou dôun plan dôurgence environnementale;  

È Fixer des contraintes de planification dans les rayons correspondant aux niveaux ERPG-2 et ERPG-3 

comme alternative acceptable aux courbes de risque calculées par la méthode CCAIM; 

È Modéliser le risque sur la sécurité publique que représentent les corridors de transport des matières 

dangereuses. 

OBJECTIF 6 : PRÉVENIR LES NUISANCES ASSOCIÉES AUX ODEURS EN ZONE AGRICOLE  

530. Le sch®ma en vigueur sôest progressivement adapt® aux lignes directrices gouvernementales en mati¯re de 

protection du territoire et des activités agricoles. Ces lignes directrices proposent notamment une méthodologie 

pour déterminer les distances séparatrices relatives à la gestion des odeurs en zone agricole ainsi que des 

outils dôam®nagement adapt®s ¨ la probl®matique des ®levages ¨ forte charge dôodeur. 

En coh®rence avec lôobjectif dôaccro´tre la productivit® des activit®s de la zone agricole, Gatineau entend 

maintenir les outils actuels, conformes aux orientations gouvernementales. 

531. ACTIONS 

È Intégrer dans la réglementation municipale les paramètres servant à déterminer les distances 

s®paratrices et en faciliter lôutilisation au moyen dôun outil informatique; 

È Mettre en place des mesures favorisant la cohabitation entre la zone agricole et la zone non agricole 

(périmètre urbain et secteurs ruraux) visant les productions animales à forte nuisance. 

OBJECTIF 7 : ASSURER LA VIABILITÉ DE LA ZONE INDUSTRIELLE DE SALUBRITÉ  

532. La zone industrielle de salubrité occupe un vaste espace contigu ¨ lôAéroparc, au sud-est de celui-ci. Son 

périmètre a été établi en 1993. Le bien-fond® dôune telle zone a ®t® confirm® par le Plan de gestion des 

matières résiduelles (PGMR) que la Ville a adopté en 2005. La révision  du PGMR (la portée de sa première 

édition était 2006-2010) maintiendra lôopportunit® de la zone qui fait lôobjet dôune affectation particuli¯re, 

lôaffectation industrielle de salubrit®. Les actions pr®vues au sch®ma ont pour objectif principal de renforcer le 

cadre dôam®nagement et de gestion ¨ la fois pour pr®server la vocation sp®cifique de la zone industrielle de 

salubrit® et pour minimiser les risques auxquels sont expos®s les usages avoisinants, notamment lôa®roport, 

les terres en culture et les entreprises alimentaires.  

533. ACTIONS  

È Prévoir dans la réglementation dôurbanisme des dispositions pour minimiser les nuisances et att®nuer 

lôimpact sur lôa®roport et sur lôindustrie alimentaire;  

È Créer une zone tampon entre les lots réservés au traitement des matières résiduelles et la limite 

extérieure de la zone industrielle de salubrité;  
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È Adapter le schéma et la réglementation municipale aux conclusions du processus dô®valuation des 

impacts sur lôenvironnement du futur centre de valorisation des mati¯res r®siduelles, notamment le 

dépôt de dioxines42. 

534. Le périmètre de la zone industrielle de salubrité figure sur le plan des affectations numéro 12. La zone tampon 

proposée est illustrée au plan numéro 11. 

OBJECTIF 8 : AGIR ê Lô£GARD DES TERRAINS CONTAMIN£S ET LES LIEUX Dô£LIMINATION 
DES DÉCHETS DÉSAFFECTÉS 

535. La r®habilitation des terrains contamin®s et le suivi des sites et autres lieux dô®limination des d®chets apr¯s 

leur fermeture relèvent du gouvernement du Québec et sont régis par la Loi sur la qualit® de lôenvironnement 

et ses règlements, notamment le Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains43. Les 

municipalités ont tout de même des devoirs en ce domaine, comme celui de tenir, depuis 2003, un registre des 

terrains contaminés. 

536. Dans un esprit de subsidiarit®, de coh®rence et de coop®ration, Gatineau sôest donn® pour objectif de seconder 

le minist¯re du D®veloppement durable, de lôEnvironnement, de la Faune et des Parcs sur le terrain, pour 

faciliter lôapplication de la loi et du règlement. Cette assistance prendra la forme de transmission dôinformations 

entre les différents services municipaux et le MDDEFP concernant des sites contaminés ou potentiellement 

contaminés, tels : 

È Les sites inscrits au registre municipal et qui nôont pas ®t® d®contamin®s; 

È Les sites contamin®s dont le suivi par le MDDEFP nôest pas r®solu; 

È Les sites abritant des usages identifiés aux annexes III et IV du Règlement sur la protection et la 

réhabilitation des terrains44 ou encore des lieux dô®limination d®saffect®s. 

537. ACTIONS  

È Cartographier et inclure, dans les syst¯mes informatiques dô®mission de permis, lôinformation relative 

aux sites contaminés et aux lieux dô®limination d®saffect®s;  

È Modifier la réglementation administrative afin dôexiger ¨ lô®mission dôun permis municipal la 

caractérisation de site et transmission au Ministère. 

  

 
42 Dioxines : désignation courante des polychlorodibenzo-p-dioxines ou PCDD, du groupe des composés aromatiques tricycliques chlorés.  

43 Règlement c. Q-2, r. 37 : décret 216-2003, 2003 G.O. 2, 1441. 

44 Les annexes III et IV sont deux listes distinctes de catégories d'activités industrielles et commerciales. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Compos%C3%A9_aromatique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Tricyclique
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538. Les grandes affectations du territoire projettent, sous forme de cat®gories dôusages ou de types dôoccupation, 

la structure urbaine et p®riurbaine qui d®coule des orientations dôam®nagement et de d®veloppement. ê cet 

égard, le nouveau schéma de Gatineau prend le parti de la mixité et de la complémentarité des activités.  

539. Depuis de nombreuses années, il était coutume de ségréger les fonctions, entraînant la polarisation des 

activités résidentielles, commerciales, industrielles et récréatives. Une telle tendance ne favorisait ni la 

diminution des d®placements en voiture, ni la dynamisation des quartiers, ni la cr®ation de p¹les dôemplois 

polyvalents et forts. Le nouveau sch®ma opte plut¹t pour un nombre r®duit dôaffectations avec, pour chacune 

dôelles, une gamme vari®e de fonctions dominantes et compl®mentaires qui maximise les occasions dôadapter 

les activit®s au milieu dôaccueil.  

540. Onze affectations couvrent le territoire de Gatineau : sept affectations urbaines, deux affectations extérieures 

au p®rim¯tre dôurbanisation et deux affectations transcendantes au territoire. Les affectations se d®clinent 

comme suit : résidentielle, multifonctionnelle, institutionnelle, commerciale artérielle, économique spécialisée, 

institutionnelle, dôutilit® publique, agricole, rurale, agricole de conservation, r®cr®ative et conservation. Chaque 

affectation comprend des fonctions dominantes et des fonctions complémentaires. Les premières 

correspondent aux activit®s souhait®es pour lôensemble de lôaffectation; les secondes accompagnent les 

fonctions dominantes et, dans plusieurs cas, ne sont autoris®es quô¨ certaines conditions et lorsquôil y a 

compatibilit® avec le milieu dôinsertion. 

541. Chaque affectation d®cline les principales activit®s autoris®es ou compatibles. Dôautres activit®s peuvent aussi 

être autorisées si elles sont destinées à des fins exclusives d'utilité publique. Il s'agira de travaux 

d'aménagement récréatif ou de conservation, ou de services publics (électricité, gaz, alimentation en eau, 

évacuation des eaux usées) dans des secteurs déjà développés. On peut ici également compter, au même 

titre que les parcs et les terrains de jeux, lôagriculture urbaine, comme étant une activité autorisée sur 

lôensemble du territoire. Les jardins communautaires de même que les cultures à petite échelle pourront être 

des activités encadrées par la réglementation dôurbanisme, mais autorisées de plein droit. En plus dôencadrer 

les usages, certaines affectations annoncent les normes de lotissement qui devront être intégrées au plan et 

aux r¯glements dôurbanisme et qui sont inscrites au document complémentaire au schéma.  

542. La description des affectations au schéma présente la portée des autorisations relatives aux diverses fonctions. 

Toutefois, le plan et la réglementation dôurbanisme contiendront pour leur part les dispositions spécifiques à 

chaque usage ou groupe dôusages. 

543. Le plan numéro 12 montre le découpage du territoire de Gatineau en grandes affectations.  
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Encart 18 : Par-delà le schéma - Le plan et la réglementation  dôurbanisme 

Les affectations sont le prolongement du concept dôorganisation spatiale. ê partir des sections qui regroupent de mani¯re 

homog¯ne les objectifs et les strat®gies dôam®nagement et de d®veloppement, elles servent non seulement ¨ d®signer les grandes 

catégories dôusages, mais aussi ¨ traduire lôesprit de la mise en îuvre du sch®ma qui postule la mixit® et la compl®mentarit®.  

De manière générale :  

 Les usages et les constructions des affectations situ®es dans une aire dôexpansion urbaine devront faire lôobjet dôune 

autorisation en vertu de la réglementation dôurbanisme. Les usages et constructions qui seront autoris®s par le biais de ce 

processus ne sont pas soustraits ¨ lôapplication de la réglementation. Le processus dô®mission des permis de construction 

ou de lotissement et des certificats dôautorisation pour lôaire dôexpansion est d®taill® au Document compl®mentaire du 

schéma. 

 Les usages et constructions des affectations urbaines situ®es dans lôaire de consolidation peuvent faire lôobjet dôune 

autorisation en vertu du plan dôurbanisme, de la réglementation dôurbanisme, du PPU du centre-ville et dôautres 

règlements. 

 Les usages et constructions des affectations ext®rieures au p®rim¯tre dôurbanisation tel que r®cr®ative, rurale, agricole et 

agricole de conservation peuvent faire lôobjet dôune autorisation en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des 

activités agricoles et de la réglementation dôurbanisme municipale. 

Il faut aussi retenir que toute intervention sur les terres du gouvernement nécessite une autorisation préalable du ministère des 

Ressources naturelles.  

Opposables aux tiers, les règlements dôurbanisme sont le principal outil technique de mise en îuvre du sch®ma. Côest l¨ quôon 

trouvera la liste détaillée des usages, les superficies minimales ou maximales de certains usages, les exigences relatives au 

lotissement et aux dimensions des terrains, la gestion des nuisances, etc. 

9.1 LES AFFECTATIONS URBAINES  

9.1.1 LôAFFECTATION R£SIDENTIELLE 

Fonctions dominantes  

544. Lôaffectation r®sidentielle a pour fonction pr®pond®rante lôhabitation, quel quôen soit le type. Elle autorise 

lôinsertion de commerces de d®tail et de services r®pondant ¨ des besoins courants, semi-réfléchis et réfléchis.  

545. Toutefois, les établissements de commerces ou services seront autorisés essentiellement dans les zones 

commerciales à la réglementation dôurbanisme. Le concept dôorganisation spatiale au chapitre 3 identifie les 

axes et pôles commerciaux de calibre communautaire ou régional. Les autres lieux de desserte commerciale 

à rayonnement local ou de voisinage seront pr®cis®s au plan dôurbanisme. Cette affectation autorise aussi 

certains services professionnels qui ont peu ou pas dôimpact en termes de nuisance ¨ lôext®rieur des zones 

commerciales et qui sôins¯rent facilement dans la trame r®sidentielle. Ces derniers devront respecter les 

conditions dôautorisation précisées à la réglementation dôurbanisme. ê lôint®rieur de cette affectation, les 

établissements de commerces et services devront occuper une superficie maximale de 5 000 m2. Ce 

maximum est jugé suffisant pour répondre aux besoins et se situer à proximité des quartiers résidentiels.  

Fonctions complémentaires  

546. Les autres usages autorisés en aire dôaffectation r®sidentielle sont les ®tablissements communautaires locaux 

comme les écoles primaires et secondaires, les lieux de culte ou de rassemblement communautaire, les 

maisons d'h®bergement pour les personnes ©g®es ou dôautres groupes sociaux, les garderies, ainsi que les 

parcs et espaces verts. 
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Localisation  

547. ê lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation, lôaffectation r®sidentielle est pr®dominante sur le territoire de Gatineau. 

Celle-ci compose essentiellement la trame urbaine ¨ lôext®rieur des principaux ®l®ments de la structure 

urbaine. Elle vise le développement de milieux de vie de qualité notamment en fournissant toutes les activités 

connexes à la vie de quartier et ¨ lô®panouissement dôune communaut®. 

9.1.2 LôAFFECTATION INSTITUTIONNELLE 

Fonctions dominantes  

548. Lôaffectation institutionnelle vise les ®tablissements de sant® et dô®ducation. De fa­on non limitative, les aires 

dôaffectation concern®es accueillent les divers types dôinstitutions qui dispensent des services publics de sant® 

et dôenseignement comme les centres hospitaliers, les centres de sant® et de services sociaux, lôuniversit®, les 

collèges et les centres de formation professionnelle. Les parcs et espaces verts y sont aussi autorisés.  

Fonctions complémentaires  

549. ê titre compl®mentaire, lôaffectation institutionnelle accueille les services professionnels et personnels, les 

activit®s et les ®quipements r®cr®atifs compatibles. Elle autorise lôinsertion dôusages additionnels comme les 

commerces de détail complémentaires aux activités en service et les usages résidentiels collectifs inhérents à 

la vocation de certains pôles structurants. Lôinsertion de lôhabitation individuelle y est tol®r®e, mais ne devrait 

pas être encouragée. 

Localisation  

550. Lôaffectation institutionnelle consiste principalement en un espace dôenvergure ¨ vocation r®gionale regroupant 

un nombre important de terrains publics et desservant un grand nombre dôutilisateurs. ê ce jour, lôh¹pital du 

secteur de Hull constitue le seul secteur regroupant des institutions publiques ainsi que certains établissements 

dô®ducation et de services communautaires et qui nôest pas compris dans lôaffectation multifonctionnelle. Ce 

secteur diffère des autres lieux du territoire par la dominance des services de sant® et dô®ducation.  

9.1.3 LôAFFECTATION MULTIFONCTIONNELLE 

Fonctions dominantes  

551. Lôaffectation multifonctionnelle regroupe principalement des commerces, des services et de lôhabitation. ê cette 

combinaison sôajoutent, dans certaines zones du plan de zonage, les conditions qui vont moduler les usages 

résidentiels selon les types de milieux d®finis dans la structure urbaine. Les secteurs dôaffectation 

multifonctionnelle peuvent ne pas comprendre de lôhabitation, toutefois leur inclusion est fortement souhait®e.  

552. Les aires multifonctionnelles visent à répondre à tous les types de besoins en produits et services. Leur 

rayonnement est régional. Elles constituent des milieux plus diversifiés que les autres, tant par les usages 

quôon y retrouve que par la mixit® des activit®s dans un même bâtiment.  

Fonctions complémentaires  

553. Les ®tablissements dôenseignement, de recherche et de d®veloppement, les lieux de culte ou de 

rassemblement communautaire, ainsi que les activités, infrastructures et équipements récréatifs et touristiques, 

les parcs et les espaces verts y sont par ailleurs autorisés de même que certaines activités industrielles légères 

si elles sont compatibles avec les fonctions dominantes et nôont aucun impact ou un impact faible en termes 

de nuisance.  
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Localisation  

554. Le schéma confirme la vocation mixte des pôles et de certains axes commerciaux. Ainsi, lôaffectation 

multifonctionnelle couvre le p¹le principal quôest le centre-ville, les pôles mixtes de la Cité et des Allumettières 

et les noyaux urbains de Buckingham et dôAylmer. Ces lieux incluent également les secteurs de grands 

ensembles commerciaux. Il va de soi quôune gradation des activit®s devra °tre prise en compte, au fur et ¨ 

mesure que lôon sô®loigne des p¹les et axes dôimportance de la structure urbaine. 

555. De façon générale, les établissements commerciaux et de service peuvent occuper une superficie supérieure 

à 5 000 m2, sauf dans quelques zones commerciales de niveau local, situées dans les pôles mixtes de la Cité 

et des Allumetti¯res, au cîur du Plateau et sous r®serve de ce que prescrit le programme particulier 

dôurbanisme (PPU) du centre-ville.  

556. Enfin, les immeubles de bureaux de plus de 5 000 m2 de superficie de plancher sont dôailleurs autoris®s au 

centre-ville et dans les pôles mixtes de la Cité et des Allumettières. 

557. Les établissements commerciaux ou de services qui sont localisés en affectation multifonctionnelle peuvent se 

voir imposer des normes de superficies de plancher minimales et maximales. Les particularités des secteurs 

commerciaux sont détaillées aux plans et r¯glements dôurbanisme. 

9.1.4 LôAFFECTATION COMMERCIALE ART£RIELLE 

Fonctions dominantes  

558. Lôaffectation commerciale art®rielle a pour fonctions dominantes les commerces de type art®riel ou de gros, 

les commerces spécialisés, et les services para-industriels susceptibles dôoccasionner des nuisances et dont 

la présence serait incompatible avec les secteurs commerciaux de lôaffectation r®sidentielle ou 

multifonctionnelle. Les commerces et services associ®s, entre autres, ¨ lôautomobile sôy retrouvent en grand 

nombre.  

Fonctions complémentaires  

559. Les fonctions complémentaires incluent les commerces de proximité répondant à des besoins de biens 

courants, semi-réfléchis et réfléchis, le divertissement intensif et les activités récréatives. Certains services 

professionnels, administratifs ou institutionnels sont aussi autorisés dans les zones de commerce artériel au 

plan de zonage. Ces usages ne devraient toutefois pas y occuper une place prépondérante. Le cas échéant, 

ils doivent °tre compatibles avec la dynamique du parc industriel ou du parc dôaffaires à proximité duquel ils 

sôinstallent. 

Localisation  

560. Les aires dôaffectation commerciale art®rielle sont g®n®ralement limitrophes des parcs industriels ou dôaffaires, 

ou situées à proximité des voies de transit routières ou ferroviaires. Ces aires assurent également la transition 

des fonctions résidentielles et commerciales légères vers les espaces économiques spécialisés accueillant les 

activités lourdes du territoire. 

9.1.5 LôAFFECTATION £CONOMIQUE SP£CIALIS£E 

Fonctions dominantes  

561. Les parcs industriels et les parcs dôaffaires composent les aires dôaffectation économique spécialisée du 

territoire. Les fonctions dominantes comme les industries manufacturières, lourdes et légères, les commerces 

artériels ou de gros, les commerces et services para-industriels, les centres de recherche et de développement, 

et les services spécialisés de soutien aux industries composent la palette des activités économiques. En 

général, ces usages peuvent générer des inconvénients plus ou moins importants et nécessiter des espaces 

de manutention, dôentreposage ou de manîuvre importants.  
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Fonctions complémentaires  

562. Les usages complémentaires autorisés dans les espaces économiques spécialisés doivent être compatibles 

avec la dynamique du parc industriel ou dôaffaires. Les commerces de proximité répondant à des besoins 

courants tel un dépanneur ou un service de restauration rapide, du divertissement intensif ainsi que des 

activités récréatives peuvent être autorisés; toutefois, ceux-ci ne peuvent °tre permis quô¨ lôint®rieur des 

secteurs dôaccueil spécifiquement identifiées. Ces secteurs dôaccueil sont surtout localisés ̈  lôentr®e des parcs 

dôaffaires ou industriel. Les usages complémentaires ne devraient pas occuper une place excessive ni en 

nombre ni en superficie.  

Localisation  

563. La localisation, la vocation et les projections de d®veloppement des parcs industriels et des parcs dôaffaires 

sont précisées au chapitre 4. Les usages sp®cifiques, les exigences architecturales, lôentreposage, 

lôimplantation et le degr® dôimpact seront modul®s en fonction de la dynamique de chacun des parcs et prescrits 

à la réglementation dôurbanisme. 

9.1.6 LôAFFECTATION INDUSTRIELLE DE SALUBRIT£  

Fonctions dominantes  

564. Lôaffectation industrielle de salubrit® accueille les activit®s reli®es ¨ la gestion des d®chets solides, ¨ lôindustrie 

lourde ainsi quôaux technologies, ®quipements et produits reliés à la gestion des matières résiduelles qui 

englobe les activités de recyclage, de compostage, de valorisation énergétique des produits non recyclables 

et non compostables et de vitrification des cendres. Ces fonctions peuvent générer des inconvénients plus ou 

moins importants.  

Fonctions complémentaires  

565. Lôaffectation industrielle de salubrit® couvre une seule aire, o½ est ®galement autoris®e toute une gamme 

d'activités diversifiées allant de l'industrie spécialisée à l'industrie lourde en passant par des activités de service 

de nature extensive. Toutefois, lôinclusion dôactivit®s compl®mentaires doit demeurer faible consid®rant la 

nécessité de la zone industrielle de salubrité et de son expansion probable. 

Localisation  

566. Lôaire dôaffectation industrielle de salubrit®, incluse à lôA®roparc, est consacrée à la gestion intégrée des 

matières résiduelles et est le seul lieu dédié aux activités de cette nature sur le territoire de la ville.  

9.1.7 LôAFFECTATION UTILIT£ PUBLIQUE  

Fonctions dominantes  

567. Lôaffectation utilit® publique sôapplique aux activit®s qui ont essentiellement trait ¨ la fourniture dôun service 

public, ¨ la gestion dôinfrastructures ou dô®quipements publics, ¨ la s®curit® de la population et ¨ la protection 

civile. 

Fonctions complémentaires  

568. Les fonctions compl®mentaires peuvent inclure des services dôint®r°t public sôapparentant ¨ ceux rendus par 

lôadministration publique, mais également offerts par le secteur privé. 

Localisation  

569. Lôaffectation utilit® publique sôapplique aux secteurs localisant les points de captage d'eau, les stations de 

pompage et les usines de traitement d'eau potable, ainsi quôaux usines d'®puration des eaux us®es et aux 

étangs d'aération. 
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9.1.8 LôAFFECTATION R£CR£ATIVE 

Fonctions dominantes  

570. À Gatineau, cette affectation englobe des propriétés publiques et quelques propriétés privées. Elle est 

particulièrement associée aux terrains de golf et à des aménagements ou équipements reliés aux activités 

récréatives et sportives de nature extensive. 

571. Lôaffectation r®cr®ative englobe, de fa­on non limitative, les sentiers r®cr®atifs, les plages, les terrains de 

camping, les activités commerciales récréatives comme les parcs thématiques, les centres de ski et les terrains 

de golf, ainsi que les lieux touristiques ax®s sur lôinterpr®tation de la nature comme un parc floral ou ®cologique, 

un parc faunique, etc.  

Fonctions complémentaires  

572. Outre la fonction dominante, les commerces connexes aux activités récréatives sont autorisés, incluant la 

restauration, la location et la vente d'®quipements sportifs, lôh®bergement h¹telier et les ®quipements 

nautiques. Les commerces de divertissement intensif peuvent aussi être autorisés à certaines conditions.  

573. La fonction r®sidentielle est prohib®e dans lôaffectation r®cr®ative, ¨ moins quôelle ne soit situ®e sur un terrain 

de golf ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre urbain et y soit exclusivement associée. À l'intérieur du parc de la Gatineau, 

les terrains privés bénéficient d'un droit acquis pour un usage résidentiel. À cet égard, ils sont soumis aux 

prescriptions de l'affectation rurale.  

Localisation  

574. Situ®s autant ¨ lôint®rieur quô¨ lôext®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation, les principaux espaces couverts par 

lôaffectation r®cr®ative sont le parc de la Gatineau, les terrains de golf, le secteur est du parc du Lac-Leamy, 

les circuits récréatifs des réseaux intérieurs et riverains longeant les rivières des Outaouais, Gatineau, Blanche 

et du Lièvre, les corridors Philemon-Wright et Champlain, le parc du Lac-Beauchamp, le parc de la Forêt-

Boucher, le secteur de la marina dôAylmer et en partie celui de la baie McLaurin. 

9.2 LES AFFECTATIONS EXTÉRIEURES AU PÉRIMÈTRE 
DôURBANISATION 

9.2.1 LôAFFECTATION RURALE 

Fonctions dominantes  

575. Lôaffectation rurale autorise les activit®s de nature agricole, r®cr®ative et touristique, incluant lôagrotourisme45, 

ainsi que les usages résidentiels qui leur sont connexes. Les parcs, les espaces verts, les terrains de camping 

et les réseaux récréatifs y sont aussi autorisés.  

576. La fonction r®sidentielle nôest pas privil®gi®e dans lôaire dôaffectation rurale et aucune ouverture de rue nôy est 

autorisée, sauf pour les secteurs dôexception ruraux. Autrement, la construction de résidences non desservies 

par lôaqueduc et lô®gout est possible aux conditions d®taill®es au document complémentaire. 

Fonctions complémentaires  

577. Le commerce de biens courants, les équipements récréatifs et touristiques relatifs aux fonctions dominantes 

et les ®quipements communautaires reli®s aux activit®s r®cr®atives sont autoris®s dans lôaire dôaffectation 

rurale, de même que les équipements et services d'hygiène et de salubrité publique. Les maisons mobiles sont 

également compatibles avec cette affectation, dans les parcs prévus par la réglementation d'urbanisme. Les 

 
45 Lôagrotourisme d®signe une activité complémentaire ¨ lôagriculture ayant lieu sur un terrain où une entreprise agricole est exercée par un producteur. 

Lôactivit® agrotouristique demeure secondaire ¨ lôentreprise mettant en valeur sa propre production. Les activit®s propos®es aux visiteurs sont : la 

visite, lôanimation, lô®ducation, le divertissement, lôhébergement, la restauration mettant en valeur les produits de la ferme.  
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services professionnels et de formation associ®s ¨ lôagriculture peuvent aussi °tre autoris®s sous certaines 

conditions et en fonction de leur compatibilit® avec le lieu dôinsertion. 

Localisation  

578. Lôaire dôaffectation rurale correspond pour lôessentiel ¨ un milieu plutôt agroforestier qui nôa pas la m°me 

dynamique de production que la zone agricole d®cr®t®e et qui est ponctu® dôusages non agricoles. Elle se 

situe ¨ lôext®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation. Pour la plupart, les fonctions localis®es dans cette affectation ne 

sont pas desservies par les r®seaux dôaqueduc et dô®gout. 

9.2.2 LôAFFECTATION AGRICOLE 

Fonctions dominantes  

579. L'affectation agricole a pour fonction dominante lôagriculture au sens de la Loi sur la protection du territoire et 

des activités agricoles (LPTAAQ)46. Elle se distingue des secteurs ruraux par son activité agricole dynamique 

due ¨ la pr®sence des principales exploitations du territoire. Dans lôaire dôaffectation agricole, aucune nouvelle 

résidence ni aucun usage qui ne sont pas connexes aux usages agricoles ne sont autorisés, exception faite 

pour des usages résidentiels dans les îlots déstructurés illustrés au plan numéro 6 et qui feront lôobjet dôune 

demande de port®e collective en vertu de lôarticle 59 de la LPTAAQ. Aucune nouvelle route nôy sera am®nag®e 

sauf si elles sont planifiées par le Plan de déplacements durables de la Ville de Gatineau ou autrement prévues 

par le gouvernement.  

Fonctions complémentaires  

580. Des fonctions complémentaires peuvent être autorisées en zone agricole. Les fonctions complémentaires 

comprennent la r®sidence reli®e aux activit®s agricoles ainsi que les activit®s dôentreposage, de transformation, 

de conditionnement et de vente de produits agricoles lorsquôelles ont lieu ¨ la ferme ¨ partir de produits 

provenant principalement de celle-ci. Elles comprennent aussi les commerces qui supportent la fonction 

agricole et qui sont incompatibles avec le milieu urbain comme les encans dôanimaux et lô®pandage de lisier ¨ 

forfait. Les autres usages incluent lôagrotourisme, les centres de formation sp®cialis®e en agriculture ou en 

foresterie et les activités récréatives extensives ne nécessitant que des aménagements légers tels les sentiers 

de randonn®e, les sites dôobservation et dôinterpr®tation de m°me que les belv®d¯res.  

581. Deux golfs existent ¨ lôint®rieur de lôaffectation agricole. Le schéma reconnaît lôexistence de ces deux terrains 

récréatifs, toutefois leur expansion au-delà de limites déjà autorisées nôest pas souhait®e.  

582. Certaines activités non agricoles ayant été autorisées par la Commission de la protection du territoire agricole 

du Québec (CPTAQ) pourraient °tre reconnues ¨ lôint®rieur de lôaffectation agricole. Toutefois, le processus, 

visant à reconnaître ces activités, permettra de les analyser au cas par cas sous réserve de leur compatibilité 

aux activités agricoles en place. 

Localisation  

583. Le sch®ma reconna´t le caract¯re permanent de la zone agricole. Lôinsertion dôactivit®s agricoles en milieu non 

agricole est notamment adressée au chapitre 3 et sera traitée également par le biais du PDZAA. 

  

 
46 L.R.Q., c. P-41.1. 
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9.3 LôAFFECTATION CONSERVATION, TRANSCENDANTE AU 
TERRITOIRE 

9.3.1 LES AFFECTATIONS CONSERVATION ET AGRICOLE DE CONSERVATION  

Fonctions dominantes  

584. Dans les milieux naturels dôimportance et de valeur ®cologique élevée, aucune activité ni aucun bâtiment ni 

ouvrage nôest autoris®, ¨ l'exception de ceux destin®s aux activités récréatives extensives, à l'interprétation de 

la nature ou à l'entretien et au nettoyage en support à l'habitat faunique.  

585. Les activit®s agricoles peuvent °tre exploit®es ¨ lôint®rieur de lôaffectation agricole de conservation, ¨ lôext®rieur 

du p®rim¯tre dôurbanisation, dans la mesure o½ elles ne sont pas susceptibles de modifier un ®l®ment 

biologique ou chimique propre ¨ lôhabitat de lôanimal ou du poisson vis® par lôaffectation. Cette restriction ne 

sôapplique pas dans le cas dôactivit®s autoris®es par le MDDEFP ou dans le cas dôop®rations dôentretien de 

lôhabitat qui sont demand®es par son gardien. 

Fonctions complémentaires  

586. De fa­on non limitative, lôaffectation conservation permet dôam®nager des sentiers dôinterpr®tation de m°me 

quôun parc faunique ou un parc ®cologique. Les b©timents dôaccueil et de service, les ®quipements nautiques, 

les ouvrages municipaux et dôint®r°t public ainsi que certaines activités récréatives de nature extensive ne 

n®cessitant aucune installation incompatible ¨ lôobjectif de conservation.  

Localisation  

587. Les espaces vis®s par lôaffectation conservation se retrouvent autant ¨ lôint®rieur quô¨ lôext®rieur du p®rim¯tre 

dôurbanisation. Ils incluent principalement les milieux bois®s de forte sensibilit®, les habitats fauniques 

légalement identifiés par le ministère des Ressources naturelles, les refuges fauniques légalement identifiés à 

la Gazette officielle et les réserves naturelles légalement identifiées par le ministère du Développement 

durable, de lôEnvironnement, de la Faune et des Parcs comme le marais de Touraine, propriété de la Ville, le 

marais Trépanier (Canards illimit®s), lôĊle Kettle et lôalvar dôAylmer (Conservation de la Nature). 
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10.1 LA R£VISION DES RĈGLEMENTS DôURBANISME  

588. Suivant lôentr®e en vigueur du sch®ma dôam®nagement et de développement révisé, le processus de 

modification en concordance du plan et r¯glements dôurbanisme sera entrepris. Lôobligation pour Gatineau de 

maintenir un plan dôurbanisme, permettra dôutiliser cet outil pour pr®ciser davantage les orientations 

dôam®nagement retenues au schéma et pour planifier de façon plus détaillée certains secteurs particuliers, 

comme les secteurs de redéveloppement, les zones axées sur le transport en commun ou les axes à haut 

niveau de service de transport en commun.  Les r¯glements dôurbanisme viseront, entre autres, à mettre en 

îuvre les priorités relatives à la gestion de la croissance urbaine, de mise en valeur des milieux de vie, 

dôinclusion de lôagriculture urbaine, de d®veloppement des activit®s ®conomiques, de r®duction des émissions 

de gaz ¨ effets de serre, de protection des personnes et des biens, de m°me quô¨ int®grer le cadre 

réglementaire prescrit au document complémentaire. Également, il faudra amorcer la mise en place dôoutils de 

planification et de gestion, complémentaires au schéma, tels le plan de déplacements durables, le plan de 

gestion de la plaine inondable, lô®laboration dôun plan de développement de la zone et des activités agricoles, 

etc. Il va de soi quôen plus des outils existants telles les politiques et strat®gies municipales, dôautres outils qui 

sous-tendent les objectifs du schéma devront être élaborés et complèteront sa mise en îuvre. 

10.2 LE MONITORAGE : INDICATEURS, CIBLES ET SUIVIS 

10.2.1 LES ACQUIS  

589. Dans le projet de loi sur lôam®nagement durable du territoire et lôurbanisme (LADTU) déposé en 2011, le 

Ministère pr®voit lôadoption par la Ville dôindicateurs visant ¨ évaluer la mise en îuvre du sch®ma 

dôam®nagement ¨ travers un suivi continu des objectifs, orientations et strat®gies ®nonc®s.  

« Tout organisme comp®tent ¨ lô®gard dôun plan m®tropolitain ou dôun sch®ma doit se doter 
dôindicateurs visant ¨ assurer le suivi et la mise en îuvre de son plan m®tropolitain ou de son 
sch®ma et ¨ ®valuer les progr¯s r®alis®s vers lôatteinte des objectifs qui y sont exprimés et la 
réalisation des actions qui y sont proposées; son conseil doit adopter un rapport biennal sur 
ces sujets. Lôorganisme rend disponible le rapport de mani¯re ¨ ce que toute personne puisse 
y avoir accès pour consultation. »47 Projet de loi no 47, Loi sur lôam®nagement durable du 
territoire et lôurbanisme, article 79. 

590. Bien que la LATDU nôait pas encore ®t® adopt®e, Gatineau retient lôimportance dô®valuer p®riodiquement le 

schéma, par la mesure de lôatteinte des objectifs et la r®alisation de son plan dôaction. 

10.2.2 LE MONITORAGE  

591. La mise en îuvre des orientations du sch®ma passe par un suivi des actions annonc®es. Lôidentification et 

lô®laboration dôindicateurs dans le cadre dôun m®canisme de monitorage sont alors indispensables et 

permettront :  

È de dresser périodiquement des portraits du territoire, des activit®s qui sôy d®roulent et de sa population;  

È dôobserver des tendances et suivre lô®volution du territoire dans le temps et dans lôespace; 

È dô®valuer lôefficacit® et lôimpact des actions et leur capacit® ¨ permettre lôatteinte des objectifs fix®s; 

È de proposer des ajustements, sôil y a lieu. 

592. Une première série de portraits du territoire a été élaborée au cours de la premi¯re ®tape de lô®laboration du 

schéma à travers les dossiers thématiques. Plusieurs indicateurs ont pu être mis en exergue afin de dresser 

 
47 Projet de loi no 47, Loi sur lôam®nagement durable du territoire et lôurbanisme, article 79. 
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un ®tat des lieux en ce qui a trait notamment ¨ lôagriculture, ¨ lôenvironnement, aux gaz à effet de serre, à 

lô®conomie, ¨ la d®mographie, au patrimoine ou encore ¨ la situation g®ologique de la ville. De fa­on g®n®rale, 

les constats effectu®s ¨ lôint®rieur de ces cahiers th®matiques ont guid® le choix des indicateurs ®valu®s pour 

les sc®narios dôam®nagement et dans une certaine mesure, la formulation des objectifs et actions énoncés.  

593. Un des principes directeurs retenus dans le cadre de lô®laboration de ce sch®ma dôam®nagement et de 

développement est celui de concrétiser les principes du développement durable. Il sôagit des seize principes 

formulés dans le cadre de la Loi sur le développement durable, adoptée en 2006, qui visent à guider les 

interventions des ministères et de nombreux organismes dans leurs orientations et stratégies de 

développement et de planification. Les principes et dimensions du développement durable contenu dans la loi 

pourront aussi servir de prisme, de structure permettant de faire le monitorage du schéma. 

Tableau 18 : Principes de la Loi sur le développement durable  selon les cinq dimensions du  
développement durable  

ÉCOLOGIE SOCIÉTÉ ÉCONOMIE GOUVERNANCE CULTURE 

 Précaution 

 Prévention  

 Préservation de la 

biodiversité  

 Protection de 

lôenvironnement  

 Respect de la 

capacité de 

support des 

écosystèmes 

 Équité et 

solidarité 

sociales  

 Internalisation 

des coûts 

 Pollueur payeur 

 Précaution  

 Prévention  

 Production et 

consommation 

responsables 

 Santé et qualité 

de vie 

 Efficacité 

économique 

 Internalisation des 

coûts 

 Précaution 

 Prévention  

 Production et 

consommation 

responsables  

 Équité et solidarité 

sociales  

 Partenariat et 

coopération 

intergouvernementale 

 Participation et 

engagement  

 Précaution 

 Prévention  

 Santé et qualité de vie 

 Subsidiarité 

 Accès au 

savoir 

 Précaution 

 Prévention  

 Protection 

du 

patrimoine 

culturel  

Source : Dossier th®matique Cadre dôanalyse du d®veloppement durable : revue de la littérature, p. 8, mai 2011.  

10.2.3 VERS UN PLAN DE MONITORAGE  

594. Apr¯s lôadoption du sch®ma dôam®nagement et de développement, un plan de monitorage rigoureux sera mis 

en place. Ce plan inclura sans sôy limiter :  

È lôidentification exhaustive des indicateurs;  

È leur définition et les modes de calcul; 

È les sources et modes de collecte, sôil y a lieu; 

È un calendrier de monitorage; 

È une personne ou équipe responsable ainsi que les partenariats, sôil y a lieu; 

È un plan de diffusion.  

10.2.4 INDICATEURS PRIORITAIRES 

595. Les indicateurs sont associés aux objectifs et actions annonc®s. Ces derni¯res sont pr®sent®es selon quôelles 

réfèrent à un indicateur lié au territoire ou aux politiques, outils de réglementation et de planification au plan 

dôaction.  

596. Ces indicateurs sur les thèmes de la réduction des émissions de gaz à effet de serre, de la densification, de la 

mixit® quôelle soit fonctionnelle, sociale et résidentielle, du transport, du développement des espaces 

économiques, de la zone agricole et des milieux naturels sont décrits avec des cibles pour 2051 et une période 
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de suivi donnée. Ces quelques indicateurs ne sont ®videmment pas suffisants pour d®crire la complexit® dôun 

environnement humain, les changements qui sôy op¯rent et encore moins la qualit® de vie des personnes qui 

y résident. Ce sont néanmoins des repères effectifs sur des thèmes dont la prise en compte est nécessaire à 

la concrétisation des principes du développement durable.  

597. Par ailleurs, dôautres indicateurs de suivi qui seront ¨ d®velopper dans le cadre du plan de monitorage viendront 

compl®ter ceux pr®sent®s au plan dôaction. 

10.3 LES FACTEURS CLÉS DU SUCCÈS DU SCHÉMA  

598. Le sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement de la Ville de Gatineau et les propositions quôil renferme 

reposent sur une connaissance approfondie du territoire et de la population de Gatineau. Il a été élaboré de 

concert avec les résidents de Gatineau et les forces vives du milieu. Il propose une vision dôam®nagement et 

des objectifs audacieux, à la hauteur des attentes que sa révision a suscitées, mais aussi des défis qui se 

pr®sentent aujourdôhui et à lôavenir. 

599. La mise en îuvre du sch®ma d®pend des m°mes acteurs qui ont contribu® ¨ son ®laboration. De m°me, ils 

devront travailler ensemble à sa réalisation et à son succès. Les facteurs clés menant à cette réussite 

sôappuient sur une vision et des objectifs clairs ainsi quôune gouvernance appropri®e. Soutenu par lôensemble 

des services municipaux, le conseil municipal assumera le leadership nécessaire afin de maintenir dans le 

temps cette vision et de sôassurer que les d®cisions qui touchent lôam®nagement du territoire soient cohérentes 

avec le schéma. La Ville de Gatineau ne pourra agir seule et devra compter sur la collaboration de ses 

partenaires r®gionaux, quôils soient de la soci®t® civile ou de diff®rents paliers gouvernementaux.  

600. Le sch®ma dôam®nagement et de développement est un document de planification dynamique qui propose 

une façon différente de concevoir notre ville et notre vie dans cette communauté. Il sera appelé à évoluer en 

phase avec les valeurs changeantes de notre société. Ces changements devront se faire en tenant compte en 

premier lieu des citoyens et de leur qualité de vie. Il faudra périodiquement mesurer, suivre et documenter 

lô®volution du sch®ma, de ses orientations et lôavancement de ses actions. Des ajustements pourraient 

®galement °tre apport®s pour que lôensemble demeure pertinent et efficace. Les actions mises de lôavant 

sô®chelonneront sur plusieurs ann®es et devront °tre soutenues par les ressources appropriées.  

601. Enfin, pour maintenir lôint®r°t manifest® lors de la r®vision du sch®ma ainsi que la mobilisation des acteurs li®s 

à sa réussite, il faudra garder une communication continue entre toutes les parties prenantes. Le plan de 

monitorage fait partie des initiatives qui permettront de maintenir actuel et pertinent le sch®ma dôam®nagement 

et de développement. 

10.3.1 LES ENGAGEMENTS TOUCHANT Lô£MISSION DE GAZ ê EFFET DE 
SERRE  

602. Consid®rant lôampleur de lôenjeu des changements climatiques et lôimportance ¨ accorder aux actions requises, 

Gatineau se fixe pour cible générale, en phase avec le PACC 2013-2020, de diminuer ses émissions de GES 

à 1,963 MteC pour lôann®e 2020 et de ne pas d®passer ce niveau jusquôen 2051. 

603. Atteindre un tel but tout en maintenant la croissance économique et le développement résidentiel demandera 

un effort considérable et soutenu. Le tableau suivant en donne un aperçu en comparant les indicateurs pour 

le Québec et pour Gatineau : 

Tableau 19 : Comparaison et cibles respectives Québec -Gatineau  

Émissions de GES  Québec  Gatineau  

Émissions globales 2009 81,8 MteC 2,394 MteC 

Cible dô®missions 2020 67,1 MteC 1,963 MteC 



SADD RÉVISÉ 

10-152 

Écart 2020-2009 -18,0 % -18,0 % 

Émissions par personne 2009 10,4 teC/personne 9,351 teC/personne 

Cible dô®missions par personne 2020 S/O 6,888 teC/personne 

Cible dô®missions par personne 2051 S/O 5,723 teC/personne 

604. On voit que Gatineau, par le biais des actions proposées au schéma et ses propres gestes corporatifs, doit 

viser une baisse dô®missions brutes de lôordre de 430 900 teC dôici 2020, puis leur stabilisation pour les trois 

d®cennies subs®quentes. Si, par contre, cet effort est mesur® par le taux dô®missions par personne, il 

représente alors une diminution, à partir de 2009, de 26,3 % pour lôann®e 2020 et de 38,8 % pour lôhorizon 

2051.  

605. Dans le cadre du programme Climat municipalités, Gatineau a dressé un bilan de ses émissions de gaz à effet 

de serre (GES) pour lôann®e de r®f®rence 2009. Ces ®missions totalisaient alors pr¯s de 2,4 millions de tonnes 

équivalentes en CO2 ou MteC. Le tableau qui suit donne un aperçu de ce bilan, avec les contributions 

respectives des divers types dôactivit®s qui g®n¯rent les GES. 

Tableau  20 : Bilan des émissions de GES de Gatineau 2009  

Activit® ou secteur dôactivit® Émissions de GES (teC)  Émissions de GES (%)  

Secteur industriel 883 600 36,9 % 

Transport routier 812 574 33,9 % 

Secteur commercial et institutionnel 411 500 17,2 % 

Secteur résidentiel 185 000 7,7 % 

Gestion des matières résiduelles 67 326 2,8 % 

Ville de Gatineau : équipements motorisés 11 781 0,5 % 

Ville de Gatineau : bâtiments 8 227 0,3 % 

Secteur agricole 6 100 0,3 % 

Traitement des eaux usées 5 163 0,2 % 

Émissions de solvants et autres produits 2 550 0,1 % 

Éclairage public et signalisation 29 0,0 % 

Total des émissions de GES  2 393 850 100,0 % 

606. Ce bilan est en cours de mise à jour (année de référence 2011) et le sera sur une base périodique. Il sôagit l¨ 

de lôoutil privil®gi® du suivi de lôimpact des diff®rentes actions propos®es au sch®ma, et ce, pour la très grande 

majorit® des secteurs dôactivit®s. 
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Condition 1  : Induire lôam®nagement durable 

607. Plusieurs principes directeurs et objectifs du schéma de Gatineau visent un resserrement du tissu urbain, une 

diminution du navettage et la consolidation des noyaux urbains. Lôimpact de ces actions sur les ®missions 

futures de GES sera mesurable au niveau du transport routier. 

Condition 2  : Favoriser la mobilité durable des personnes et des marchandises  

608. Le secteur des transports tient le premier rang de lôinventaire qu®b®cois des GES en 2009. Il tient le second 

rang ¨ Gatineau pour la m°me ann®e. En plus de lôam®nagement durable, plusieurs actions du sch®ma visent 

une plus grande utilisation du transport en commun, la promotion du transport actif, le support ¨ lôutilisation des 

véhicules électriques et un meilleur accès à des ressources locales. Ces actions visent directement les 

émissions de GES du transport routier et celui des équipements motorisés de la Ville. 

Condition 3  : Favoriser le bâtiment durable  

609. Contrairement au reste du Qu®bec o½ le chauffage des maisons est assur® par lô®lectricit® ¨ pr¯s de 80 %, 

Gatineau affichait un taux de 45 % en 2009. Le gaz naturel dessert 27 % du parc immobilier existant et 

sôaccapare progressivement le march® des maisons neuves. 

610. Quoi quôil en soit, le plan dôaction 2013-2020 entend « verdir » le bâtiment par diverses mesures. Ainsi, les 

normes dôenveloppe thermique de lôancien programme Novoclimat ont ®t® int®gr®es au Code de construction 

du Québec. Puisque le règlement de construction de Gatineau fait sien le Code, ces normes sôy appliqueront 

désormais. On estime que la consommation énergétique pourrait chuter, en moyenne, de 25 %. En plus de 

cette action provinciale, Gatineau prévoit plusieurs actions visant spécifiquement le bâtiment vert : accès facilité 

pour les énergies renouvelables et verdissement des toits. Enfin, Gatineau négocie déjà, dans ses projets 

dô®coquartier, une gamme additionnelle dôactions visant ¨ r®duire lôempreinte carbone de la construction, tel le 

recours accru aux mat®riaux recycl®s ou dôautres actions qui sont proposées dans des programmes de 

certification, tel LEED-ND48. 

611. Lôimpact de ces mesures sur les ®missions de GES pourrait °tre ressenti dans plusieurs secteurs dôactivit® : 

È Secteur industriel 

È Secteur commercial et institutionnel 

È Secteur résidentiel 

È Ville de Gatineau : bâtiments 

Condition 4  : Renforcer la résilience face aux changements climatiques  

612. Pour protéger la santé et préserver les perspectives de prospérité, le schéma propose plusieurs actions, 

notamment le verdissement des toits et la promotion de lôagriculture urbaine, qui ciblent les ph®nom¯nes dô´lots 

de chaleur urbains et de désert alimentaire. Gatineau demeure ¨ lôavant-garde avec ses outils dô®valuation, de 

protection et de gestion de la biodiversité et des ressources hydriques. Enfin, par son engagement à protéger 

la zone agricole, Gatineau vise une contribution mesurable au défi futur de nourrir la planète dans un cadre de 

changement climatique. 

Condition 5  : Contribuer au d®veloppement dôune agriculture durable 

613. Lôagriculture, qui occupe une place importante sur le territoire et dans lôactivit® ®conomique de Gatineau, est 

aussi un secteur dô®missions de GES non n®gligeable, soit les ®missions directement issues de la pratique de 

lôagriculture, celles attribuables au transport (qui seraient incorpor®es au secteur dôactivit® du transport) et, 

enfin, celles attribuables ¨ la transformation alimentaire (qui seraient incorpor®es au secteur dôactivit® 

commercial ou industriel). Or, Gatineau souhaite que les activités agricoles poursuivent leur croissance et leur 

dynamisme. 

 
48 LEED-ND (marque déposée) : Leadership in Energy and Environmental Design - Neighbourhood Development. 
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614. Si on sôen tient ici aux ®missions fugitives des engrais et des fumiers, lisiers ou purins, il est difficile de pr®dire 

lôimpact futur de lôagriculture gatinoise sur lôavenir des ®missions de GES. On peut n®anmoins deviner certains 

facteurs : 

È Une hausse de temp®rature va accro´tre lô®vapotranspiration et diminuerait donc les ®missions de 
GES;  

È Les sols de Gatineau ne sont pas d®ficitaires en phosphore, mais ils pourraient le devenir dôici 
lôhorizon 2051, n®cessitant lôapport dôengrais min®raux et les ®missions fugitives de ces engrais, sous 

forme de N2O, ont un indice de réchauffement climatique significatif;  

È Si lôagriculture se v®g®talise au d®triment de lô®levage, il y aura baisse des besoins en gestion de 
fumiers, purins et lisiers, donc une baisse des émissions des GES. 

615. Consid®rant le peu de contr¹le quôelle peut exercer et la contribution du secteur agricole au bilan des ®missions 

de GES, Gatineau sôen tient ¨ esp®rer que les ®missions de GES dôorigine agricole demeurent stables dôici 

2051. 

Condition 6  : Allier environnement et économie dans la gestion des matières résiduelles  

616. Le Plan dôaction 2013-2020 continue de promouvoir la lutte aux biogaz des lieux dôenfouissement ainsi que 

lô®mergence des bio®nergies. Ces mesures devront °tre prises en compte par la Ville lors de la r®vision de son 

Plan de gestion des matières résiduelles. 

617. Par ailleurs, dans son bilan des émissions de GES, seules les émissions fugitives de biogaz ont été 

comptabilisées. Les autres émissions sont incluses au transport routier (collecte, transbordement et transport 

à un LES). Gatineau ne mettra pas le cycle des matières résiduelles à jour avec la révision du schéma, mais 

plutôt avec celle du Plan de gestion des matières résiduelles (PGMR). On peut cependant caractériser 

sommairement les facteurs reliés aux émissions de GES qui en proviennent et dont on devra prendra compte 

aux bilans futurs : 

È Gatineau a implanté le compostage des matières putrescibles, ce qui génère du CO2 et non du 

m®thane, dôo½ une baisse nette dô®missions de GES. La Ville pratique aussi le recyclage, mais elle 

nôa pas encore calcul® le cr®dit de CO2 qui en découle, selon le principe que chaque tonne de matière 

recycl®e est une tonne qui nôa pas ¨ °tre produite ¨ partir de mati¯re vierge; pour certaines mati¯res, 

la diminution des émissions est considérable; 

È Le futur centre de traitement des résidus ultimes, une fois aménagé dans la zone industrielle de 

salubrité, mettra fin au transbordement vers Lachute, ce qui diminuera de quelque 600 000 km par an 

le transport lourd pour Gatineau. Ce centre aura vraisemblablement recours à un procédé thermique 

qui générera du CO2, mais pas de méthane, tout comme le compostage. Le centre aura aussi la 

possibilit® de fournir de lô®nergie sous forme dô®lectricit® ou de gaz de synth¯se, lui valant un autre 

crédit de CO2; 

È Le recyclage des résidus de construction, rénovation et démolition, et un cadre réglementaire sur 

lôutilisation de mat®riaux recycl®s dans le b©timent diminueraient lôempreinte de carbone du parc 

immobilier; 

È Les ®missions fugitives de biogaz des sites dôenfouissement utilis®s par la Ville se poursuivront 

jusquôen 2051 et au-delà; 

È La croissance démographique produira plus de matières à gérer et, surtout, de portes à desservir, il 

faut sôattendre ¨ une hausse relative des ®missions de GES reli®es aux diff®rents services de collecte. 

618. Aux fins du sch®ma, Gatineau sôattend ¨ une stabilisation des ®missions de GES reli®es ¨ la gestion des 

matières résiduelles et visera à les réduire à la faveur de la révision du PGMR.  
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Condition 7  : Garder le cap ï coordination, suivi et reddition de comptes  

619. On a vu, à la lecture des conditions précédentes, que Gatineau souhaite provoquer des baisses de GES (et, 

au strict minimum, un fléchissement de la hausse) dans les secteurs du transport routier et des différents 

bâtiments. 

620. En plus des bilans des émissions de GES qui seront périodiquement mis à jour, Gatineau entend mettre à 

profit ses outils de modélisation ï mod¯les Community Wiz dôurbanisme et EMME3 de transport urbain ï pour 

apprécier la portée des actions proposées au schéma révisé. Cet examen sera compl®t® dôici le d®p¹t du 

premier rapport de monitorage et se basera sur une série de données disponibles ou modélisées, notamment : 

È Un facteur dô®mission par carburant ajust® en fonction des nouvelles normes provinciales (et du 
renouvellement progressif du parc de v®hicules) et un facteur dô®mission adapt® aux v®hicules 

hybrides et tout électriques; 

È Le kilométrage annuel modélisé des automobiles, autobus et véhicules lourds; 

È Les nouvelles constructions résidentielles (à ce jour, notre modèle urbain du futur ne comprend pas le 

profil ICI) et leur chauffage/éclairage; 

È Le remplacement ou la r®novation majeure dôanciennes constructions en r®sidences neuves; 

È Le puits de carbone lié au verdissement accru; 

È Lôimplantation accrue du recyclage dans la construction neuve. 

621. Gatineau reconna´t, malgr® tous les efforts mis de lôavant au sch®ma, la possibilit® que lôexamen r®v¯le que 

ces actions, à elles seules, soient insuffisantes pour atteindre la baisse de 430 900 TeC promulguée à son 

objectif global. Si tel est le cas, tout en recherchant de nouvelles actions ou lôintensification des actions en 

place, Gatineau devra se tourner vers Québec pour obtenir des retombées additionnelles provenant des 

priorités du PACC 2013-2020, notamment celles supportées par la bourse du carbone. 

10.3.2 LES CIBLES TOUCHANT LE LOGEMENT  

) 

621.1 La Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme (chapitre A-19.1) (LAU), pr®voit lô®tablissement de cibles en mati¯re 

dôam®nagement du territoire, qui doivent °tre int®gr®es aux sch®mas dôam®nagement et de d®veloppement. 

Ce processus repose sur le suivi dôindicateurs relatifs ¨ lôam®nagement du territoire, pour lesquels des cibles 

sp®cifiques sont d®finies. Lôobjectif est de mesurer lôatteinte des objectifs dôam®nagement et de permettre aux 

élues et élus municipaux de fonder leurs décisions sur des données probantes.  

Lôindicateur strat®gique : Variation du nombre et des parts de logements par type de construction 

résidentielle  

621.2 Les indicateurs strat®giques sont issus des orientations gouvernementales en mati¯re dôam®nagement du 

territoire (OGAT) adoptées en 2024. Bien que ces indicateurs ne lient pas la Ville en ce qui concerne la 

conformit® du plan et des r¯glements dôurbanisme, ils permettent de suivre lô®volution du territoire et de 

sôaligner sur les diverses orientations r®gionales en am®nagement.  

621.3 Consid®rant lôampleur de la crise du logement ¨ laquelle la population gatinoise est confront®e, la Ville de 

Gatineau int¯gre ¨ son sch®ma lôindicateur strat®gique : ç Variation du nombre et des parts de logements par 

type de construction résidentielle ». 

621.4 Cet indicateur mesure la variation du nombre dôunit®s et des parts de logements en fonction du type de 

construction r®sidentielle, peu importe le mode de tenure (locataire ou propri®taire), son niveau dôabordabilit® 

(telle que définie au sens de la Sociét® canadienne dôhypoth¯ques et de logement (SCHL), ou encore le type 

de fournisseur (privé ou communautaire). 
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621.5 Cet indicateur stratégique et obligatoire en vertu des orientations gouvernementales en matière 

dôam®nagement du territoire (OGAT), est li® ¨ lôorientation et ¨ lôobjectif suivant: 

È Orientation  : Planifier des milieux de vie assurant lôacc¯s ¨ des logements de qualit®, accessibles et 

abordables pour lôensemble des m®nages. 

È Objectif  : £valuer les enjeux et les besoins en mati¯re dôhabitation en vue du d®veloppement dôune 

offre résidentielle variée répondant aux besoins des ménages. 

Mise à jour sur les tendances en matière résidentielle  

621.6 Afin de permettre de d®terminer les cibles fix®es pour lôindicateur strat®gique ç Variation du nombre et des 

parts de logements par type de construction résidentielle », la Ville de Gatineau utilise une méthodologie 

reposant sur les constats dégagés provenant des résultats des projections démographiques de référence de 

lôInstitut de la statistique du Québec (ISQ, édition 2024) tout en sôappuyant sur le rapport intitul® : Diagnostic 

pour lôOGAT 4.1 portant sur lôhabitation, r®alis® par le Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

(SUDD). 

Diagnostic et tendances  

621.7 Le diagnostic sôappuie sur une analyse de donn®es probantes de sources reconnues et permet de caract®riser 

lôoffre r®sidentielle et la situation des m®nages. Lôobjectif est dôidentifier lô®cart entre les besoins des m®nages 

et lôoffre r®sidentielle actuelle, afin dôorienter les actions visant ¨ r®pondre ¨ la demande en mati¯re dôhabitation. 

Les principaux constats issus de ce diagnostic ont permis dô®tablir les cibles demand®es par le ministère des 

affaires municipales et de lôhabitation (MAMH). Le diagnostic se trouve ¨ lôannexe H du pr®sent sch®ma 

dôam®nagement et de d®veloppement r®vis®. 

621.8 Les faits et données présentées proviennent du Diagnostic pour lôOGAT 4.1 portant sur lôhabitation. 

621.9 En lien avec lôindicateur strat®gique, des cibles de construction de logements ont ®t® d®finies. Ces cibles 

sô®chelonnent sur des horizons de 4, 8 et 12 ans. 

621.10 Ces cibles concernent la variation du nombre et de la proportion de nouveaux logements par type de 

construction résidentielle. Les trois typologies de construction définies par le MAMH sont les maisons 

unifamiliales isolées, les maisons unifamiliales jumelées ou en rangée (contiguës), et les multi logements. 

Mesurer lô®cart entre lôoffre et la demande de logements locatifs ¨ Gatineau 

621.11 Afin dô®valuer la situation en mati¯re de disponibilit® de logements locatifs ¨ Gatineau, nous avons compar® le 

taux dôinoccupation observ® en 2024 au taux dôinoccupation cible, lequel est jugé optimal pour assurer 

un marché équilibré.  

621.12 Le taux dôinoccupation cible, selon la Soci®t® canadienne dôhypoth¯ques et de logement (SCHL) est fixé à 3 %, 

alors que le taux observ® ¨ Gatineau en 2024 est de 1,9 %. Cet ®cart de 1,1 % indique donc que lôoffre de 

logements locatifs disponibles est insuffisante pour répondre à la demande.  

621.13 Le parc de logements locatifs de Gatineau compte un total 53 216 logements en 2024. Pour d®terminer le 

nombre de logements manquants, on applique lô®quation suivante : 

53 216 Ĭ 1,1% = 585 logements locatifs 

 

621.14 Ainsi, il faudrait ajouter 585 logements locatifs afin dôatteindre le taux dôinoccupation cible de 3 %. 

621.15 Dans une perspective de planification à long terme, ce nombre de logements est réparti sur un horizon de 

12 ans. Le déficit à combler de 585 logements correspond donc à un besoin additionnel et annuel moyen de : 

585 logements ÷ 12 années = 49 logements par année 
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621.16 Cette approche permet de tenir compte à la fois de la croissance démographique anticipée, du ratio structurel 

entre logements et m®nages, ainsi que du d®ficit actuel du march® locatif, afin dôestimer de mani¯re r®aliste 

les besoins annuels en logements à Gatineau. 

Calcul de la projection d®mographique variation du nombre de nouveaux m®nages de lôISQ 

621.17 Les projections démographiques se fondent sur les données provenant des résultats des projections selon le 

sc®nario fort de lôInstitut de la statistique du Québec (ISQ, édition 2024).  

621.18 Cette méthodologie repose sur la projection de variation du nombre de nouveaux ménages. À cette projection 

d®mographique, sôajoute la variable R, qui correspond au ratio moyen entre le nombre total de logements 

priv®s existants et le nombre de logements priv®s occup®s par des m®nages. On y ajoute lô®cart actuel entre 

lôoffre et la demande, estim® ¨ 49 logements par année , afin de combler le déficit existant. 

621.19 Ainsi, pour chaque ann®e de lôhorizon de 12 ans, le nombre de logements total annuels n®cessaires est obtenu 

¨ partir de lô®quation suivante : 

Variation du nombre de ménages × (1+R) + (Écart des logements à combler) 

 

621.20 Ces donn®es sont ensuite r®parties afin dô®tablir la part de logement par typologie r®sidentielle (unifamiliale 

isolée, jumelée ou contiguë et multi logements). Pour le premier horizon de 4 ans, les proportions sont 

calculées à partir du pourcentage de la moyenne annuelle des nouvelles constructions, pour chaque typologie, 

de 2020 à 2024.  

621.21 Concernant la part de logements de type « unifamiliales isolées », celle-ci est appelée à diminuer pour les 

horizons de 8 et 12 ans. Cette r®vision ¨ la baisse ®tablira la cible ¨ 1% sur lôhorizon de 8 ans et diminuera ¨ 

0,5% sur lôhorizon de 12 ans.  

621.22 Les parts de logements de type « unifamiliales jumelées » et « unifamiliales contiguës » ainsi que les « multi 

logements » seront donc révisées à la hausse de manière proportionnelle à la réduction de la part de logements 

de type « unifamiliale isolée ».   

621.23 La méthode utilisée pour planifier le nombre de logements repose sur la prévision de tendance linéaire. 

621.24 Le tableau ci-dessous présente les projections des parts de logements pour les années 2028, 2032 et 2036, 

selon les typologies pr®d®finies ¨ partir de lôann®e de r®f®rence 2024. De mani¯re g®n®rale, on observe une 

diminution progressive de la part des nouvelles constructions unifamiliales isolées, tandis que la proportion de 

logements situés dans des immeubles de deux unités et plus augmente de façon significative. 

Tableau 20.1 : Cibles selon le type de logement, par période, Ville de Gatineau  

Horizon  Variable  
Unifamiliale 

isolée  

Unifamiliale  
Jumelé/en 
contiguë  

Multi 
logement  

Total  cumulatif  

Croissance projetée pour la période de 
4 ans 

Nombre de 
logement 

232 540 6 945 7 717 

Part de 
logement 

3% 7% 90%  

Croissance projetée pour la période de 
8 ans 

Nombre de 
logement 

309 1 158  13 970  15 436 

Part de 
logement 

1% 8% 91%  

Croissance projetée pour la période de 
12 ans 

Nombre de 
logement 

347 1 795  21 013  23 153 

Part de 
logement 

0,5% 8,25% 91,25%  

Source : Relevés des données ISQ, SCHL et Ville de Gatineau 
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621.25 Les cibles cumulatives sont ®tablies ¨ partir de lôanalyse des besoins actuels et des projections fond®es sur 

les donn®es observ®es et valid®es par lôISQ. Dans une optique de densification du territoire, les nouvelles 

unités résidentielles anticipées devront respecter le tableau des cibles présenté ci-dessus. Ces repères visent 

¨ soutenir la r®alisation de lôorientation gouvernementale, notamment dans un contexte de p®nurie de 

logements. Elles contribuent ainsi à contrer la crise du logement et à rétablir un ®quilibre durable entre lôoffre 

et la demande. 

Cibles pour le logement hors marché  

621.26 Dôapr¯s les r®sultats obtenus du diagnostic en habitation portant sur lôoffre d®ficiente de logements qui 

répondent adéquatement aux besoins diversifiés des ménages à revenu faible et modeste et des personnes 

vuln®rables, et en coh®rence avec lôengagement budgétaire pris par le conseil municipal en 2026 pour financer 

sa contribution à la réalisation des projets de logements sociaux et abordables, les cibles de production de 

logements ont été  répartie entre le logement du marché privé conventionnel et le logement hors marché.  

621.27 Spécifiquement, le nombre de logements hors marché est établi à 4 500 ¨ lôhorizon 2036, soit environ 20 % de 

la cible globale de 23 153 logements. Ce nombre de logements hors marché, principalement de type multi 

logement, correspond ¨ la moyenne annuelle de lôorientation prise par le conseil municipal qui vise ¨ ajouter 

1 500 unit®s au parc immobilier hors march® dôici 2029. La Ville de Gatineau transpose donc cette orientation 

sur une p®riode de 12 ans, requise par lôOGAT Habitation. Cette cible est également liée à la Stratégie de 

logements abordables (SLA), entérinée par le conseil municipal par la résolution CM-2023-518 en 2023, qui 

constitue un des principaux v®hicules rendant possible lôatteinte des cibles. 

Tableau  20.2 : Cibles de logements hors marché, par période, Ville de Gatineau  

Horizon (à partir de 2025)  
Total des cibles cumulatives de  

logements hors marché  

Croissance projetée pour la période de 4 ans (2028) 1 500 

Croissance projetée pour la période de 8 ans (2032) 3 000 

Croissance projetée pour la période de 12 ans (2036) 4 500 

(R-2050-12-2026, a. 2) 

10.4 LE PLAN DôACTION 2014-2051 

622. Le plan dôaction pr®sente, sous forme de tableaux, les actions retenues pour assurer la mise en îuvre des 

orientations et objectifs inscrits au sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement de la Ville de Gatineau. Ce 

plan propose les horizons de mise en place de ces actions; à court terme (0-5 ans), moyen terme (5-10 ans) 

et long terme (+10 ans), dont certaines se feront en continu. 

623. La réalisation des actions sera sous la responsabilit® dôun ou de plusieurs services municipaux en collaboration 

avec des organismes et partenaires. Certains ministères et organismes gouvernementaux seront sollicités pour 

leur contribution ¨ la mise en îuvre du premier sch®ma dôaménagement et de développement de la grande 

ville de Gatineau. 

624. Le plan dôaction fait ®galement ®tat des co¾ts pour certaines actions. Ces co¾ts sont inscrits à titre indicatif et 

repr®sentent quôun ordre de grandeur permettant de jauger lôampleur du travail, des infrastructures ou des 

équipements à réaliser, mais ne comprennent pas lôensemble des co¾ts aff®rents ¨ leur r®alisation. Par 

exemple, certains co¾ts ne comprennent pas les frais dô®tudes ou les frais de fonctionnement qui devront être 

déboursés pour réaliser une action. Les coûts pourront être actualisés lorsque la Ville entreprendra la 

planification dôune action. Enfin, plusieurs de ces actions se r®alisent en collaboration avec des partenaires qui 

participent notamment financièrement à la réalisation de celles-ci. 
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ORIENTATION 1 

GÉRER LA CROISSANCE URBAINE DE FAÇON À ACCROÎTRE 
LôEFFICIENCE £CONOMIQUE ET LA COMP£TITIVIT£ DE GATINEAU 

SECTION 1 : LOCALISATION DU DÉVELOPPEMENT ET STRUCTURE URBAINE  

Objectif 1 :  Structurer le territoire par la consolidation des pôles existants et la création de nouveaux pôles le long 
des corridors de transport en commun rapide  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Réorganiser et optimiser le tissu urbain par la planification des zones 

urbaines axées sur la proximité des corridors de transport en commun, 

actuels et projetés, et leurs extensions 

   X  

2. Entreprendre la planification détaillée du pôle mixte des Allumettières 

et des zones axées sur le transport en commun (ZATC de type 1 et 2) 

dans le but de poursuivre lôint®gration des interventions 

dôam®nagement et des r®seaux de transport collectifs visant à assurer 

une forme urbaine favorable à leur utilisation 

X    700 K$ 

3. R®viser, en fonction des crit¯res dôam®nagement et de 

développement, le cadre réglementaire applicable aux composantes 

suivantes : centre-ville, pôle mixte de la Cité, noyaux urbains, cîurs 

de village, axes commerciaux structurants et grands ensembles 

commerciaux 

X     

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du développement durable 

ORGANISMES PARTENAIRES  

S/O 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

S/O 

(R-2050-11-2024, a.25) 
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Objectif 2 : G®rer lôurbanisation selon les priorit®s dôam®nagement 

Priorité 1  : la croissance au sein des pôles de la structure urbaine 

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Prioriser la revitalisation du centre-ville afin de renforcer son 

rayonnement autant au sein de la ville que de la capitale nationale et 

la r®gion de lôOutaouais, par la mise en îuvre de la vision 

dôam®nagement et de d®veloppement ®labor®e dans le cadre du 

programme particulier dôurbanisme pour le centre-ville 

   X 98,5 M$ 

2. Adopter et mettre en îuvre des mesures incitatives 

(accompagnement, crédits de taxes, programme de subventions, 

programme de relocalisation dôactivit®s de nuisances) pour stimuler 

le développement ou la requalification des terrains situés dans les 

pôles structurants 

X    À définir 

3. Allouer les investissements municipaux en priorité dans les pôles 

structurants 
   X  

4. Prioriser le traitement administratif des projets localisés dans les 

pôles structurants 
   X  

5. Appuyer le développement de la structure urbaine en y localisant les 

principaux équipements municipaux 
   X  

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des finances 

 Service de la gestion des biens immobiliers 

 Service des affaires juridiques 

 Services des infrastructures 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Développement économique CLD-Gatineau 

 Commission de la capitale nationale 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

S/O 
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Objectif 2 : G®rer lôurbanisation selon les priorit®s dôam®nagement (suite) 

Priorité 2  : la r®novation des secteurs urbanis®s et la consolidation des milieux de vie dans lôaire de consolidation urbaine 

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Évaluer le potentiel des secteurs de revitalisation et d'aménagement 

dans les zones urbaines existantes et mettre en îuvre des 

mesures incitatives pour stimuler leur transformation 

X     

2. Poursuivre la densification graduelle du territoire par lô®laboration, 

dans le cadre dôexercices de planification urbaine ult®rieurs, dôune 

strat®gie dôintensification des activit®s en bordure des axes de 

transport en commun à haut niveau de service  

X     

3. Privilégier la localisation des nouveaux développements à proximité 

des infrastructures, équipements et réseaux existants  
   X  

4. Canaliser le d®veloppement en continuit® avec lôoccupation 

progressive et ordonnée de la trame urbaine des villages urbains  
   X  

5. Assujettir une demande de projet immobilier dôenvergure au respect 

des conditions et crit¯res dôacceptabilit®  relatifs aux aires 

dôexpansion pour lôensemble des propri®t®s vis®es par la demande 

   X  

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des finances 

 Service de la gestion des biens immobiliers 

 Service des affaires juridiques 

 Service des infrastructures 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Développement économique CLD-Gatineau 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

S/O 
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Objectif 2 : G®rer lôurbanisation selon les priorit®s dôam®nagement (suite) 

Priorité 3  : le d®veloppement des aires dôexpansion urbaine sous r®serve de conditions particuli¯res 

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Assujettir lôouverture au d®veloppement des aires dôexpansion 

urbaine ¨ un processus dôencadrement 
   X  

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des finances 

 Service de la gestion des biens immobiliers 

 Service des affaires juridiques 

 Service des infrastructures 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Commissions scolaires 

 Soci®t® de transport de lôOutaouais 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

S/O 

 
 
 
 
 

Objectif 3 :  D®finir le p®rim¯tre dôurbanisation pour accueillir la croissance pr®vue dôici 2051 selon un am®nagement 
durable  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. R®viser les limites du p®rim¯tre dôurbanisation en fonction dôune 

utilisation optimale du territoire 
  X   

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des infrastructures 

 Services des loisirs, des sports et du développement des communautés 

 Service de police 

 Service de sécurité incendie 

 Service des finances 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Commissions scolaires 

 Soci®t® de transport de lôOutaouais 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire 
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SECTION 2 : INFRASTRUCTURES MUNICIPALES  

Objectif 1 : R®partir ®quitablement les co¾ts de lôurbanisation et de lôoptimisation des services 

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Poursuivre lô®valuation des co¾ts reli®s aux infrastructures et 

équipements dans une optique de cycle de vie 
X    50 000 $ 

2. Arrimer lôautorisation des d®veloppements sur le territoire ¨ lôoffre en 

équipements, infrastructures et services et à la prise en charge des 

coûts reliés à la croissance 

   X  

3. Poursuivre les d®marches en vue dô®largir la base fiscale et 

notamment dôobtenir les pouvoirs dôimposer des redevances de 

développement. 

   X  

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des infrastructures 

 Services des loisirs, des sports et du développement des 

communautés 

 Service de police 

 Service de sécurité incendie 

 Service des finances 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Commissions scolaires 

 Soci®t® de transport de lôOutaouais 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire 

SECTION 3 : DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET INSTITUTIONS PUBLIQUES  

Objectif 2 :  Prévoir des espaces adaptés aux fonctions spécialisées et aux nouvelles réalités économiques  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Prévoir de nouveaux espaces pour accueillir le développement 

industriel anticipé pour 2051, en agrandissant lôA®roparc et le parc 

Pink et en cr®ant, ¨ moyen terme, un nouveau parc dôaffaires dans le 

secteur de Buckingham 

 X    

2. Assurer un développement optimal des espaces économiques 

sp®cialis®s par une utilisation rationnelle de lôespace, en privil®giant 

lôimplantation dôusages incompatibles avec la trame urbaine et en 

minimisant lôimplantation dôusages compatibles avec la trame urbaine 

   X  

3. Poursuivre les efforts de la Ville, de ses partenaires et des différents 

groupes dôint®r°t pour b©tir une communaut® entrepreneuriale 

îuvrant à la diversification économique du territoire 

   X  

4. Saisir lôopportunit® offerte par le parach¯vement de lôautoroute 50 pour 

attirer de nouvelles entreprises manufacturières innovantes  
   X  

5. Axer le d®veloppement industriel sur lôaugmentation du nombre 

dôentreprises manufacturi¯res exportatrices soutenue par une initiative 

plus appuy®e dôaide ¨ lôentrepreneuriat 

   X  

6. Miser sur les entreprises reli®es ¨ la construction et ¨ lôa®ronautique 

comme secteurs dôactivit®s porteurs 
   X  
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SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des finances 

 Service de la gestion des biens immobiliers 

 Service des affaires juridiques 

 Services des infrastructures 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Développement économique ï CLD Gatineau  

 Aéroport exécutif Gatineau-Ottawa 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 La Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) 

 Ministère des Finances et de lôÉconomie du Québec (MFEQ) 

INDICATEUR ET CIBLE  

Indicateur : Nouvelles entreprises reli®es au domaine de la construction et lôa®ronautique, ainsi quôaux entreprises manufacturi¯res 

innovantes (R&D) 

Cible à développer 

 
 
 
 
 

Objectif 3 : Requalifier ou redynamiser les espaces économiques peu performants  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Mettre en place un cadre réglementaire flexible privilégiant 

lôimplantation dôentreprises sp®cialis®es et adapt®es aux nouvelles 

réalités du secteur industriel, et ce, afin de renforcer la 

complémentarité entre les usages principaux et de soutien 

X     

2. £valuer lôopportunit® dôun programme incitatif ¨ la r®novation et au 

recyclage des b©timents des parcs dôaffaires Richelieu, Freeman et 

Gréber et mettre en place une réglementation y permettant des 

usages industriels légers 

 X   10 K$ 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Développement économique ï CLD Gatineau 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MEF 

INDICATEUR ET CIBLE  

Nombre dôindustries, commerces et institutions nuisibles dans la trame urbaine 

Cible : R®duire ¨ 0 le nombre dôentreprises dont lôactivit® principale est incompatible avec la trame urbaine 
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Objectif 4 : D®velopper les secteurs ®conomiques sp®cialis®s dans le respect de lôenvironnement 

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Privilégier le développement en bordure des axes autoroutiers et du 

réseau supérieur 
   X  

2. Encadrer et g®rer les usages ayant une vitrine sur lôautoroute 50 X     

3. Appliquer des mesures assurant la cohabitation harmonieuse des 

usages comme des zones tampons et des mesures dôatt®nuation 
X     

4. Am®liorer lôaccessibilit® des secteurs ®conomiques sp®cialis®s par les 

modes de transports actifs et collectifs 
   X  

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Services des infrastructures 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Développement économique ï CLD Gatineau 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Soci®t® de transport de lôOutaouais 
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Objectif 5 : Favoriser le développement des activités agricoles sur tout le territoire gatinois  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Élaborer et adopter un plan de développement de la zone et des 

activités agricoles (PDZAA) 
X    75 K$ 

2. Mettre en place une réglementation facilitant lôimplantation dôusages 

connexes à la production agricole, notamment pour la transformation 

et la vente des produits issus de lôactivit® agricole 

X     

3. Assurer un contrôle du territoire et des usages non agricoles dans la 

zone agricole en procédant à une demande à portée collective auprès 

de la Commission de protection du territoire agricole du Québec 

 X   30 K$ 

4. Bonifier la politique alimentaire en y intégrant des lignes directrices 

favorisant lôapprovisionnement en aliments de la r®gion 
 X    

5. Réaliser un portrait agroalimentaire du milieu urbain faisant état des 

initiatives dôagriculture urbaine existantes et une caractérisation du 

territoire en vue dôimplanter une agriculture urbaine  

X    
Inclus au 
PDZAA 

6. Mettre en place un cadre r®glementaire visant ¨ permettre lôagriculture 

urbaine en fonction de la typologie proposée (périurbain et périmètre 

dôurbanisation) et du type dôagriculture (v®g®tale ou animale) 

X     

7. D®terminer de zones pilotes dôexp®rimentation participative pour les 

tr¯s petites productions animales, en vue dô®tablir des politiques 

dôint®gration de lôagriculture urbaine  

X     

8. Mettre en place des initiatives municipales (exemples : plantation 

dôarbres fruitiers et am®nagements paysagers comestibles, distribution 

de composte aux sites de productions agricoles urbaines, etc.) 

 X    

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des loisirs, des sports et du développement des communautés 

 Service des travaux publics 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Développement économique ï CLD Gatineau 

 Table de concertation agroalimentaire de lôOutaouais 

 Conseil r®gional des ®lus de lôOutaouais 

 MRC des Collines, Papineau, de la Vallée de la Gatineau et 

du Pontiac 

 UPA 

 Organismes communautaires 

 Associations commerciales 

 Commission de la capitale nationale 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MAMROT 

 MAPAQ 

 CPTAQ 

 Commissions scolaires 

 Agence de la santé et des services sociaux de 

lôOutaouais, Direction de sant® publique de lôOutaouais 

 UQO 

INDICATEURS ET CIBLES  

Indicateur : Taux dôoccupation de la zone agricole par des exploitations agricoles enregistr®es au MAPAQ 

Cible : Augmenter à 60 % le taux dôoccupation de la zone agricole 

Indicateur : Nombre et superficie des jardins communautaires 

Cible à développer 

Indicateur : Désert alimentaire 

Cible à développer 

Indicateur : Îlots de chaleur 

Cible à développer 
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Objectif 6 : Diversifier lôoffre touristique sur le territoire de Gatineau 

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Diriger le développement des équipements muséaux et culturels 

structurants au centre-ville 
   X  

2. Poursuivre la mise en îuvre des volets culturel et récréotouristique du 

Programme particulier dôurbanisme du centre-ville 
   X  

3. Poursuivre la mise en valeur des attraits riverains et naturels du 

centre-ville de Gatineau 
   X  

4. Poursuivre la mise en place des liens cyclables et piétonniers 

permettant de mettre en valeur les attraits naturels de la ville, tout en 

respectant les écosystèmes en place 

   X  

5. Appuyer la CCN pour la mise en place du Plan de développement 

intégré de la rivière Outaouais (PDIRO) 
   X  

6. Poursuivre la mise ¨ niveau des infrastructures sportives afin dôattirer 

les comp®titions dôenvergure 
   X  

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service arts, culture et lettres 

 Service des communications (coordonnateur en tourisme) 

 Service des loisirs, des sports et du développement 

des communautés 

 Service des infrastructures 

ORGANISMES PARTENAIRES 

 Tourisme Outaouais 

 Développement économique ï CLD Gatineau 

 Destination Gatineau 

 Commission de la capitale nationale 

 Conseil r®gional des ®lus de lôOutaouais 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 

 

Objectif 7 : Faciliter la mise en place dôinstitutions publiques 

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Accroître la coordination visant la planification et le déploiement des 

services communautaires et ®ducatifs ¨ lôint®rieur des quartiers 

complets 

   X  

2. Favoriser la cr®ation dôun campus d®di® ¨ la sant® et lôimplantation 

dôun h¹pital r®gional  
 X    

3. Soutenir le d®veloppement de lôUniversit® du Qu®bec en Outaouais, 

notamment la construction dôun pavillon des arts. 
 X    

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des finances 

 Service de la gestion des biens immobiliers 

 Service des affaires juridiques 

 Services des infrastructures 

ORGANISMES PARTENAIRES  

S/O 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Centre de santé et de services sociaux de Gatineau 

 Agence de la sant® et des services sociaux de lôOutaouais 

 Direction de sant® publique de lôOutaouais 

 UQO 
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ORIENTATION 2 

PRIORISER LA MOBILITÉ DURABLE 

SECTION 1 : LES TRANSPORTS COLLECTIFS ET ACTIFS  

Objectif 1  : Compléter le réseau de transport en commun, les installations et les équipements en fonction des 
besoins de la croissance urbaine anticipée  

ACTIONS 

Horizon (an)  Coûts 
(estimation  

en 
millions ) 

0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Appuyer la construction du Centre de transport en commun (CTC) de 

la STO afin de mieux desservir le corridor du Rapibus et lôest du 

territoire 

X    75 

2. Planifier la desserte de lôouest du territoire par le tramway, relié aux 

centres-villes de Gatineau et dôOttawa 
X    116 

3. Étudier, justifier et prioriser les améliorations au réseau Rapibus en 

collaboration avec la STO 
X    30 

4. Pr®voir le doublement des voies du Pont Noir en vue dôoffrir un service 

de transport en commun bidirectionnel sécuritaire; le doublement 

devrait avoir la capacité pour supporter un mode évolué dans le futur 

X    
Entre  

40 et 65 (1) 

5. Analyser la migration technologique du corridor de transport en 

commun rapide reliant lôest du territoire aux centres-villes de Gatineau 

et dôOttawa 

X    0,04 

6. Étudier, justifier et prioriser les voies réservées de transport en commun 

en collaboration avec la STO 
X    50 

7. Étudier, justifier et prioriser les axes à haut niveau de service en 

transport en commun en collaboration avec la STO 
X    50 

8. Prolonger le corridor de transport en commun rapide jusquôau 

boulevard de lôA®roport 
 X   64 (2) 

9. Planifier les équipements et les infrastructures pour supporter 

lô®lectrification du r®seau de transport en commun 
 X   0,25 

10. Collaborer ¨ la mise en îuvre de la Strat®gie interprovinciale de 

transport collectif afin dôimplanter un syst¯me de transport en commun 

rapide reliant prioritairement les secteurs est et ouest du territoire aux 

centres-villes de Gatineau et dôOttawa  

  X  S/O 

11. Planifier et implanter un système en boucle de service de transport 

en commun qui relie les centres-villes de Gatineau et dôOttawa, 

système qui encouragera les travailleurs, les visiteurs et les résidents 

qui se d®placent dôun centre-ville ¨ lôautre notamment en dehors des 

heures de pointe à prendre le transport en commun 

  X  S/O 

12. Soutenir lôarrimage des outils de planification, des interventions et des 

actions qui favorisent lôaccessibilit® universelle au transport en commun 
   X S/O 

13. Conserver lôemprise ferroviaire dans lôoptique de poursuivre un 

service de transport en commun rapide en site propre jusque dans 

les secteurs de Masson-Angers et de Buckingham 

   X S/O 

14. Compléter le programme de stationnements incitatifs (Parc-o-bus), 

tout en permettant lôintensification des activit®s au pourtour des 

stations importantes  

   X 2/an 

15. Poursuivre la mise en îuvre des mesures pr®f®rentielles pour 

autobus, y compris les voies réservées 
   X 2 / km 
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16. Participer ¨ la mise en îuvre du Plan directeur dô®lectrification du 

parc dôautobus de la STO  
   X  

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des infrastructures 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Soci®t® de transport de lôOutaouais (STO) 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Ministère des Transports du Québec (MTQ) 

 Commission de la capitale nationale (CCN) 

 Ville dôOttawa 

INDICATEURS 

 Augmenter la part modale du transport en commun en pointe AM 

 Augmenter la part modale du transport en commun en période hors pointe 

 Augmenter le pourcentage de la population ¨ moins de 400 m dôun arr°t 

 Augmenter la proportion dôautobus hybrides 

(1) R®f®rence ¨ lôavis technique sur le prolongement du Rapibus vers lôest ï Rapport final, décembre 2010 
(2) Référence à la fiche de 2010 : PQI 2013-2018 du MTQ.  
 
(R-2050-11-2024, a.26) 
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Objectif 2 : Mettre en place les infrastructures et services qui rendront accessible, sécuritaire et convivial le transport actif 
sous toutes ses formes  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Int®grer des mesures dôapaisement de la circulation ¨ m°me les 

nouveaux projets résidentiels et commerciaux 
X    S/O 

2. Instaurer lôobligation de produire un plan de d®placements actifs reliant 

un site au réseau de transport en commun ou autre infrastructure de 

transport actif dans tous les nouveaux projets de développement 

dôenvergure 

X    S/O 

3. Planifier des liens piétonniers et cyclables selon la desserte de 

transport en commun de la STO, notamment le Rapibus et le tramway 

(ses stations, ses Parc-o-bus, ses installations vélos) 

X    25 000 $ 

4. Prévoir dans la réglementation municipale lôinstallation dô®quipements 

et de services destinés aux cyclistes dans les nouveaux projets 

multirésidentiels, institutionnels et commerciaux 

X    S/O 

5. Sôassurer que la construction et la r®habilitation des rues int¯grent des 

infrastructures ainsi que des équipements piétonniers et cyclables 
X    S/O 

6. Mettre à jour, compléter et réaliser le Plan directeur du réseau cyclable 

r®cr®atif et utilitaire int®gr® afin dôassurer une desserte compl¯te du 

territoire 

X    75 000 $ 

7. Aménager de façon stratégique les trottoirs et le mobilier urbain dans 

tout projet ou les projets dôenvergure  
   X S/O 

8. Poursuivre la mise en îuvre des recommandations du PPU Centre-

ville afin de favoriser les déplacements piétonniers et cyclables 
   X S/O 

9. Poursuivre lôadaptation des infrastructures municipales et priv®es et 

des services aux personnes handicapées et à mobilité réduite 
   X S/O 

10. Améliorer la sécurité des liens piétonniers et cyclables à proximité des 

écoles et autres sites fréquentés par les jeunes et autres personnes 

vulnérables 

   X S/O 

11. Poursuivre la mise en îuvre des projets dôart¯res et de collectrices ¨ 

urbaniser, notamment en faisant une plus grande place aux transports 

actifs 

   X PTI 

12. Prioriser les projets de réfection ou de construction selon des critères 

reliés aux infrastructures et urbanistiques 
   X S/O 

13. Développer un réseau de « Parc-o-vélo » (un stationnement utilisé 

pour transférer à un mode vélo) le long des principaux corridors 

cyclables  

   X 25 000 $ 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des infrastructures 

 Service de lôenvironnement 

 Service des travaux publics 

 Service loisirs, sports et développement des 

communautés 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Soci®t® de transport de lôOutaouais (STO) 

 Loisir Sport Outaouais 

 Action Vélo Outaouais 

 CSSS 

 Vélo-Québec 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MTQ 

 CCN 

 Ville dôOttawa 
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INDICATEURS  

 Augmenter la part modale des modes actifs en pointe AM 

 Augmenter la part modale des modes actifs en période hors pointe 

 Augmenter la part modale des modes actifs des enfants vers lô®cole 

 Augmenter le ratio kilomètre de trottoirs sur kilomètre total de rues 

 Augmenter les kilomètres de voies cyclables 

(R-2050-11-2024, a.27) 

SECTION 2 : LES DÉPLACEMENTS EN AUTOMOBILE  ET LES LIAISONS 
INTERMUNICIPALES ET INTERPROVINCIALES  

Objectif 1 :  Mettre en place un r®seau routier fonctionnel qui dessert efficacement lôactivit® ®conomique r®gionale et 
un réseau local à échelle humaine  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Int®grer des mesures dôapaisement de la circulation ¨ m°me les 

nouveaux projets résidentiels et commerciaux 
X    S/O 

2. Compléter de façon stratégique, notamment en faisant une plus 

grande place aux transports collectifs et actifs, le réseau routier prévu 

¨ lôentente Canada-Québec 

  X  S/O 

3. Procéder à la rationalisation des grandes voies de circulation, 

requalifier certaines artères ou autoroutes, réduire le nombre de voies 

de circulation  

   X S/O 

4. Gérer la demande en espaces de stationnement dans le centre-ville et 

les centres dôactivit® par la mise en îuvre de la Stratégie municipale 

de gestion intégrée du stationnement de la Ville 

   X S/O 

5. Favoriser une utilisation partagée des aires de stationnement 

am®nag®es en surface, entre plusieurs types dôusagers 
   X S/O 

6. Favoriser des liens étroits entre les plans de la STO, de la Corporation 

des transports des Collines et de la Ville dôOttawa. 
   X S/O 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des infrastructures 

 Service de police (stationnement, brigade scolaire adulte 

et contrôle animalier) 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 STO  MOBI-O 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MTQ 

 CCN 

 Travaux publics Canada 

 Transports Canada 

INDICATEURS 

 Réduire la part modale des déplacements auto-conducteur en pointe AM 

 Réduire la part modale des déplacements auto-conducteur en période hors pointe 

 Nombre dôespaces de stationnements avec des bornes de recharge ®lectrique 
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Objectif 2 :  Se donner des infrastructures de transport intermunicipales et interprovinciales de grande qualité  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Évaluer dans le cadre de la révision du Plan stratégique de la STO, 

les alternatives de financement des services de transport en commun 

et viser à obtenir une participation financière des municipalités 

avoisinantes 

 X   S/O 

2. Contribuer à la mise en valeur du « Triangle bleu fluvial » 

Gatineau-Kingston-Montréal par des aménagements et services 

nautiques  

  X  S/O 

3. Participer ¨ lô®tude dôun projet de navettes fluviales interrives   X  S/O 

4. Appuyer le projet de chemin de fer Gatineau-Chelsea-Wakefield    X  S/O 

5. Contribuer ¨ lô®tude dôimplantation dôun corridor ferroviaire rapide entre 

Québec et Windsor en passant par Gatineau-Ottawa 
  X  S/O 

6. Appuyer la r®alisation future dôun lien interprovincial tout en priorisant 

une voie réservée au transport collectif en collaboration avec la STO 
   X S/O 

7. Soutenir les efforts de d®veloppement de lôa®roport de Gatineau 

comme infrastructure métropolitaine pour les vols desservant les 

grands centres urbains du Qu®bec et de lôOntario 

   X S/O 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des infrastructures 

 Développement économique ï CLD Gatineau 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 STO 

 CRÉO 

 Régie intermunicipale de transport des Collines 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MRC voisines 

 MAMROT 

 Ville dôOttawa 

 CCN 

 MTQ et MTO 

 Travaux publics Canada 

 Transports Canada 

INDICATEURS 

 Augmenter la part modale de transport en commun par rapport aux modes motorisés des déplacements à partir des MRC 

voisines en pointe AM 

 Augmenter le taux d'occupation des véhicules pour les déplacements à partir des MRC voisines en pointe AM 

 Augmenter la part modale des modes durables (transport en commun, transport collectif et transport actif) sur les ponts de 

la rivière des Outaouais 

 Augmenter le nombre de places de stationnement pour covoitureurs en périphérie de la Ville de Gatineau 
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SECTION 3 : TRANSPORT DE MARCHANDISES  

Objectif 1 :  D®velopper un r®seau de camionnage qui sôint¯gre aux activit®s ®conomiques urbaines sans affecter la 
qualité de vie et la sécurité des citoyens  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Localiser un ou plusieurs centres de transbordement des 

marchandises sur le territoire ou en périphérie du territoire urbain  
  X  25 000 $ 

2. Promouvoir lôintermodalit® dans le transport des marchandises   X  S/O 

3. Protéger les corridors ferroviaires de la ville de Gatineau     X S/O 

4. Assurer une place pour le transport des marchandises sur le futur lien 

interprovincial Gatineau-Ottawa 
   X S/O 

5. Travailler avec les partenaires régionaux afin de maintenir une part du 

transport des marchandises sur lôaxe King Edward / Rideau / Waller / 

Nicholas à Ottawa advenant la construction dôun pont dans lôest du 

territoire 

   X S/O 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des infrastructures 

 Développement économique ï CLD Gatineau 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Ville dôOttawa 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Commission de la capitale nationale 

 MTQ 

 Travaux publics Canada  

 MTO 

INDICATEURS 

Suivre lô®volution du d®bit journalier moyen annuel des camions sur les ponts interprovinciaux 
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ORIENTATION 3 

VALORISER LE PATRIMOINE NATUREL ET CULTUREL 

SECTION 1 : LA GESTION DES MILIEUX NATURELS  

Objectif 1 : Adopter et mettre en îuvre un plan de gestion des milieux naturels 

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Création du parc de la Forêt-Boucher  X   5 000 000 $ 

2. Mettre en place des mesures de protection pour les espèces 

d®sign®es menac®es ou vuln®rables, ou susceptibles dô°tre d®sign®es  
   X  

3. Assurer une gestion responsable des milieux humides (inventaire)    X 
25 K$/ 
10 ans 

4. Favoriser la protection des milieux boisés dôint®r°t    X 
25 K$/ 
10 ans 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service de lôenvironnement 

 Service des loisirs, sports et développement des 

communautés 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Canards illimités 

 Conservation de la nature Canada 

 Fondation  Forêt Boucher 

 CREDDO 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MDDEFP 

INDICATEUR ET CIBLE  

Indicateur : fragmentation des habitats 

Cible : réduction constante de lôimpact du d®veloppement sur les habitats naturels 

 
 

Objectif 2 : Contribuer ¨ la mise en îuvre de la gestion int®gr®e de lôeau par bassin versant 

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Poursuivre la collaboration avec les organismes de bassin versant 

îuvrant sur le territoire de la ville, soit lôABV7 et le COBALI  
   X 10 K$/an 

2. Négocier des ententes de partenariat avec ces OBV  X     

3. Coopérer avec les autres associations et organismes voués à la 

pr®servation de la qualit® des cours dôeau et des plans dôeau qui 

touchent le territoire de Gatineau 

   X 5 K$/an 

SERVICES MUNICIPAUX 

 S/O 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Agence Bassin Versant des 7 (ABV des 7) 

 Comité du bassin versant de la rivière du Lièvre (COBALI) 

 Sentinelles Outaouais 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MDDEFP 
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SECTION 2 : LA GESTION DU PATRIMOINE CULTUREL  

Objectif 1  : Assurer une gestion globale et cohérente des interventions en patrimoine  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Se doter dôun outil d®cisionnel de gestion en mati¯re de patrimoine 

naturel et culturel, accompagn® dôun plan de gestion 
X    150 000 $ 

2. Consid®rer le patrimoine dans lôensemble de la planification, des 

décisions et actions municipales dans les projets de développement 

urbains 

   X  

3. Adapter et parfaire les outils de planification, de gestion et de contrôle 

en int®grant de fa­on optimale la notion patrimoniale dans lôanalyse 

des dossiers 

X     

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service arts, culture et lettres 

 Service des infrastructures 

 Service des travaux publics  

 Service de lôenvironnement 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 S/O 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 

 Commission de la capitale nationale (CCN) 

 

 

Objectif 2 : Connaître et reconnaître le patrimoine  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Identifier les caractères distinctifs du patrimoine gatinois et les 

particularités identitaires propres à chaque secteur de la ville 
X     

2. Augmenter et améliorer la connaissance du patrimoine gatinois pour 

les volets moins documentés 
X     

3. Valoriser le patrimoine ancien et moderne en misant sur sa 

conservation et sa mise en valeur dans la planification urbaine et 

culturelle 

   X  

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service arts, culture et lettres 

 Service du greffe ï archives 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 S/O 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
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Objectif 3 : Sensibiliser et favoriser lôappropriation citoyenne 

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Poursuivre les efforts de sensibilisation en patrimoine culturel par la 

diffusion des connaissances 
   X  

2. Améliorer les connaissances des élus et des employés de la Ville en 

fournissant des outils relatifs au patrimoine gatinois et en 

encourageant le partage des connaissances 

X    
 

10 000 $ 

3. Favoriser lôappropriation du patrimoine par les citoyens en stimulant 

leur participation et leur collaboration 
   X  

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service arts, culture et lettres 

 Direction générale 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 S/O 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 

 

 

Objectif 4 : Valoriser pour protéger et conserver le patrimoine  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Encadrer la protection de biens patrimoniaux par une approche 

incitative 
X    330 000 $ 

2. Mettre en valeur, préserver et diffuser le patrimoine dans une 

perspective de développement durable 
X    110 000 $ 

3. Accentuer la considération patrimoniale dans les projets de 

revitalisation des milieux anciens 
   X  

4. Assurer la protection des sites archéologiques et des zones offrant 

un potentiel archéologique 
 X    

5. Préserver et valoriser le patrimoine naturel et paysager gatinois X    20 000 $ 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service arts, culture et lettres 

 Service de lôenvironnement 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 S/O 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 

 Commission de la capitale nationale (CCN) 
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Objectif 5 : Travailler en partenariat et avec cohésion  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Maintenir et améliorer le soutien et les partenariats auprès des 

organismes du patrimoine gatinois 
X    175 000 $ 

2. Maintenir, faciliter et accroître les partenariats avec les 

gouvernements et lôentreprise priv®e 
X    10 000 $ 

3. Inclure davantage le patrimoine dans lôoffre touristique X    75 000 $ 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service arts, culture et lettres 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Tourisme Outaouais 

 Réseau du patrimoine gatinois (RPG) 

 UQO 

 Associations de résidents et commerçants 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Gouvernement du Québec 

 Commission de la capitale nationale (CCN) 

 Ville dôOttawa 
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ORIENTATION 4 

CRÉER DES MILIEUX DE VIE COMPLETS ET ÉCORESPONSABLES 

SECTION 1 : DES MILIEUX DE VIE COMPLETS ET ÉCORESPONSABLES  

Objectif 1  : Promouvoir dans chaque village urbain lôacc¯s aux transports durables et une approche de densification 
progressive et planifiée  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Procéder à une densification graduelle et intelligente de 

chaque village urbain en fixant des cibles de densités 
   X  

2. Privil®gier les transports collectifs et actifs et mettre en îuvre 

le Plan de déplacements durables  
X     

3. Favoriser la densification le long des corridors de transports 

rapides ou à haut niveau de service 
   X  

4. Lever les obstacles à la réalisation de projets de mixité, 

dôinsertion et de r®am®nagement 
X     

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service de la gestion des biens immobiliers 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Société de transport 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 S/O 

INDICATEUR ET CIBLE  

Indicateur : Densité nette de logements par ha  

Cible : Selon la hiérarchie des pôles de la structure urbaine et par village urbain 
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Objectif 2 : Doter les milieux de vie des commerces et services de proximité requis  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5  5 - 10  + 10 Continu  

1. Aménager des infrastructures de transport collectif et actif à 

proximité des lieux de résidence ou de travail  
   X  

2. Favoriser lôimplantation des commerces et de services de 

proximit® au cîur des villages urbains et encadrer lôinsertion de 

certains types de commerces de proximité au sein des quartiers 

résidentiels accessibles à distance de marche 

   X  

3. Poursuivre la stratégie de revitalisation avec les associations de 

commer­ants qui sôengagent dans la revitalisation de leur secteur 
   X 500 000 $/an 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des loisirs, sports et développement des 

communautés 

 Service des infrastructures 

 Service des travaux publics 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Société de transport 

 Associations de gens dôaffaires 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 S/O 

Indicateur : Nombre dôemploi par habitant (mixit® fonctionnelle) 

Cible : Augmentation de 10 % pour les pôles de la structure urbaine 
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Objectif 3 : R®partir dans la collectivit® les ressources et services n®cessaires ¨ lô®panouissement de la vie 
communautaire et culturelle  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Encourager le dynamisme de la vie sociocommunautaire et la 

vitalit® culturelle ¨ lô®chelle de chaque village urbain en soutenant 

les initiatives des intervenants du milieu 

     

2. Identifier des lieux de rassemblement dans les villages urbains et 

confirmer leur vocation comme lieu privilégié de rencontre des 

résidents  

   X  

3. Déterminer les besoins en équipements, infrastructures et 

ressources pour chacun des villages urbains et planifier de façon 

intégrée la séquence de réalisation des projets publics 

   X  

4. Développer les collaborations et les partenariats avec le réseau 

scolaire et le réseau de la santé  
   X  

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des loisirs, sports et développement des 

communautés 

 Service des infrastructures 

 Service des travaux publics 

 Service des arts, de la culture et des lettres 

 Service de police 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 S/O 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Commissions scolaires, Agence de la sant® de lôOutaouais, CSSS de Gatineau et Papineau 
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Objectif 4 :  Axer les projets r®sidentiels sur le d®veloppement durable, la cr®ation dô®coquartiers et lôint®gration des 
espaces naturels et bâtis  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Concevoir et bonifier la qualité des nouveaux projets résidentiels 

au moyen de la grille dôanalyse et soutenue par des critères de 

performance 

X     

2. Appuyer des mesures encourageant la construction dôhabitations 

à haute efficacité énergétique et la réalisation de projets de type 

écoquartier sur des sites stratégiques  

X    100 000 $ 

3. £tendre et bonifier le r®seau de parcs, dôespaces verts et de lieux 

publics 
   X 1,6 M $/an 

4. Favoriser la préservation et la mise en valeur des éléments 

distinctifs du patrimoine gatinois  
   X  

5. Soutenir la rénovation et la revitalisation des vieux quartiers par 

des programmes dôaide 
   X 1,2 M $/an 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des loisirs, sports et développement des 

communautés 

 Service des infrastructures 

 Service des Travaux publics 

 Service des arts, de la culture et des lettres 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 APCHQ 

 Associations de patrimoine 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 S/O 
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Objectif 5 : Privilégier la diversification des typologies résidentielles  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Garantir la construction de diff®rents types dôhabitation dans tous 

les quartiers  
   X  

2. Mettre en place une strat®gie dôinclusion de logement abordable 

pour les projets dôenvergure  
X     

3. Soutenir le fonds du logement social et poursuivre le 

développement du parc de logements sociaux  
   X 3 M $/an 

4. Int®grer les principes dôaccessibilit® universelle et de parcours sans 

obstacle dans la planification des équipements, des espaces 

urbains et des projets privés 

   X  

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des loisirs, sports et développement des communautés 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Groupe de ressources techniques 

 Office municipal dôhabitation (OMH) 

 APCHQ 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 S/O 

Indicateurs : Logements selon le type de construction résidentiel (mixité résidentielle)  

Cibles : Maintien de lôhabitation unifamiliale ne d®passant pas 50 % du nouveau stock r®sidentiel ¨ lô®chelle de la ville 

Indicateurs : Logements abordables dans les projets dôenvergure (mixit® sociale) 

Cibles : Au moins 10 % des logements dans les nouveaux projets dôenvergure sont abordables. 

Indicateurs : Logements adaptables  

Cibles : Au moins 10 % de logements adaptables dans le stock r®sidentiel neuf ¨ lô®chelle de la ville 
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Objectif 6 : Réduire les émissions de GES dans les bâtiments  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Implanter une stratégie pour les bâtiments permettant une 

enveloppe thermique am®lior®e, des ®quipements dô®conomie 

dôeau potable et un syst¯me de diminution des impacts des eaux 

de ruissellement, préférablement par réutilisation 

   X  

2. Faciliter lôutilisation des ®nergies renouvelables pour les 

bâtiments si les concepteurs le désirent 
   X  

3. Élaborer une nouvelle réglementation encadrant lôinstallation de 

toitures avec performances thermiques pour tous les toits 

suffisamment plats 

X     

4. Favoriser lôinstallation dôun syst¯me de recharge rapide pour les 

véhicules entièrement électriques 
   X  

5. Optimiser le potentiel solaire passif des nouveaux projets et 

accroître la canopée sur les terrains des bâtiments à toiture en 

pente 

   X  

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Régie du bâtiment 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 S/O 

Indicateur : Tonne dô®quivalent CO2 par habitant 

Cible : À venir  
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ORIENTATION 5 

PROTÉGER LES PERSONNES ET LES BIENS 

SECTION 1 : LES CONTRAINTES NATURELLES  

Objectif 1: Protéger les rives, le littoral et la plaine inondable  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 continu  

1. Élaborer, adopter et faire entériner un plan de gestion de la plaine 

inondable pour les secteurs dôintervention Hurtubise, La Baie et 

Moreau 

X    
300 K$ 
+ égout 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable  

ORGANISMES PARTENAIRES  

 S/O 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MDDEFP 

 MAMROT 

 
 

Objectif 2 : Gérer les risques de glissement de terrain  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Confirmer la viabilité des lots industriels municipaux assujettis à un 

risque de glissement de terrain 
X    60 K$ 

2. Fixer des limites spécifiques de densité pour les nouveaux projets de 

développement  qui occupent une zone assujettie au risque de 

glissement de terrain 

X    S/O 

3. Mettre à jour le plan de sécurité civile de Gatineau pour prendre en 

compte la nouvelle cartographie 
X    S/O 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Sécurité publique 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 S/O 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MSP 

 MTQ 
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Objectif 3 : Mettre à jour le microzonage sismique  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Évaluer et diminuer le risque relié à la construction de plus forte 

densité sur des sols mous 
X    S/O 

2. Adapter le plan de sécurité civile de Gatineau en fonction du 

microzonage sismique 
X    S/O 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Sécurité publique 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Commission géologique du Canada 

 Régie du bâtiment 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Ministère du Travail 

 

SECTION 2 : LES CONTRAINTES ANTHROPIQUES  

Objectif 1 : Minimiser lôimpact du bruit routier et ferroviaire  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Transposer, ¨ la r®glementation dôurbanisme, les isophones 55 dBA 

en marge du réseau routier supérieur sous juridiction du MTQ 
X    S/O 

2. Instaurer, ¨ la r®glementation dôurbanisme, des mesures encadrant 

tout projet de d®veloppement ¨ lôint®rieur dôun isophone 55 dBA; 
X    S/O 

3. Transposer, ¨ la r®glementation dôurbanisme, des aires de bruit 

ambiant alt®r® ¨ lôint®rieur du r®seau routier municipal et le long du 

réseau ferroviaire; 

X    S/O 

4. Instaurer, ¨ la r®glementation dôurbanisme, des mesures encadrant 

toute nouvelle construction résidentielle, ou similairement sensible, à 

lôint®rieur dôune aire de bruit ambiant alt®r®; 

X    S/O 

5. Permettre la construction de talus ou dô®crans antibruit, le long du 

réseau municipal ou ferroviaire, uniquement en marge des tronçons à 

accès limité; 

   X S/O 

6. Atténuer le bruit des réseaux ferroviaire et routier municipal à la 

source, si possible, et insonoriser le milieu résidentiel adjacent; 
   X 120 K$ 

7. Encourager les innovations amenuisant le bruit routier, notamment la 

voiture électrique, le transport en commun tout électrique et les 

pavages silencieux 

   X 50 K$ 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service des infrastructures 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 S/O 
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MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MTQ 

 

Objectif 2: Assurer la viabilit® de lôaéroport exécutif de Gatineau -Ottawa et la cohabitation  avec le voisinage  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Inclure, lors de lô®laboration du Plan de développement de la zone et 

des activit®s agricoles (PDZAA), des mesures particuli¯res ¨ lôint®rieur 

du rayon de surveillance du péril aviaire 

X    S/O 

2. Adapter la réglementation municipale et la planification des usages 

autour de lôa®roport suite ¨ la mod®lisation de lôimpact sonore du trafic 

aérien actuel et projeté 

 X   S/O 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Corporation de lôa®roport ex®cutif de Gatineau-Ottawa inc. 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 Transports Canada 

 NAV Canada 

 MAPAQ 

 
 

Objectif 3 : Assurer la protection des ressources en eau  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Encadrer le captage dôeau des syst¯mes de g®othermie   X   S/O 

2. Cartographier et préserver les aires de protection autour des prises 

dôeau potable et des puits dôint®r°t public 
 X   S/O 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service de lôenvironnement 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 CRÉO (PACES) 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MDDEFP 
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Objectif 4 : Encadrer lôexploitation des ressources min®rales 

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Identifier les carrières existantes exploitées de plein droit ou par droit 

acquis et protéger leur rayon acoustique 
X    S/O 

2. D®signer lôensemble des terres priv®es du territoire de la ville de 

Gatineau comme ®tant inadmissibles ¨ lôexploitation des substances 

minérales de surface 

X    S/O 

3. Faire entériner, par le Bureau de la gestion des titres miniers du MRN, 

une série de restrictions à la désignation sur carte, à la prospection et à 

lôexploitation mini¯re visant ¨ prot®ger la qui®tude et la qualit® de vie ¨ 

lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation 

X    S/O 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 S/O 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MRN 

 MDDEFP 
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Objectif 5 : Minimiser lôexposition aux risques dôaccident industriel 

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Exiger, au renouvellement de tout permis dôaffaires commercial ou 

industriel, une d®claration sur lôentreposage de mati¯res contr¹l®es  
   X 25 K$ 

2. Exiger, pour toute installation assujettie au Règlement sur les urgences 

environnementales, une copie du plan de sécurité civile et dôune 

modélisation des niveaux ERPG et des distances ou rayons 

correspondants 

   X S/O 

3. Permettre le d®p¹t volontaire dôune mod®lisation ERPG ou dôun plan 

dôurgence environnementale  
   X 40 K$ 

4. Fixer des contraintes de planification dans les rayons correspondant 

aux niveaux ERPG-2 et ERPG-3 comme alternative acceptable aux 

courbes de risque calculées par la méthode CCAIM 

   X S/O 

5. Modéliser le risque sur la sécurité publique que représentent les 

corridors de transport des matières dangereuses 
 X   100 K$ 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable  

 Sécurité publique 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 CMMI 

 CRAIM 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MSP 

 Environnement Canada 

 

 

Objectif 6 : Prévenir les nuisances associées aux odeurs en zone agricole  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Intégrer dans la réglementation municipale les paramètres servant à 

d®terminer les distances s®paratrices et en faciliter lôutilisation au moyen 

dôun outil informatique 

X    25 K$ 

2. Mettre en place des mesures favorisant la cohabitation entre la zone 

agricole et la zone non agricole (périmètre urbain et secteurs ruraux) 

visant les productions animales à forte nuisance 

X    S/O 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable  

ORGANISMES PARTENAIRES  

 S/O 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MAPAQ 
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Objectif 7 : Assurer la viabilité de la zone industrielle de salubrité  

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Prévoir dans la réglementation dôurbanisme des dispositions pour 

minimiser les nuisances et att®nuer lôimpact sur lôa®roport et sur 

lôindustrie alimentaire  

 X   40 K$ 

2. Créer une zone tampon entre les lots réservés au traitement des 

matières résiduelles et la limite extérieure de la zone industrielle de 

salubrité  

X    S/O 

3. Adapter le schéma et la réglementation municipale aux conclusions du 

processus dô®valuation des impacts sur lôenvironnement du futur centre 

de valorisation des matières résiduelles, notamment le dépôt de 

dioxines 

 X   S/O 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

 Service de lôenvironnement 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 Exploitants des centres de tri ou de valorisation des matières résiduelles 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MDDEFP 

 

Objectif 8 : Agir ¨ lô®gard des terrains contamin®s et les lieux dô®limination des d®chets d®saffect®s 

ACTIONS 
Horizon (an)  

Coût  
0 - 5 5 - 10 + 10 Continu  

1. Cartographier et inclure, dans les syst¯mes informatiques dô®mission 

de permis, lôinformation relative aux sites contamin®s et aux lieux 

dô®limination d®saffect®s 

 X   S/O 

2. Modifier la réglementation administrative afin dôexigere ¨ lô®mission 

dôun permis municipal une caractérisation de site et transmission au 

Ministère 

X    S/O 

SERVICES MUNICIPAUX 

 Service de lôurbanisme et du d®veloppement durable 

ORGANISMES PARTENAIRES  

 S/O 

MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX  

 MDDEFP 



CHAPITRE 11 : LE DOCUMENT COMPLÉMENTAIRE  

  11-181 

CHAPITRE 11 :   
LE DOCUMENT 
COMPLÉMENTAIRE 

  

CHAPITRE 11 

LE DOCUMENT 
COMPLÉMENTAIRE 



SADD RÉVISÉ 

11-182 

 

 
































































































































































